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Visite officielle du Président du Parlement maltais

«L’immigration clandestine est
aussi une affaire européenne»

«Cette problématique devrait
concerner toute l’Union euro-
péenne, et non seulement les
pays méditerranéens», a dit en-
core M. Tabone. En cette matière
comme en d’autres, Malte aurait
un rôle à jouer en Méditerranée,
surtout en tant que nouveau
membre de l’Union européenne.

L’entrée de Malte dans l’Union
européenne a été un autre sujet
de discussion. «Nos deux parle-
ments, avec d’autres parlements
de petits pays, devraient travailler
sur un calendrier commun, afin
de se positionner encore mieux
dans le cortège européen», a sou-
ligné le Président Tabone, tout en
relevant que les petits parlements
ont des moyens restreints pour
accomplir le même travail législa-
tif que les grands.

Malte a ratifié le Traité sur la
Constitution européenne par voie
parlementaire en juillet. Un réfé-
rendum avait eu lieu sur son ac-
cession à l’Union européenne:
54% des électeurs étaient favo-
rables à l’entrée de Malte dans
l’UE - entrée devenue effective au
1er mai 2004.

51e session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN (APO)
M. Marc Spautz, M. Marc Angel,
M. Fred Sunnen, Mme Colette
Flesch et Mme Lydia Mutsch ont
représenté la Chambre des Dépu-
tés à la 51e session annuelle de
l’Assemblée parlementaire de
l’OTAN (APO), qui s’est déroulée
du 11 au 15 novembre 2005 à
Copenhague et à laquelle ont as-
sisté plus de 300 parlementaires
des 26 pays membres de l’OTAN
et des 13 délégations associées.
L’Assemblée présidée par M. Pierre
Lellouche, membre de l’Assem-
blée nationale française, a adopté
des résolutions concernant le
soutien des forces de l’opposition
au régime du Président du Bela-
rus Alexandre Loukachenko et a
proposé de surveiller l’élection
présidentielle de juillet 2006. En
Géorgie, le retrait des troupes
russes des bases militaires sera
suivi de près. 
Une des priorités de l’Alliance est
d’aider l’Ukraine à éliminer les
dangereux stocks d’armes et de
munitions excédentaires datant
de la guerre froide. L’Assemblée a
rappelé que les élections législa-
tives en Azerbaïdjan du 6 no-
vembre 2005 (surveillées par des

membres de l’APO, de l’OSCE et
du Conseil de l’Europe) n’étaient
pas conformes aux normes démo-
cratiques internationales. 

Un groupe spécial sera par
ailleurs créé qui aura la tâche de
mener au cours des prochains
mois une étude sur la réforme de
l’institution en vue de l’adapter
aux défis du 21e siècle.

Les orateurs ont souligné que
l’Alliance, du fait de sa position
unique sur la scène internatio-
nale, est appelée à jouer un rôle
politique de plus en plus impor-
tant, comme l’ont attesté les inter-
ventions humanitaires après le
passage de l’ouragan Katrina et le
tremblement de terre au Pakistan.

Le Premier Ministre de la Répu-
blique de Turquie, M. Recep
Tayyip Erdoğan, le Secrétaire gé-
néral de l’OTAN, M. Jaap de
Hoop Scheffer, ainsi que M. An-
ders Fogh Rasmussen, Premier
Ministre du Royaume de Dane-
mark ont pris la parole durant la
séance plénière de la session.

Le Président de la République 
du Mali a reçu M. Weiler

Au cours de sa visite d’État à Luxembourg, S.E. M. Amadou Toumani
Touré, Président de la République du Mali, a reçu en audience le Prési-
dent de la Chambre des Députés, M. Lucien Weiler. L’entrevue en tête-
à-tête a eu lieu au Palais grand-ducal le 9 novembre 2005.

(de gauche à droite) M. Fernand Vanetti, Premier Secrétaire de l'Ambassade du Luxembourg, M. Marc Angel,
Député, Vice-Président de la Délégation luxembourgeoise auprès de l'APO, M. Fred Sunnen, Député, Mme
Colette Flesch, Députée, S.E. M. Gaston Stronck, Ambassadeur du Luxembourg, Mme Lydia Mutsch, Dépu-
tée, M. Marc Spautz, Député, Président de la Délégation luxembourgeoise auprès de l'APO.

Les Présidents des Parlements malte et luxembourgeois entourés de
leurs délégations. 

Le Président de la Chambre des Députés de la République de Malte,
M. Anton Tabone, a insisté sur la dimension européenne de la poli-
tique d’immigration lors de ses entretiens au Parlement luxembour-
geois avec le Président M. Lucien Weiler et une délégation du Bureau
et de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigration. Malte, le plus petit pays
de l’Union européenne, héberge actuellement 3.000 immigrés clan-
destins dans ses centres de détention.

Site Internet de l’AP-OTAN
http://www.nato-pa.int/



NOUVELLES LOIS

5149 - Projet de loi 
déterminant les conditions
et modalités de nomination
de certains fonctionnaires
occupant des fonctions diri-
geantes dans les adminis-
trations et services de
l'État

Le projet de loi 5149 reprend les
dispositions initialement inscrites
dans le projet de loi 4891 portant
réforme du statut général des
fonctionnaires de l’État. Ces dis-
positions formaient à l’origine un
article spécifique, finalement sé-
paré du projet de loi initial faisant
l’objet d’un projet indépendant. 

Le projet de loi 5149 permettra à
l’autorité de nomination de procé-
der à des nominations à durée dé-
terminée pour les fonctionnaires
occupant des fonctions diri-
geantes. Il leur confère un mandat
renouvelable de sept ans. L’expo-
sé des motifs du projet de loi énu-
mère plusieurs considérations qui
ont amené à l’élaboration de ce
texte:

- les fonctionnaires visés par le
présent projet de loi dirigent
très souvent des dizaines, voire
des centaines d’agents publics.
Il ne fait aucun doute qu’il s’agit
de fonctionnaires dotés de ca-
pacités particulières, qui sont
des spécialistes en leur matière
et qui ont fourni un travail exem-
plaire, très souvent dans l’admi-
nistration qu’ils sont appelés à
diriger. Toutefois, les fonctions
de direction exigent des capa-
cités humaines et relationnelles
qui n’ont pas toujours été mises
à épreuve auparavant;

- la situation des fonctionnaires
qui occupent les fonctions diri-
geantes diffère de celle des
autres fonctionnaires à deux ni-
veaux. Tout d’abord, ils n’ont
pas besoin de satisfaire aux
conditions d’examen et de
stage s’appliquant à tous les
autres fonctionnaires. Il en ré-
sulte que l’autorité hiérarchique
ne peut pas les soumettre à la
période probatoire à laquelle
sont soumis les fonctionnaires.
Ensuite, les fonctionnaires qui
occupent des postes dirigeants
sont très souvent nommés en
dehors des critères de sélection
traditionnels suivant lesquels
sont choisis leurs collègues de
rang inférieur. Il est donc lo-
gique de permettre au Gouver-
nement de mettre fin à leurs
fonctions dans les mêmes
conditions. 

Les fonctionnaires dont le mandat
temporaire ne sera pas renouvelé

n’encourront pas la perte de leur
emploi, mais feront l’objet d’un
changement de fonctions. Les
conséquences de ce changement
de fonctions sont clairement pré-
cisées dans le projet de loi. 

Le texte du projet de loi ne sera
applicable qu’aux fonctionnaires
dirigeants nommés après l’entrée
en vigueur de la future loi et n’au-
ra pas d’effets rétroactifs.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative, le 20.05.2003

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

11.05.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

03.05.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

18.10.2005 Examen du 
projet de loi

Examen de 
l'avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'État

27.10.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005

5431 - Projet de loi 
portant approbation de l'Ac-
cord sur les privilèges et im-
munités de la Cour pénale
internationale, fait à New
York, le 9 septembre 2002

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver l’Accord sur les
privilèges et immunités de la Cour
pénale internationale (CPI), ac-
cord qui précise et complète les
dispositions du statut de la Cour

relatives aux privilèges, immunités
et facilités accordées à la Cour et
à son personnel sur le territoire
des États parties.  

Les privilèges et immunités du
personnel de la Cour com-
prennent notamment une immuni-
té de juridiction pour les actes ac-
complis dans l’exercice des fonc-
tions, la liberté de circulation, la
non-imposition des salaires et des
traitements perçus au titre de l’ac-
tivité au service de la Cour, l’invio-
labilité de la correspondance offi-
cielle, l’absence de contrôle des
changes et le droit d’importation
et de réexportation en franchise
des effets personnels.   

Les avocats et les collaborateurs
occasionnels de la Cour, tels que
les témoins, les experts, les vic-
times et leurs représentants lé-
gaux, bénéficient également de
certaines immunités pour garantir
leur indépendance, notamment de
l’immunité de juridiction pour les
actes relatifs à la collaboration
avec la Cour, de la liberté de cir-
culation ou encore de l’inviolabilité
des documents et du matériel re-
latif à la collaboration avec la
Cour. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 17.01.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l'Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

09.05.2005 Désignation 
d'un rapporteur

25.10.2005 Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

07.11.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005

5447 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la

République de Bulgarie en
matière de sécurité sociale,
signée à Luxembourg, le 1er

décembre 2004

Le projet de loi a pour objet l’ap-
probation de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg
et la République de Bulgarie sur la
sécurité sociale, qui a été signée
à Luxembourg en date du 1er dé-
cembre 2004.

C’est la première fois que les rela-
tions internationales en matière de
sécurité sociale entre la Bulgarie
et le Luxembourg sont régies par
un instrument international. Cette
nouvelle convention met ainsi fin
au vide juridique en garantissant
les droits en matière de sécurité
sociale des personnes qui ont été
soumises successivement ou al-
ternativement aux législations des
deux États contractants.

Dans une large mesure la conven-
tion conclue avec la République
de Bulgarie suit l’aménagement
général des conventions bilaté-
rales conclues jusqu’à présent par
le Luxembourg et reprend les for-
mules de coordination usuelles
adoptées tant dans ces instru-
ments que dans le règlement
communautaire 1408/71 sur la sé-
curité sociale des travailleurs mi-
grants.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 23.02.2005

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

21.06.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

28.06.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005

5451 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la
Roumanie en matière de sé-
curité sociale, signée à Bu-
carest, le 18 novembre 2004

Le projet de loi a pour objet l’ap-
probation de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg
et la Roumanie sur la sécurité so-
ciale, qui a été signée à Bucarest
en date du 18 novembre 2004.

C’est la première fois que les rela-
tions internationales en matière de
sécurité sociale entre la Roumanie
et le Luxembourg sont régies par
un instrument international. Cette
nouvelle convention met ainsi fin
au vide juridique en garantissant
les droits en matière de sécurité
sociale des personnes qui ont été
soumises successivement ou al-
ternativement aux législations des
deux États contractants.

Dans une large mesure la conven-
tion conclue avec la Roumanie
suit l’aménagement général des
conventions bilatérales conclues
jusqu’à présent par le Luxem-
bourg et reprend les formules de
coordination usuelles adoptées
tant dans ces instruments que
dans le règlement communautaire
1408/71 sur la sécurité sociale
des travailleurs migrants.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 22.03.2005

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

21.06.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

28.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005
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� M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Ech kann de Moment d’Regierung
nach net froen, ob se eis eng Kom-
munikatioun ze maachen huet, well
se nach net vertrueden ass.

1. Communications
Da wëll ech der Chamber folgend
Kommunikatioune maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la
Chambre des Députés:

1. 5510 - Projet de loi relative aux
mécanismes de projet du Proto-
cole de Kyoto et modifiant la loi du
23 décembre 2004:

a. établissant un système
d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre;

b. créant un fonds de financement
des mécanismes de Kyoto, et

c. modifiant l’article 13bis de la loi
modifiée du 10 juin 1999 relative
aux établissements classés

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement, le
26.10.2005

2. 5512 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement
du Royaume de Belgique relatif
aux échanges d’informations en
cas d’incident ou d’accident pou-
vant avoir des conséquences ra-
diologiques, fait à Eischen, le 28
avril 2004

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 14.11.2005

3. 5513 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention euro-
péenne du paysage, ouverte à la
signature, à Florence, le 20 octobre
2000

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 14.11.2005

3) Du 19 au 21 octobre 2005 a eu
lieu à Monaco la XVIIIe Assemblée
régionale Europe de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie.
La Chambre des Députés y fut re-
présentée par Monsieur le Député
Henri Grethen accompagné par le
Secrétaire général Claude Friesei-
sen.

Les 110 parlementaires en prove-
nance des différents pays euro-
péens, membres de la Francopho-
nie ont principalement débattu sur
les moyens de promotion de la
Francophonie.

«La Francophonie reposera
d’abord sur sa capacité à trans-
mettre une image et un discours
modernes et à atteindre le plus
grand nombre sur tous les conti-
nents. (...) Mettre la Francophonie
en avant de la scène n’enlèvera
rien à son rêve et ses valeurs. Au
contraire utilisons ces armes pour
conforter son projet politique: Dé-
fendons l’idée de communication
comme outil de développement
car c’est dans l’échange et de
l’échange que naît le développe-
ment...» C’est avec ces mots que
le chargé de mission Europe
Freddy Deghilage a introduit le su-
jet.

Les missions stratégiques de la
Francophonie

Les parlementaires réunis à Mo-
naco sur invitation du Conseil na-
tional (Parlement) de la Principauté
ont tous réaffirmé leur attachement
aux objectifs de la Francophonie
définis en 2004 à Ouagadougou
(Burkina Faso).

Quatre missions et huit objectifs y
ont été identifiés dans lesquels la
Francophonie peut et doit jouer un
rôle majeur:

1re mission: Promouvoir la langue
française et la diversité culturelle

1er objectif: Renforcer l’usage et as-
surer la promotion de la langue
française

2e objectif: Préserver et mettre en
valeur la diversité culturelle et lin-
guistique

2e mission: Promouvoir la paix, la
démocratie et les droits de
l’Homme

3e objectif: Consolider la démocra-
tie, les droits de l’Homme et l’État
de droit

4e objectif: Contribuer à prévenir
les conflits et accompagner les
processus de sortie de crise, de
transition démocratique et de
consolidation de la paix

3e mission: Appuyer l’éducation, la
formation, l’enseignement supé-
rieur et la recherche

5e objectif: Contribuer à l’effort in-
ternational pour permettre aux
États et gouvernements d’assurer
l’accès de tous les enfants à un
cycle complet d’études primaires,
en éliminant les disparités entre les
sexes

6e objectif: Favoriser l’enseigne-
ment, la formation et la recherche
orientés vers le développement et
l’emploi

4e mission: Développer la coopéra-
tion au service du développement
durable et de la solidarité

7e objectif: Contribuer par la co-
opération aux efforts de réduction
de la pauvreté dans une stratégie
de développement durable

8e objectif: Contribuer à l’intégra-
tion des pays en voie de dévelop-
pement (PVD) et des pays les
moins avancés (PMA) franco-
phones à l’économie mondiale.

La Francophonie, une instance in-
ternationale mal connue

Les membres des différents parle-
ments représentés ont acquiescé
que la Francophonie nécessite une
nouvelle politique de communica-
tion en vue d’être mieux connue du
grand public.

L’appartenance à la Communauté
francophone mérite d’être révélée
au plus grand nombre car por-
teuse de valeurs et d’un projet poli-
tique essentiel. En effet il convient
de faire connaître aux populations

le rôle joué par la Francophonie en
faveur de l’humanisme et de la dé-
mocratie, de la promotion et de la
protection de la diversité culturelle
et linguistique, du développement
et de la solidarité.

Il fut constaté que la Francophonie
s’exprime aussi bien dans les sec-
teurs du livre, du disque que dans
ceux de la télévision et d’Internet et
que le développement du marché
des biens culturels renforcé par
l’essor du numérique est exponen-
tiel. Par ailleurs on a rappelé le rôle
historique et précurseur des orga-
nisations et associations dans la
diffusion et la promotion de la Fran-
cophonie.

Dans une résolution l’Assemblée
régionale Europe de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
a invité les acteurs de la Franco-
phonie à mener une politique de
communication positive s’ap-
puyant largement sur les médias
grand public, à développer le sen-
timent d’appartenance à une
même famille, le tout dans le but de
la rapprocher de la population.

L’Assemblée a demandé par
ailleurs à TV5 de relayer les
grandes manifestations organisées
par les différentes instances de la
Francophonie, d’organiser davan-
tage des émissions et des débats
sur la Francophonie, ses valeurs,
son rôle dans le monde de créer
une émission de jeux valorisant la
créativité langagière francophone.

Finalement les parlementaires ont
émis un avis favorable au parrai-
nage d’un événement de Mondovi-
sion de la chanson qui, s’adressant
aux pays appartenant à la Franco-
phonie permettrait à ceux-ci de
participer et aux artistes de faire
valoir leur culture et leur langue,
car il serait porteur à la fois de di-
versité et de solidarité.

Pour la protection et la promotion
de la diversité des expressions cul-
turelles

Les parlementaires ayant participé
à la XVIIIe Assemblée régionale Eu-
rope, les 19 au 21 octobre 2005 à
Monaco, convaincus que la diver-
sité culturelle est au cœur du débat
sur le développement démocra-
tique et sur la gouvernance mon-
diale; conscients qu’elle constitue
un patrimoine commun de l’huma-
nité et rappelant que l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
(APF) s’est depuis de nombreuses
années engagée en faveur de la
reconnaissance, par le droit inter-
national, du droit des États de défi-
nir et de mener des politiques cul-
turelles aujourd’hui menacées par
la libéralisation du commerce des
biens et des services culturels ont
finalement appelé les gouverne-
ments membres de la Francopho-
nie européenne à déposer, dans
les meilleurs délais, auprès de leur
parlement respectif, la convention
sur la protection et la promotion de
la diversité des expressions cultu-
relles adoptée par la Conférence
générale de l’Unesco pour ratifica-
tion, acceptation, approbation ou
adhésion, les parlementaires de
l’espace francophone européen
s’engageant à faire diligence.

4) Par lettre du 27 octobre 2005 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre le texte des
documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 26 au 29 sep-
tembre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique de Bulgarie sur certains
aspects des services aériens;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique de Croatie sur certains
aspects des services aériens;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la

conclusion du protocole fixant les
possibilités de pêche thonière et la
contrepartie financière prévues
dans l’accord entre la Commu-
nauté économique européenne et
l’Union des Comores concernant la
pêche au large des Comores, pour
la période allant du 1er janvier 2005
au 31 décembre 2010;

- résolution sur le 25e anniversaire
de Solidarność et son message
pour l’Europe;

- résolution sur la dépendance vis-
à-vis du pétrole;

- résolution sur le Sommet mondial
de l’ONU (du 14 au 16 septembre
2005);

- résolution sur la situation au Bela-
rus;

- résolution sur les relations entre
l’Union européenne et l’Inde: un
partenariat stratégique;

- résolution sur le Programme d’ac-
tion européen pour la sécurité rou-
tière - Réduire de moitié le nombre
de victimes de la route dans
l’Union européenne d’ici 2010: une
responsabilité partagée, et

- résolution sur la Tunisie.

2. Retrait du rôle des af-
faires de la Chambre
Wat de Rôle vun der Chamber ube-
laangt, huet d’Presidentekonferenz
virgeschloen, d’Proposition de loi
3931 vum Här René Kollwelter iw-
wert d’Recoursrecht vun den Asso-
ciatiounen ze sträichen.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

� M. Henri Grethen (DP).-
Sträicht se ewech.

� M. le Président.- Dann ass
et esou décidéiert, Här Grethen.

3. Ordre du jour et dé-
pôt d’une résolution par
M. Charles Goerens
Wat den Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, sou huet d’Presi-
dentekonferenz an enger Réunioun
vum 9. November fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour virge-
schloen:

Haut de Mëtteg befënnt d’Cham-
ber iwwer verschidde Mandater bei
der Cour des Comptes.

Duerno hu mer op Ufro vun der
LSAP-Fraktioun eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Reform vun der Psy-
chiatrie, an op Ufro vun der Frak-
tioun vun deene Gréngen eng Ak-
tualitéitsstonn iwwert d’Wunnengs-
politik.

Uschléissend

- de Projet de loi 5447, e Sozialof-
kommes mat Bulgarien, nom Basis-
modell;

- de Projet de loi 5451, e Sozialof-
kommes mat Rumänien, nom Ba-
sismodell;

- de Projet de loi 5149 iwwert d’No-
minéierung vun héijere Beamten
am Statsdéngscht, nom Modell 1,
an

- de Projet de loi 5431, en Of-
kommes iwwert dat internationaalt
Strofgeriicht, nom Basismodell.

Muer um hallwer dräi fänkt d’Sët-
zung u mat enger Orientéierungs-
debatt iwwert d’Stratégie de Lis-
bonne. Duerno hu mer dem Här Aly
Jaerling seng Motioun iwwert d’De-
batten, déi an den Tripartitesver-
handlunge gefouert goufen.

A schliesslech maachen déi Häre
Ministere Lucien Lux a Jean-Marie
Halsdorf eng Deklaratioun iwwert
de sektorielle Plan directeur „Dé-
charges pour déchets inertes“.

D’Sitzung vu muer ka gegebenen-
falls iwwer hallwer siwen eraus-
goen.
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Ordre du jour
1. Communications 

2. Retrait du rôle des affaires de la Chambre

3. Ordre du jour et dépôt d'une résolution par M. Charles
Goerens

4. Présentation d'une liste de trois candidats pour le poste
de Conseiller à la Cour des Comptes et renouvellement
des mandats du Président, du Vice-Président et d'un
Conseiller à la Cour des Comptes

5. Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP sur la
réforme de la psychiatrie

(Débat)

6. Heure d’actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
sur la politique du logement

(Débat)

7. 5447 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
de Bulgarie en matière de sécurité sociale, signée à Lu-
xembourg, le 1er décembre 2004

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

8. Accueil de M. Anton Tabone, Président de la Chambre
des Députés de Malte, accompagné d'une délégation

9. 5451 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Roumanie en
matière de sécurité sociale, signée à Bucarest, le 18 no-
vembre 2004

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

10. 5149 - Projet de loi déterminant les conditions et moda-
lités de nomination de certains fonctionnaires occupant
des fonctions dirigeantes dans les administrations et ser-
vices de l'État

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

11. Résolution de M. Charles Goerens au sujet de l’Iran

12. 5431 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur
les privilèges et immunités de la Cour pénale internatio-
nale, fait à New York, le 9 septembre 2002

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie
Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident
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Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Den Här Grethen an den Här Goe-
rens hunn d’Wuert gefrot.

Den Här Grethen fir d’éischt.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mech als Vertrieder
vu menger Fraktioun an der Con-
férence des Présidents schwéieren
Häerzens domat averstan erkläert,
dass haut keng Heure de ques-
tions wier. Ech hunn dat gemaach
aus Versteesdemech fir d’Con-
traintë vun eenzelne Kolleegen.

Ech muss awer dës Geleeënheet
benotzen, Här President, fir drop
opmierksam ze maachen, dass
d’Regierung oder eenzel Regie-
rungsmembere relativ zéi si fir op
Questions parlementaires ze änt-
werten. Wann eng Question parle-
mentaire, déi am Juli gestallt gëtt,
a wou Dir, Här President, an Ärer
quasi grenzenloser Guttheet och
nach…

(Hilarité)

…d’Regierung autoriséiert hutt fir
den Délai op de 4. November ze
verlängeren, an haut nach keng
Äntwert do ass, da fannen ech dat
net an der Rei. Meng Kolleegen a
menger Fraktioun sinn deement-
spriechend irritéiert iwwert déi
Désinvolturen, déi d’Regierung vis-
à-vis vun der Chamber huet.

Här President, ech géif Iech bieden
ze insistéieren, dass déi Froen, déi
nach net beäntwert sinn, a Froen,
déi aus dem Juli datéieren - fir déi
Dir och eng Verlängerung accor-
déiert hutt -, spéitstens muer
beäntwert wieren. Wier dat net de
Fall, misst ech erëm eng Kéier op
dës Tribün komme fir dann awer
d’Fro virdroen ze loossen.

� M. le Président.- Ech kann
dem honorabelen Här Grethen
seng Interventioun hei verstoen.
Ech verstinn och d’Gefiller vu sen-
ger Fraktioun an ech wäert deem-
entspriechend bei deene Minis-
teren, déi hei en cause sinn - den
Här Grethen war esou gentil fir hei
keng Nimm ze nennen, mä ech
wäert se schonn erausfannen -,
haut de Mëtten intervenéieren,
dass mer déi Äntwerte kréien.

Dann huet den Här Goerens
d’Wuert gefrot.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech froen d’Wuert fir den
Ordre du jour ofgeännert ze kréien
an deem Sënn, datt mer gär hätten,
datt eng Resolutioun soll op den
Ordre du jour geholl ginn iwwert
déi onsäglech Deklaratioune vum
President vun der République Isla-
mique vum Iran de 26. Oktober
2005, wou en notamment verlaangt
huet, datt Israel misst vun der Kaart
radéiert ginn.

Mir fannen, datt dat do e ganz gra-
ven Incident ass. Et kann een deen
net onwiddersprach loossen. Be-
sonnesch e klengt Land ass dru
gehalen, ganz wachsam ze sinn,
wann et drëm geet fir duerfir ze
suergen, datt Dispositiounen, déi
an der UNO-Charta sinn an déi ëm
d’Existenz vun de State ginn,
respektéiert bleiwen.

An deem Sënn déposéieren ech
Iech eng Resolutioun, déi a ganz
knappen Termë gehal ass, duerfir
awer mat ganz vill Determinatioun
d’Chamber opfuerdert fir de Presi-
dent vum Iran a sengen Deklara-
tiounen ze condamnéieren. Si gëtt
och gedroe vun de Vertrieder vun
all deenen anere Fraktiounen: den
Här Fayot, den Här Wolter, den Här
Gibéryen, den Här Bausch a men-
ger eegener Ënnerschrëft.

Résolution

La Chambre des Députés,

- consternée par les déclarations
du Président de la République Isla-
mique d’Iran du 26 octobre dernier
selon lesquelles l’État d’Israël de-
vrait être «rayé de la carte»;

- considérant l’article 2 paragraphe
4 de la Charte des Nations Unies,
qui dispose que «Les Membres de
l’Organisation s’abstiennent, dans
leurs relations internationales, de
recourir à la menace ou à l’emploi
de la force, soit contre l’intégrité
territoriale ou l’indépendance poli-
tique de tout Etat, soit de toute
autre manière incompatible avec
les buts des Nations Unies»;

- rappelant que ce principe est au
cœur des négociations en cours et
visant à mettre un terme au conflit
israélo-palestinien;

- condamne sans réserve les pro-
pos tenus par le chef d’Etat iranien
en date du 26 octobre dernier.

(s.) Charles Goerens, François
Bausch, Ben Fayot, Gast Gibéryen,
Michel Wolter.

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Ech denken, dass
d’Chamber kee Problem huet, dass
mer am Laf vun der Sitzung vun
haut, och an der Sitzung vu muer
heiriwwer debattéieren an och of-
stëmmen.

Ech géif d’Fraktiounspresidente
bieden, mer matzedeelen, wéini
dass et hinnen am genehmsten
ass fir déi Resolutioun, déi den Här
Goerens déposéiert huet, ze disku-
téieren.

4. Présentation d’une
liste de trois candidats
pour le poste de Con-
seiller à la Cour des
Comptes et renouvelle-
ment des mandats du
Président, du Vice-Pré-
sident et d’un Con-
seiller à la Cour des
Comptes
Dir Dammen an Dir Hären, sou wéi
dat ofgeännert Gesetz vum 8. Juni
1999 iwwert d’Organisatioun vun
der Cour des Comptes an d’Artike-
len 116 bis 131 vum Chamberre-
glement et virgesinn, stelle mer
haut eng Lëscht vun dräi Kandi-
date fir de Postë vum Conseiller bei
der Cour des Comptes op. Dës
Lëscht gëtt dann iwwert d’Regie-
rung dem Grand-Duc virgeluecht.

D’Chamberreglement gesäit vir,
dass d’Ofstëmmung geheim a per-
séinlech ass. Et däerf also net par
procuration gestëmmt ginn.

� Une voix.- Ah!

� M. le Président.- D’Wahl
vum Kandidat erfollegt duerch eng
absolut Majoritéit, woubäi déi blank
an ongülteg Wahlziedelen net a
Betruecht gezu ginn.

Et gëtt och iwwer jiddfer Kandidat
eenzel ofgestëmmt.

Vote du premier candidat

Ech géif elo bieden, dass mer
d’Wahlziedele géifen ausdeelen an
duerno maachen ech den Appel
nominal fir d’Stëmmziedelen anze-
sammelen.

Appel nominal

D’Resultat vum éischte Vote ass
folgend:

Total vun de Wahlziedelen: 45

Blank Wahlziedelen: 2

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 43

Absolut Majoritéit: 22

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

Här Ralph KASS 42

Här Carlo MULBACH 0

Här Marc REITER 1

Den Här Ralph Kass huet déi abso-
lut Majoritéit kritt mat 42 Stëmmen.
Hien ass domat als éischte Kandi-
dat gewielt.

* * *

Mir wielen elo deen zweete Kandi-
dat.

Vote du deuxième candidat

Ech géif bieden, d’Wahlziedelen
auszedeelen. Duerno maache mer
den Appel nominal.

Appel nominal

D’Resultat vum zweete Vote ass
folgend:

Total vun de Wahlziedelen: 44

Blank Wahlziedelen: 1

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 43

Absolut Majoritéit: 22

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

1. Här Carlo Mulbach 42

2. Här Marc Reiter 1

Den Här Carlo Mulbach huet mat
42 Stëmmen déi absolut Majoritéit
kritt. Hien ass domat als zweete
Kandidat gewielt.

* * *

Mir wielen elo den drëtte Kandidat.

Vote du troisième candidat

Ech géif bieden, d’Wahlziedelen
auszedeelen.

Appel nominal

D’Resultat vum drëtte Vote ass fol-
gend:

Total vun de Wahlziedelen: 45

Blank Wahlziedelen: 1

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 44

Absolut Majoritéit: 23

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

Den Här Marc Reiter ass mat 43
Jo-Stëmmen, bei 1 Abstentioun an
1 wäissen Ziedel als drëtte Kandi-
dat gewielt.

D’Kandidatelëscht, déi dem
Grand-Duc ënnerbreet gëtt, pre-
sentéiert sech folgendermoossen:

- éischte Kandidat: den Här Ralph
Kass;

- zweete Kandidat: den Här Carlo
Mulbach an

- drëtte Kandidat: den Här Marc
Reiter.

D’Chamber huet sech ebenfalls
mat dräi Mandatsverlängerungen
innerhalb vun der Cour des
Comptes ze befaassen.

D’Presidentekonferenz huet virge-
schloen, an dësem Fall, gemäss
den Artikelen 131 an 128 vum
Chamberreglement, den Artikel 4
(5) unzewenden, deen der Cham-
ber et erlaabt, op eng Ofstëmmung
ze verzichten.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Deemno froen ech d’Chamber ob
si domat averstanen ass, d’Mandat
vum Här Marc Gengler als Presi-
dent vun der Cour des Comptes ze
verlängeren.

(Assentiment)

Ass d’Chamber ebenfalls domat
averstanen, d’Mandat vum Här Pa-
trick Graffé als Vizepresident vun
der Cour des Comptes ze verlän-
geren?

(Assentiment)

Ass d’Chamber schliesslech do-
mat averstanen, d’Mandat vum Här
Tom Heintz als Conseiller vun der
Cour des Comptes ze verlänge-
ren?

(Assentiment)

Deemno sinn déi Häre Marc Geng-
ler, Patrick Graffé an Tom Heintz an
hirem Amt bei der Cour des
Comptes bestätegt ginn.

5. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
LSAP sur la réforme de
la psychiatrie

Fir haut de Mëtteg huet d’sozialis-
tesch Fraktioun eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Reform vun der Psy-
chiatrie ugefrot.

D’Riedezäit ass am Artikel 78 (2)
vum Chamberreglement festgeha-
len a gesäit Folgendes vir: där
Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn
ugefrot huet, stinn zéng Minutten
zou, deenen anere Fraktioune je-
weils fënnef Minutten an der Regie-
rung eng Véirelstonn.

Et si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Stein-Mergen, den Här Carlo
Wagner, den Här Jean Huss an
den Här Jaerling.

D’Wuert huet elo d’Madame Clau-
dia Dall’Agnol als Vertrieder vun
der sozialistescher Fraktioun, déi
d’Aktualitéitsstonn ugefrot huet.

Madame Dall’Agnol, Dir hutt
d’Wuert.

� Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Här Minister, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären.
27% vun allen Erwuessenen an der
EU leiden all Joers u psychesche
Krankheeten; an dës Krankheete
sinn zu engem gudden Deel mat
schold, dass all Joers 58.000 Men-
schen an der EU hirem Liewen en
Enn setzen. Verschidden Etüde
ginn dovunner aus, dass d’Depres-
siounen am Joer 2020 déi heefegst
Krankheetsursaach wäerte sinn.

Dës Zuelen, déi d’Europäesch
Kommissioun am Oktober am Ka-
der vun hirem Gréngbuch iwwert
déi psychesch Gesondheet publi-
zéiert huet, sinn eescht ze huelen
an d’Proposen an d’Mesuren an
dësem Gréngbuch sinn als Suite
ze gesi vun der Deklaratioun vun
Helsinki, déi am Januar dëst Joer
vun 52 Staten ënnerschriwwe gouf.

D’Schwéierpunkte leien dobäi op
der Promotioun vun der psyche-
scher Gesondheet, der Preven-
tioun, dem Kampf géint d’Stigmati-
satioun an der Diskriminatioun vu
psychesch Kranken, hir Behand-
lung, Betreiung an och d’sozial In-
tegratioun.

Zu Lëtzebuerg - dat zu de Signa-
tairë vun där Deklaratioun gehéiert
- huet an der Psychiatrie, mam
Rapport vum Professer Häfner am
Joer 1993, eng nei Zäitrechnung
ugefaangen an zënterhier sinn och
e gudden Deel vun de Recomman-
datioune vun dësem Expert ëmge-
sat ginn.

Elo awer, zwielef Joer méi spéit,
wier et Zäit fir en Tëschebilan ze
zéie fir ze kucke wou eis Psychia-
trie steet, wat geschitt ass, wou
weideren Handlungsbedarf ass a
wéi een d’Weiche muss fir d’Zu-
kunft stellen.

Andeems d’Regierung eng nei
Etüd an Optrag ginn huet, huet jo
och de Gesondheetsminister nach
eemol gewisen, datt d’Regierung
gewëllt ass an décidéiert huet,
d’Reformen am Beräich vun der
Psychiatrie virunzedreiwen.

Zënter Juli ass och d’Dezentrali-
séierung Realitéit; net méi den
CHNP zu Ettelbréck, mä véier all-
gemeng Spideeler sinn zënterhier
zoustänneg fir déi akut Psychiatrie.

Den Iwwergang war net ëmmer
ganz einfach - ech erënneren u
verschidde Mëssstëmmungen am
CHNP, déi wuel och domadder ze
dinn haten, datt d’Ännerungen net
genuch preparéiert gi waren.

De Professer Rössler bewäert dës
Etapp vun der Dezentraliséierung
jiddefalls ganz positiv, grad wéi
och den Ausbau vun de Plazen an
den Dageskliniken an d’Jugend-
psychiatrie um Kierchbierg.

Mä doniewent weist de Professer
Rössler op eng ganz Rei vu Proble-
mer hin. Vun deenen ech hoffen a
gleewen, datt d’Regierung gewëllt
ass, se konsequent unzegoen.

Et feelen zum Beispill Vollzäit be-
treite Wunnstrukturen. D’WHO re-
commandéiert do 0,3 bis 0,5
Wunnplazen op 1.000 Awunner.
Lëtzebuerg kënnt awer grad emol
op 0,25. D’Konsequenz ass fir vill
Leit dramatesch, vill chronesch

Kranker landen dem Professer
Rössler no an de Strukture fir Sans-
abrien oder gehéieren zu den et-
leche Laangzäitpatienten am
CHNP. De Minister ka mer sécher
Informatioune ginn, wat am
Beräich vun de betreite Wunnstruk-
turen elo fir d’Zukunft geplangt ass.

D’Nosuerg an d’Nobetreiung
schéngen iwwerhaapt e grousse
Problem ze sinn. Och an der Ju-
gendpsychiatrie gëtt et do e
grousse Manque, mä net nëmmen
do. Well fir Patienten net komplett
aus hirem Ëmfeld ze rappen, wann
et net wierklech néideg ass, a fir se
erëm an hiren normalen Alldag ze
reintegréiere gëtt et zënter 2001 de
SPAD, d’Soins psychiatriques à do-
micile, deen ënnert der Leedung
vum CHNP fonctionnéiert.

De SPAD betreit am Moment ronn
110 Patienten a fonctionnéiert mat
7,5 Équivalents temps plein Perso-
nal. Am Ufank gëtt probéiert Pa-
tienten, déi kuerz virdrun eben ent-
looss goufen, zwee- bis dräimol
d’Woch ze besichen. Duerno, no
zwou bis dräi Wochen, ass dat lei-
der aus Zäit-, mä och aus Perso-
nalmangel nëmmen nach eng
Kéier d’Woch méiglech. Déi Leit
bräichten awer méi Betreiung, och
fir Réckfäll virzebeugen. Dofir
meng Fro: Ass den Ausbau vun dë-
sem wichtege Service geplangt?

Ech wëll an deem Zesummenhang
och emol generell betoune wéi
wichteg et ass fir dezentral Struktu-
ren ze schafen. Et soll een, wann et
nëmme méiglech ass, d’Leit do be-
treien, wou hir Problemer entstane
sinn: an hirer sozialer Struktur, hi-
rem Ëmfeld, hirer Famill, mä och op
der Aarbecht. Se musse léiere
sech och deem ze stellen, wat se
krank mécht, well nëmmen esou
kann hinnen och effektiv an op
laang Zäit gehollef ginn.

Am Zesummenhang mam Thema
Aarbecht gëtt de Professer Rössler
iwwregens den Ateliers thérapeu-
tiques am Allgemengen och eng
gutt Zensur, just och do feelt et
hannen a vir u Plazen. An dat virun
allem, well net genuch probéiert
gëtt déi Leit, déi do schaffen, erëm
an den Aarbechtsmarché ze inte-
gréieren.

Zum Thema CHNP, eng Fro zum
Gebai - ech mengen Dir hutt Iech
se alleguerten erwaart -, zum
Héichhaus. Datt dëst Gebai kee
Wonnerwierk un Architektur duer-
stellt ass bekannt, mä virun allem
ass et awer och net méi fir déi hei-
teg Therapie am Sënn vun enger
moderner Psychiatrie gëeegent.

Wuel war dëst Héichhaus, wéi et
1966 gebaut gouf, a bestëmmter
Hisiicht souguer fortschrëttlech,
well an enger Zäit, wou d’Grouss-
raumzëmmeren nach d’Regel wa-
ren, goufen hei Eenzel- an Zwee-
bettkummere kreéiert, mä et ass
awer nun emol als zoue Struktur
concipéiert ginn. An anere Wier-
der: Dat bestehend Gebai ass en-
ger moderner Psychiatrie net méi
würdeg. Deemools, kéint een ei-
gentlech resüméieren, wou d’Ge-
bai geschafe ginn ass, war d’Philo-
sophie: De Patient ass eise Feind a
mir mussen eis géint hie schützen.
Haut heescht awer Psychiatrie vi-
run allem matenee schaffen, an
duerfir ass dat Gebai einfach net
gëeegent.

D’Fro also un de Minister: Wat do-
madder maachen? Ofrappen? Wou
kéimen déi Servicer dann hin, a
géifen an deem Fall och méi kleng
an dezentraliséiert Strukture ge-
schafe ginn?

A senger Etüd kritiséiert de Profes-
ser Rössler, datt eise Sozialversé-
cherungssystem net optimal op
d’Bedürfnisser vun de psychesch
Kranken an och op d’Virsuerg of-
gestëmmt ass. Kënnt Der, Här Mi-
nister, eis vläicht méi genee erklä-
ren, wat déi eenzel Problemer hei
sinn an ob de Wëllen do ass fir och
hei Ofhëllef ze schafen?

Méi prezis misst ee vläicht och
emol eng Kéier hannerfroen, ob déi
ugewannte gestaffelt Tarifstruktur,
dat heescht am Ufank vun enger
Aweisung en héijen Tarif, deen da
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progressiv ofhëlt, onbedéngt der
Realitéit um Terrain Rechnung
dréit, beziehungsweis ob déi hei-
teg Tarifstruktur net potenziell
Abusën erliichtert. Well ënnert de
Beräich Psychiatrie fale vill ver-
schidde Krankheetsprofiler, déi
och net alleguer d’selwecht behan-
delt ginn.

An deem Sënn misst des Weideren
och emol analyséiert ginn, wéi
laang oder wéi kuerz den Opent-
halt war vun deene Patienten, déi
réckfälleg ginn, ob Patiente mus-
sen entlooss ginn, well vläicht net
genuch Better zur Verfügung stinn,
etc. Ech mengen dat wären och
wichteg Donnéeë fir déi Leit, déi
gegebenenfalls déi Tarifstruktur iw-
werdenke sollen.

E grousse Problem an der Psychia-
trie si jo och d’Depressiounen. Zu
Nürnberg gouf 2001-2002 e sou
genanntent „Nürnberger Bündnis“
géint Depressiounen duerchge-
fouert, dat et erlaabt huet, d’suizi-
dal Handlungen ze reduzéieren.
D’Patiente siche bei Problemer jo
normalerweis fir d’éischt hiren
Hausdokter op, an et ass u sech
seng Fäegkeet, fir eng Depres-
sioun ze erkennen, déi entschee-
dend ass fir de weidere Versuer-
gungswee vum Patienten. Et ass
also wichteg primär op d’Fortbil-
dung vun den Hausdokteren ze
setzen.

Den zweete Volet besteet an der
Opklärung vun der Öffentlechkeet.
Well un der Behandlung an un der
Betreiung vun depressive Per-
sounen net nëmmen den Dokter
bedeelegt ass, huet dëst Bündnis
als drëtten Usazpunkt op eng mul-
tiprofessionell Zesummenaarbecht
an den ënnerschiddlechste Be-
ruffsgruppe gesat. Et goufen zum
Beispill Schoulmeeschteren,
Paschtéier, Fleegepersonal, Apdik-
teren, Polizisten a sou weider a sou
fort zum Thema Depressioun a Sui-
zid weiderforméiert. D’Fro: Compte
tenu vun deene gudde Resultater,
déi se zu Nürnberg haten, wär dat
doten net och eng Approche, déi
sënnvoll wär, fir hei zu Lëtzebuerg
auszeprobéieren?

Esou eng Sensibiliséierung vu ver-
schiddenen Acteure wär och gutt
fir richteg Depressiounen ze identi-
fizéieren. Jiddereen huet Phasen a
sengem Liewen, wou et em emol
gutt an och emol manner gutt geet.
Dat heescht awer net automatesch,
datt en ënner enger Depressioun
leit oder datt e Medikamenter
bräicht. Vill ze vill schnell awer gi
leider sou genannte Psychophar-
maka verschriwwen, déi awer ge-
gebenenfalls och grousse Schued
kënnen uriichten. Wann Antide-
pressiva, Opputsch-, Beroue-
gungs- a Schlofpëlle massiv oder
iwwer länger Zäit verschriwwe ginn
oder awer wann opfält, datt sou ge-
nanntenen „doctor hopping“ ge-
maach gëtt, fir eben un esou Medi-
kamenter ze kommen, da mengen
ech misst am Interessi vum Patient
nogefuerscht ginn, ob hei keng
Abusë gedriwwe ginn.

Wuelverstanen ass dat hei elo kee
Plädoyer géint déi Zort vu Medika-
menter, well wa se richteg agesat
ginn, da sinn ech och der Mee-
nung, dass se kënnen hëllefen,
mä, an dat soll een ëmmer am
Hannerkapp behalen, se kënnen
awer och ofhängeg maachen. An
et gi Fäll, wou Patienten no haarde
Méint beim Psychiater endlech vun
de Pëlle lass sinn an dann duerno
vum Hausdokter erëm déiselwecht
verschriwwe kréien. Ech mengen
do misst Alarm geschloe ginn.

An dësem Sënn géif ech och gäre
vum Minister wëssen, ob hien nom
Beispill vun der rezenter Antibio-
tika-Campagne eng ähnlech Cam-
pagne wéilt starte géint den Abus
vu Benzodiazepinen. Hei geet et
ëm d’Gesondheet vun de Leit an
doriwwer eraus och ëm d’Nohal-
tegkeet vun eisem Gesondheets-
system. Et däerf een nämlech net
vergiessen, datt et finalement d’All-
gemengheet ass, déi d’Käschte
vun dësen an och aneren Abusë
muss droen. De Message ze
vermëttelen, datt d’Pëllen net ëm-

mer an onbedéngt déi bescht an
déi richteg Léisung si fir Problemer
ze léisen, heescht awer och op
Preventioun setzen, a ganz wich-
teg ass et hei och op déi jonk Ge-
neratioun zouzegoen a si unze-
schwätzen.

Duerfir ass awer en Ëmdenke bei
de Krankekeesen onëmgänglech.
Nach ëmmer bezilt se ze vill de
Kranken an net an d’Preventioun.
De Minister huet jo scho bei aneren
Themen ugedeit, datt hei en Ëm-
denke kéim. Abee, an der Psychia-
trie ass dat Ëmdenke bluttnoutwen-
deg, eng aner Optik mat eranze-
bréngen, an zwar am Virfeld Leit
opzefänken ier se eben ofrutschen.
Ech mengen dëst an hirem Sënn,
am Sënn och vun de Krankekee-
sen an och am Sënn vun der Allge-
mengheet.

Domat Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Als éischt Ried-
nerin ass d’Madame Stein-Mergen
ageschriwwen. Madame Stein!

Débat

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Suivis-
plang vum Häfner-Plang läit vir. De
Professer Rössler huet um Santés-
dag zu Mondorf méi wäitschweifeg
referéiert iwwer psychesch Krank-
heet a Gesondheet. Hien huet be-
sonnesch drop insistéiert, dass
mer eis musse kloer sinn, dass an
awéiwäit psychesch Affektioune
Vollekskrankheet sinn.

Dës Ausso, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, steet fir d’CSV-Fraktioun am
Mëttelpunkt vun där ganzer Re-
form. Si muss just nach an d’Käpp
eran. Psychesch Krankheet betrëfft
net Aussenseiter, si kann haut,
muer oder iwwermuer jidderee vun
ons treffen.

Wesentlech nei ass, dass mer net
méi exklusiv vu Kranke schwätzen
a vu Krankheet, mä villméi vun der
Promotioun vu geeschteger Ge-
sondheet, esou wéi dat vun der
OMS proposéiert gëtt. An nëmme
wa mer et fäerdeg bréngen ons an
dëser Reform déi heite Betruech-
tungsform unzëeegnen, brénge
mer et och fäerdeg, eppes fir d’Lie-
wensqualitéit vun alle Bierger ze
maachen, si als aktiv Mënschen
am Liewen, an esou wäit dat méig-
lech ass, am produktive Liewen ze
erhalen, andeem jidderengem
seng Stäerkten a seng Méiglech-
keete kënne voll ausgeschöpft
ginn.

Am Mäerz war eise Sujet d’Dezen-
traliséierung vun de psychiatre-
sche Kliniken, mä psychescht
Leide spillt sech net nëmmen op
dësem Niveau of, déi alleréischt
Stuf vun der Prise en charge ass
déi vu Mënsch zu Mënsch. De Pro-
fesser Rössler huet kloer duerge-
stallt, dass vun alle Leit, déi psy-
chesch Symptomer weisen, der
nëmmen eppes méi wéi d’Hal-
schent och behandelt ginn. Wou
sinn dann déi aner?

Sinn et déi, déi sech Dag fir Dag op
hir Aarbechtsplaze schleefen, well
si sech hirer Tâche net gemooss,
net gewuess fillen, well si gemobbt
ginn? Wéi wäit ass d’Kultur vun der
Aarbechtspsychologie a -psychia-
trie hei zu Lëtzebuerg? Sinn et déi
Schüler, déi Échec-scolairë musse
verkraaften, ouni dass si vun enger
eenegermoosse fonctionnéieren-
der Familljestruktur kënnen opge-
faange ginn?

Ech wëll ganz kuerz en anere Sujet
ernimmen, iwwert deen a leschter
Zäit vill geschwat gëtt: Wat bréngt
d’Schüler dozou sech ze suicidéie-
ren? Wat fir e Leidenswee hu si
schonn hanneru sech ier se sech
zu dësem fatale Schrëtt entschléis-
sen?

Op d’mannst eng Konsequenz,
mengen ech, misste mer aus där
onglécklecher Selbstmordserie
zéien, nämlech déi, dass d’Unter-
rechtsstrukturen, sou wéi se sinn,

dësen Ufuerderungen net entsprie-
chen. D’Professeren, déi jo
schliesslech och Pedagoge sinn,
mussen oder missten, épauléiert
vun dem entspriechende Fachper-
sonal, un Hand vun engem Tutorat
perséinlech Problemer vun hire
Schüler - an net nëmmen hir Prü-
fungen - kënne bewäerten a gege-
benenfalls déi richteg Traitementer
uleieren.

Dëse Wee gëtt undeitungsweis am
Neie Lycée gesicht - an ech sinn
och e bëssen houfreg drop, dass
d’Stad Lëtzebuerg an Zesummen-
aarbecht mam Educatiounsmi-
nistère gëschter e Pilotprojet an
der Schoulkommissioun ofgeseent
huet, wat d’Léierpersonal soll sel-
wer befäegen, Léierschwieregkee-
ten ze erkennen, ze ermoossen a
se souguer en charge ze huelen,
wann et da liichter sinn.

D’Psychiatrie gëtt also net nëmme
vu Psychiatere gemaach. D’Krank-
heet entsteet an an aus onsem
deeglechen Ëmfeld a muss och do
kënnen erkannt ginn an en charge
geholl ginn.

Déi nächst Ulafstell ass dann - wéi
d’Madame Dall’Agnol et och scho
gesot huet - an deene meeschte
Fäll den Hausdokter. Hei kann ech
bestätegen, wat och am Rapport
ernimmt ass: d’Generalistë si
schonn haut amgaangen an der
Formation continue e Programm op
dësem Gebitt duerchzezéien an
dat mat der Ënnerstëtzung vum Mi-
nistère.

Een nächste Wee féiert dann an
d’Praxis vun engem Psychiater. Hei
ass ons Versuergung zwar, wat
d’Zuel vun de Psychiatere betrëfft,
ganz passabel; allerdéngs si si méi
an de Stied konzentréiert, wat
wäert vun hinnen eng méi struktu-
réiert Zesummenaarbecht mat den
Hausdokteren erfuerderen.

Dee leschte Schrëtt op dësem Wee
féiert da schliesslech an d’Spidee-
ler. Och hei ass erëm e Périple vir-
geluecht: d’akut Spideeler fir d’akut
Phas, de CHNP a senger neier Roll
fir déi chronesch Affektiounen a
schlussendlech déi dem CHNP
ugegliddert ambulant- a semi-
ambulant Strukturen.

D’akut Spideeler hunn hir Aufga-
ben iwwerholl. Et gëtt sech awer
Suerge gemaach iwwert d’Zuel vun
de Better. D’Décisioun, ob a wéi
laang eng stationär Behandlung
néideg ass, däerf nëmme vun der
Pathologie an net vun der Disponi-
bilitéit vu Better ofhänken.

D’Dezentraliséierung ass och um
gudde Wee. Ech hu gëschter mat
engem Hausdokter geschwat -
deen ech gutt kennen, et ass mäi
Mann -, deen esou e Patient a sen-
gem Environnement behandelt.
Dee Mann wunnt a sengem Appar-
tement, hie verfügt iwwer eng am-
bulant Prise en charge duerch eng
Infirmière psychiatrique, si begleet
hie bei den Dokter, wann en da
krank ass oder wann e Medika-
menter brauch. Hannendru stinn
d’Psychiatere vun Ettelbréck, fir
wann néideg ass ëmzelenken an
ze ënnerstëtzen. De Patient ass
also no der Sortie vum CHNP net
méi sech selwer iwwerlooss an
hien ass och net méi laang wéi néi-
deg am Spidol.

An deene leschte Jore si bei ons
iwwregens eng ganz Rei Aufgaben
op eng excellent Aart a Weis vun
de sou genannten «autres profes-
sions de santé», infirmières psy-
chiatriques asw. an d’Hand geholl
ginn, och bei ons ass esou lues de
Begrëff «prise en charge pluridis-
ciplinaire» kee Friemwuert méi.
Ech wëll hei och ganz besonnesch
d’Betreiung vun de Prisonnéier zu
Schraasseg ernimmen.

Eng Rei Problemer sinn nach net
geléist an dat geet och aus dem
Häfner-Nofolgebericht kloer ervir.
Een dovunner ass d’Prise en
charge vun der Co- a Polymorbidi-

téit. Dëst ass awer e grousst Kapi-
tel vun der Psychiatrie, well et
haaptsächlech eeler Patiente be-
trëfft a vun hinnen erëm beson-
nesch déi dement, déi, wa se da
wéinst enger somatescher Krank-
heet musse behandelt ginn, eng
ganz Statioun duerchenaner brén-
gen, déi den Ëmgang mat der De-
menz net am Grëff huet, oder awer
an der Psychiatrie leien, wou dann
erëm d’medizinesch Kompetenze
musse vu bausse kommen. Hei
sinn d’Zauberwierder och erëm de
«Maintien à domicile» oder an der
Fleegestruktur an eng méi enk Ze-
summenaarbecht tëschent de Spi-
dolsdéngschter.

Och d’Toxicoe wëll ech an dëse
kuerze Minutten net vergiessen.
Ech erënneren u meng Interven-
tioun vum leschte Februar: Et ha-
pert nach u Regelen am Kader vun
der Substitutioun, d’Ausdeele vun
Heroin u Schwéiersüchteger ass
nach ëmmer net realiséiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’OMS - wéi jo schonns ge-
sot, hir Deklaratioun iwwert d’Santé
an net d’Maladie mentale - leet e
grousse Wäert op d’Preventioun
oder, nach méi e schéint Wuert,
d’Promotioun vun der Gesondheet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Madame
Stein, Dir musst zum Schluss kom-
men.

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- D’CSV-Fraktioun ass
der Meenung, dass mer ons mus-
sen an deenen nächste Joren dës
Aufgab zu Häerz huelen. Sou kann
et nëmmen zu enger Enttabuiséie-
rung vun der psychescher Krank-
heet kommen. Déi allerwichtegst
Konsequenz wier awer d’Verhën-
nerung vun der Pathologie tout
court.

An hei e lescht Beispill, Här Presi-
dent: Eng adequat Prise en charge
mère/enfant kéint zum Beispill ver-
hënneren, dass a Problemfamilljen
d’psychesch Krankheet vu Gene-
ratioun zu Generatioun weidergeet
- och dat gëtt et hei zu Lëtzebuerg.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Wagner.
Den Här Wagner huet d’Wuert.

� M. Carlo Wagner (DP).- Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Rapport
Rössler, dee scho virdrun ernimmt
ginn ass, hëlt d’Situatioun vun der
Psychiatrie hei am Land ënnert
d’Lupp a kuckt notamment wéi
d’Recommandatioune vum Profes-
ser Häfner am Joer 1993 effective-
ment ëmgesat gi sinn.

Allgemeng kënne mer feststellen,
dass sech déi ugestrieften Dezen-
tralisatioun vun der Psychiatrie hei
am Land positiv entwéckelt huet,
och wann nach munches ze
maache bleift. Och wëll ech drun
erënneren, dass effectivement déi
Dezentralisatioun hei am Land jo
virgesinn ass duerch de Plan hos-
pitalier vum Abrëll 2001.

D’Haaptzil vun där ganzer Politik
vun Dezentralisatioun ass eng sou
genannten Destigmatiséierung vun
der Psychiatrie, Här President, a
selbstverständlech deementsprie-
chend och eng besser Integratioun
hei zu Lëtzebuerg an der Gesell-
schaft.

Mir wëssen alleguerten, dass dat
keng einfach Aufgab ass, handelt
et sech dach hei drëm et fäerdeg
ze bréngen, fir och an eiser Gesell-
schaft allgemeng e grousse Men-
talitéitswiessel kënnen erbäize-
bréngen.

Dofir, wéi gesot, brauch esou eng
Reform eng gewëssen Zäit, an ech
mengen et wier illusionär ge-
wiescht, fir ze mengen, dass de
Professer Rössler géif op d’Konklu-
sioun kommen, dass hei zu Lëtze-

buerg déi Dezentraliséierung kom-
plett vollbruecht wär.

Et kënnt jo och nach dobäi, dass
effectivement déi dote Krankheet e
breede Spektrum kennt; ech wëll
nëmmen erënneren un d’Verha-
lensstéierungen oder Suchtkrank-
heeten an esou virun.

Zu esou enger Reform gehéiert
selbstverständlech awer och - an
dat avant tout an enger éischter
Phas -, dass een déi néideg Infra-
strukturen zur Verfügung stellt. Ech
mengen op alle Fall kënnen ze
soen, dass déi viregt Regierung an
deem doten Domän, dat heescht
deem erschreckenden Nachholbe-
darf, dee mer 1999 an den Infra-
strukture vun de Spideeler allge-
meng, mä awer och am Domän
vun der Psychiatrie kannt hunn, op
alle Fall ganz vill geleescht huet;
sou gëtt och am Allgemengen den
Hôpitaux généraux am Rapport
Rössler eng excellent infrastruktu-
rell Ausstattung beschäinegt.

Ech hunn awer d’éinescht gesot, et
bleift nach villes ze dinn. Beispills-
weis de CHNP muss senger Roll
als Rehabilitatiounsstruktur, wéi et
de Plan hospitalier 2000 virgesäit,
gerecht ginn.

Eng Ëmstrukturéierung a fënnef
sou genannte Fachzentre soll jo
ugepeilt ginn, a mir sinn iwwer-
zeegt, dass dat dee richtege Wee
ass an dass déi Problematik
schnellstens muss ugepaakt ginn.
Ech sinn iwwerzeegt, dass et, wat
d’Kompetenzen am CHNP ube-
laangt, dorunner net feelt, an op
där anerer Säit sinn och déi néideg
finanziell Moyenen am Finanzéie-
rungsgesetz vun 1999 virgesinn.

Eng aner Problematik, déi sech
stellt, dat ass déi vun den Hôpitaux
du jour. Den Hôpitaux du jour, wou
an deene leschte Joren och vill dru
geschafft ginn ass, mä déi mer
nach musse weider förderen.

Och - an et ass schonn d’éinescht
hei ugeklongen - eng global kom-
plett Reform vun der Psychiatrie
muss multidisziplinär ugepaakt
ginn. Et muss zu enger ganz enker
Zesummenaarbecht komme vun
deene verschiddenen Acteuren,
déi hei matspillen.

Bei der Dehospitaliséierung muss
an eisen Aen nach méi Wäert op
de Suivi vun de Patiente geluecht
ginn, notamment wat d’Foyers mé-
dicalisés, déi sou genannte Loge-
ments cadrés oder betreite Loge-
menter ubelaangt. Dës Foyere
solle bekanntlecherweis eng bes-
ser Integratioun förderen.

Datselwecht gëllt och selbst-
verständlech fir d’Ateliers théra-
peutiques. An ech wëll drun erën-
neren, dass beispillsweis ënnert
der viregter Regierung während
fënnef Joer de Budget vun der Psy-
chiatrie extrahospitalière ëm sage
und schreibe 80% an d’Luucht
gaangen ass, vun 3,8 op 6,9 Mil-
liounen Euro, dass betreite Loge-
menter ëm 41% an d’Luucht
gaange sinn op 107 an dass mer et
während deene fënnef Joer sou-
guer fäerdeg bruecht hunn, d’Ate-
lier-thérapeutiquë méi wéi ze ver-
duebelen op 260 Unitéiten.

Ech wëllt hei awer net fortgoen ouni
effectivement d’Wichtegkeet vun
der Kanner- an der Jugendpsy-
chiatrie ze ënnersträichen. Do
maachen och zënter Joren de
Centre hospitalier an och de
Kierchbierg neierdéngs, wat d’Psy-
chiatrie infantile ubelaangt, excel-
lent Aarbecht. An et ass d’éinescht
scho vun der Madame Stein uge-
klongen: Wat gëtt et méi Drama-
tesches, wéi déi Nouvelle, déi mer
an de leschten Deeg kritt hunn,
dass hei zu Lëtzebuerg dräi, véier
Kanner dee sou genannte Fräi-
doud gewielt hunn! Och do, men-
gen ech, muss een onbedéngt
drop hiweisen, dass eng Détection
précoce indispensabel ass an och
dass de Suivi weider muss verbes-
sert ginn.

An där ganzer Reform…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
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� M. le Président.- Här Wag-
ner, Dir musst zum Schluss kom-
men.

� M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
meng Virriednerin hat eng Minutt
iwwerschratt, duerfir… Ech hale
mech an deenen Termen, Här Pre-
sident, wann et geet. Ech si ganz
schnell.

Et muss och e wëssenschaftleche
Rot bäigeholl ginn. Et solle notam-
ment Qualité-standarden opge-
stallt ginn. Och dat ass wichteg, fir
zäitlech weiderzekommen.

Här President, ech wëllt dee Mo-
ment domadder ofschléissen. Ech
si fest iwwerzeegt, mat menger
Partei zesummen, dass hei zu Lët-
zebuerg deen eenzege Wee an der
Psychiatrie dee vun der Dezentrali-
satioun ass.

Ech géif Iech bieden, Här Presi-
dent, alt d’nächte Kéier bei all
Riedner de sou genannte Chrono-
meter direkt bei null unzestellen an
net eréischt no 30 Sekonnen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

� M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Dir gesitt wouhin datt Tole-
ranz féiert.

� M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
bei deem engen…

� M. le Président.- Neen,
neen, neen, ech hat och d’Ma-
dame Stein ënnerbrach. Ech géif
also d’Riedner bieden, well mer eis
zum Zil gesat hunn, eist Reglement
anzehalen, Iech esou anzeschéis-
sen, datt Der kënnt an Ärer Zäit iw-
wert d’Ronne kommen.

Nächste Riedner ass den honora-
belen Här Huss, vun deem ech
weess, datt en a senger Zäit bleiwe
wäert.

(Interruptions)

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, trotzdeem e Wuert
zu Ärer Remarque iwwert d’Tole-
ranz. Dat ass ganz gutt, mä et ass
a fënnef Minutte schwéier, Wesent-
leches iwwer eng gesamt Psychia-
triereform ze soen.

Trotzdeem dann éischtens eng
kuerz Remarque zu der Aktivitéit
vun deene Grénge virun 2004, wou
mer an enger Pressekonferenz an
a Stellungnahmen eng Rei vu Kri-
tike gemaach haten, engersäits par
rapport zu deem Gebai, dem Buil-
ding vun Ettelbréck, wat an eisen
Ae skandaléis vun der Architektur
hier ass.

Zweetens hate mer Kritike ge-
maach par rapport zum Placement
an zu den Zwangsmesuren. Mir ha-
ten och kritiséiert, datt am Fong
den Häfner-Bericht 1992 um Dësch
louch an datt bis 2004 an eisen
Aen awer ze wéineg geschitt ass fir
deen ze implementéieren. Mir hate
gefuerdert, datt méi extrahospita-
liär sozial Betreiungsstrukture
misste geschaf ginn a mir hate ge-
sot, datt d’Preventioun fir eis vu
fundamentaler Bedeitung ass.

Haut hu mer de Rössler-Rapport
virleien. Dorunner ginn och eng Rei
vu Kritiken nach ëmmer gemaach
an et gëtt op Lacunen higewise
vun eiser Psychiatrie, mä dee
Rössler-Rapport ass am Fong eng
Aktualiséierung vum Häfner-Rap-
port mat Virschléi vu Reforme vun
eiser Psychiatrie. Dee Rapport ass
am Fong d’Basis fir d’Ausaarbech-
tung vun engem nationalen Ak-
tiounsplang, dee mer jo elo solle
bis Enn Januar eventuell virge-
luecht kréien, wat mer ganz gutt
fannen.

Et kann ee soen, datt d’Zilsetzunge
vum Rössler-Rapport am Wesent-
lechen an därselwechter Linn leie
wéi d’Recommandatioune vum
Conseil de l’Europe, wéi d’Helsinki-
Konferenz oder och wéi d’EU-
Aktiounspläng fir d’Psychiatrie fir
2005 an 2010.

Als Gréng si mer d’accord mat
deenen neie Prinzipien, ewech vun
der Stigmatiséierung an Isoléie-

rung vun deene psychesch Kran-
ken an Institutiounen an hin zur
Preventioun vu psychesche Krank-
heeten, hin och zur Prioritéit vun
ambulanter, dezentraler, gemen-
gennoer Behandlung viru stationä-
rer Behandlung, hin och zum
Schwéiergewiicht op Rehabilita-
tioun a Posttherapie an extrahospi-
taliären, soziale Betreiungsstruktu-
ren, mam Zil, eng wäitgehendst so-
zial Reintegratioun vun deene
Kranken an e normaalt Wunnen, an
e normaalt Schaffen, an e normaalt
Liewen ze erreechen.

Beim CHNP zu Ettelbréck gesi mer
zwou Prioritéiten: éischtens, no der
Kritik vu virdrun, den Ofrëss vun
deem Building, dee fir eis wichteg
wier, mat deelweisen Neibauten,
déi misste gemaach ginn; an dann
zweetens deen neie Rôle vum
CHNP, dee jo elo gesi gëtt an der
Haaptsaach an der Rehabilitatioun
vu chroneschen, méi schwéier
kranke Patienten.

Am Konzept vum Här Rössler ginn
am Detail am Fong fënnef Proposi-
tioune fir Ettelbréck ausgeféiert:

Éischtens, dat soll e Centre de pré-
vention, vun der Fréierkennung
sinn, wou d’Fro sech fir eis och
nach stellt vu Fuerschung doriw-
wer;

en zweeten Aspekt, et soll e sozial-
psychiatresche Center ginn;

drëttens, et soll Leit versuergen,
déi an der Dépendance sinn;

véiertens, Leit, déi eeler Leit sinn,
déi also eng geriatresch-psychia-
tresch Betreiung brauchen, a

fënneftens, d’Forensik, déi fir zéng
Leit am Duerchschnëtt soll do ge-
maach ginn.

Am Prinzip kënne mer mat deene
Virschléi d’accord sinn. Onkloer
ass mir an deem Rössler-Rapport
just eppes, dat ass inwiewäit datt
och déi chronesch Rehabilitatioun
kënnt dezentraliséiert ginn oder
net. Ob dat soll gemaach ginn oder
net. Elo kënnt de Minister mer do-
rop nach Äntwert ginn.

Den Här Rössler huet och drop hi-
gewise wat déi reng Dezentrali-
séierung vun der Akutpsychiatrie
ubelaangt, datt déi elo a véier Spi-
deeler realiséiert ass, datt do even-
tuell e fënneft Spidol kënnt néideg
sinn. Och do kënnt den Här Minis-
ter mer Auskunft driwwer ginn.

Fir déi Gréng huet déi héchste
Prioritéit awer virun allem den Aus-
bau vun extrahospitaliären, soziale
Betreiungsstrukturen, wou nach
ëmmer haut grouss Lacunë be-
stinn. Zuelen: 111 Plazen, déi mer
am Moment anscheinend hunn;
Besoinen, nom Här Rössler, ronn
350. Do ass duerch den Idealismus
um Terrain villes schonn opgebaut
ginn, mä do feelt awer och nach
ganz vill, an do si mir der Mee-
nung, datt do dee schnellstméigle-
chen Ausbau méiglech wier a
Richtung Norde vum Land, well do
am wéinegste besteet, a mir men-
gen, datt d’Prioritéit vu méi Perso-
nal grad och an deenen extrahos-
pitaliäre Strukture misst gewähr-
leescht ginn, och besser Qualifika-
tiouns- a Weiderbildungsméiglech-
keete fir d’Personal an och insge-
samt méi Interdisziplinaritéit.

Wat d’Ateliers thérapeutiques ube-
laangt, mengen ech, do huet och
den Här Rössler gesot, datt do eng
gutt Aarbecht geleescht gi wier, mä
do misste vläicht Effortë gemaach
ginn an Zesummenaarbecht mam
Ministère du Travail, fir datt et do zu
enger besserer Reintegratioun an
den éischten, an den Haaptaar-
bechtsmaart kéint kommen.

Ech kommen dann zur Konklu-
sioun, Här President. Déi Gréng
hunn eng positiv Grondhaltung wat
déi grouss Leitlinne vun der neier
Reform ubelaangt. Mir mengen
awer, datt et néideg ass, datt et zu
enger ganz anerer Dynamik misst
kommen, wéi dat an deene lesch-
ten zéng bis zwielef Joer de Fall
war.

Mir brauchen endlech och e mo-
dernt an de psychesch Kranke

respektéierend Gesetz iwwert
d’Placementer an der Akutpsychia-
trie an och iwwer psychiatresch
Zwangsmesuren. Ech hoffen, datt
dat Gesetz esou schnell wéi méig-
lech kënnt!

Mir soe Jo zur Prioritéit fir d’Preven-
tioun an d’Fréierkennung. Mir men-
gen awer och, datt d’Preventiouns-
fuerschung do derbäi e grousse
Schwéierpunkt misst sinn, well et
muss ee sech jo d’Fro stellen - si
ass och hei scho gestallt ginn -, fir-
wat esou vill Leit psychesch krank
ginn, Depressiounen, Angschtpho-
bien, Hyperaktivitéit an esou virun,
an esou virun.

Wat ass do den Apport vun der
Aarbechtswelt? Wat ass den Ap-
port vun der Ëmwelt? Wat ass den
Apport vun Ëmweltgëfter, even-
tuell? Wat ass den Apport vun der
Ernährung? Wat ass den Apport
vun Drogen? Wat ass den Apport
vu Famill a Schoul? Wat ass den
Apport vun Zukunftsängschten, déi
d’Leit kënnen hunn?

All déi Saache missten erfuerscht
ginn, fir da méi geziilt Preventioun
kënnen ze maachen. A bei där Pre-
ventioun ass de Gesondheetsmi-
nister net eleng gefuerdert, mä do
sinn eng ganz Rei aner Ressorten,
Ministèren och mat gefuerdert,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Huss!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
…Ëmwelt, Aarbecht, Educatioun,
Famill an esou virun. A schliess-
lech menge mer, datt och eng wës-
senschaftlech Begleedung an e
Management vun där gesamter
Psychiatriereform absolut noutwen-
deg wier.

E puer Saachen - Här President,
dat ass mäi leschte Saz - wäerten
dofir natierlech Geld kaschten, mä
e puer Saache wäerten ëmgekéiert
awer och kënne Geld aspueren do
derbäi. Fir eis Gréng ass op jidde
Fall kloer, datt Investitiounen an
d’Hëllef fir psychesch Kranker eng
elementar sozial Verflichtung vun
eiser Gesellschaft ass.

Merci.

� M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den honorabelen Här
Jaerling agedroen. Här Jaerling,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass wichteg gewiescht,
dass mer endlech ewechkomme
vun enger Psychiatrie am Fong, déi
just ugesinn ass als Rouegstellung
vum Patient, fir dass en dann eng
Zäit laang roueg gestallt gëtt an
dann duerno erëm an d’Ëmwelt
erausgelooss gëtt, ouni dass em
awer effektiv gehollef ginn ass. An
ech denken do besonnesch u ganz
vill Suchtkranker, déi iwwert dee
Wee gaange sinn a wou se erëm
an hiert Ëmfeld erëmkomm sinn
ouni dass hinnen effektiv gehollef
ginn ass.

Et si vill Zuele genannt ginn, et gëtt
vun Dezentraliséierung geschwat.
Ech wëll mech vläicht e bësse méi
befaasse mam Inhalt vun der Psy-
chiatrie. D’Virstuf vun der Psychia-
trie ass u sech d’Psychologie, dat
heescht eng gesond psycholo-
gesch Betreiung vu virerof an alle
Beräicher a besonnesch am Ge-
sondheetswiese schéngt mer awer
als Preventivstuf déi alleréischte
Stuf ze sinn.

Besonnesch an de Schoulen a be-
sonnesch och bei Kanner, déi Pro-
blemfäll sinn, déi hyperaktiv sinn
oder déi einfach mat der Ëmwelt
net eens ginn, schéngt et mer awer
wichteg, dass awer och do, an
deem Beräich, an der Virstuf vun
der Psychiatrie méi an och ganz
groussen Handlungsbedarf wier, fir
do eventuell virzebauen.

An do ass et erstaunlech, dass do
awer am Fong déi psychologesch
Betreiung net vun der Krankekeess
rembourséiert gëtt, wann Elteren
zum Beispill hir Kanner wëlle psy-
chologesch betreie loossen, aus-
ser si maachen dat an der Schoul
bei de Schoulpsychologen. Mä wa
se dat privat wëlle maachen, gëtt
dat vun der Krankekeess net rem-
bourséiert. Do misst am Fong, be-
sonnesch awer am Gesondheets-
beräich iergendwéi en Hoff ge-
maach ginn, Här Minister, dass
awer do och kënnt deene Leit, déi
sech Suerge maachen ëm hir Kan-
ner an déi hir Kanner wëlle psycho-
logesch betreie loossen, gehollef
ginn.

Wat elo d’Psychiatrie u sech ube-
laangt, esou hunn ech e bësse Pro-
blemer, fir dat ze pauschaliséieren,
well et gëtt verschidden Zorte vu
psychesch Kranken. Et gëtt der,
déi effektiv gesondheetlech psy-
chesch krank sinn. Et gëtt der awer
och, déi psychesch krank erkläert
si wa se kriminell Akte maachen
oder esou. Ech géif awer do ku-
cken, dass mer besonnesch an
deene Beräicher och missten eng
kloer Trennung maachen. Et si Leit,
déi psychesch krank sinn, déi be-
handelt ginn, well se süchteg sinn.
Och dat gëtt als eng psychesch
Krankheet ugesinn. Do schéngt
mer awer, dass een do muss kloer
Trennunge maachen an dass een
och do, besonnesch am Beräich
vun der Psychiatrie, muss op e
Wee goen, wou dat kloer getrennt
gëtt.

Wat wichteg ass a wat och fonc-
tionnéiert, dat sinn déi Therapie-
Atelieren, wou effektiv Leit erakom-
men, déi awer iwwert déi Aarbecht,
déi se do maachen, an iwwert déi
Betreiung, déi se do hunn, e
gewësse Selbstwäert erëmfannen.
Dat schéngt mer am Fong an dë-
sem Fall dat Wichtegst ze sinn.
Well wa mer d’Ursaache vun de
Suicidë kucken, da gesäit ee jo
awer, dass vill Jonker éischtens
emol näischt méi wësse mat sech
unzefänken, Zukunftsängscht hunn
an dann och iergendwéi kee
Selbstwäert méi hunn, well se keng
Alternativ an dëser Gesellschaft
fannen, an dass se doduerch am
Fong psychesch esou belaascht
ginn, dass se eben dee schreck-
leche Wee do wielen.

Och do schéngt mer - wéi den Här
Huss richteg gesot huet -, dass
awer onbedéngt muss Ursaache-
fuerschung gemaach ginn. Dat ass
jo am Fong d’Aarbecht vun der
Psychologie fir eben op deem Wee
eng gutt Preventioun ze maachen.
Dat heescht also, d’Psychiatrie ass
net en isoléierten Deel vum Ge-
sondheetswiesen. Et ass praktesch
den Endstadium vun enger menta-
ler Krankheet vun de Leit, wou een
awer misst am Virfeld bei deenen
anere Facteuren, deenen aneren
Acteuren, déi mer do hunn - an dat
ass eben d’Psychologie, beson-
nesch an der Schoul, besonnesch
bei de Kanner -, wierklech vir-
bauen an och der Psychologie méi
e grousse Wäert an allen Deeler
vum Gesondheetsberäich bäimies-
sen.

Ech géif mengen, dann hätt een e
Ganzen. Dann hätt een den Zyklus
zou. Dat schéngt mer awer och e
wichtegt Element.

Wat ech hei awer och nach wollt
mat an d’Diskussioun bréngen, mä
ech géif awer mengen, dass mer
déi Richtlinne grosso modo gesinn,
an dee Wee, deen elo ageschloe
ginn ass, dee richtegen ass. Well,
ech mengen, all déi, déi virun e
puer Joer zu Ettelbréck derbäi wa-
ren an déi schrecklech Zoustänn
do gesinn hunn, wéi et do vu sech
gaangen ass, déi si frou, dass mer
elo endlech e Wee fonnt hunn,
dass mer emol endlech op dee
richtege Wee ginn.

Mir wëllen och ni méi esou Biller
gesinn, déi eis un d’Biller wéi aus
den Ostblockstaten erënneren,
wou d’Gare bal gradesou schlëmm
ausgesäit. Ech mengen, dat ass
dat, wat wichteg ass, dass mer elo
e richtege Wee fonnt hunn, mä mir

mussen awer konsequent all Fak-
ten, déi am medezinesche Beräich
méiglech sinn, zesumme spille
loossen, fir dass mer do endlech
eng seriö psychiatresch Behand-
lung vun deene Leit kréien, déi et
awer och derwäert sinn, dass mer
eis besonnesch Méi ginn, fir dee-
nen erëm hire Selbstwäert ze ginn.

Domadder soen ech Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Regierung huet
d’Wuert. Den Här Gesondheetsmi-
nister Mars Di Bartolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn eis virgeholl fir d’psychesch
Krankheeten an dat mentaalt Wuel-
befannen d’selwecht unzepake wéi
dat allgemengt Wuelbefannen.

(Interruption)

D’psychesch an d’physesch Ge-
sondheet sinn e Ganzt, an et muss
ee se, mengen ech, och d’selwecht
ugoen. Dat heescht, iwwert d’Ge-
sondheetsförderung, d’Gesond-
heetserhalung, d’Fréierkennung an
dann d’Schafe vun deene Struktu-
ren, déi noutwendeg si fir déi ver-
schiddenst Situatiounen, wann da
Krankheeten optrieden, qualitativ
esou gutt wéi méiglech an esou no
wéi méiglech bei de Leit kënnen ze
garantéieren.

Et ass virdru vun alle Riedner -
deenen ech Merci soe fir déi exzel-
lent Interventiounen - drop insis-
téiert ginn, dass d’psychesch Er-
krankungen net méi eng kleng Mi-
noritéit vu Leit betreffen, déi een
aspäert an déi een dann net méi
gesäit. Internationale Statistiken
zufolleg kënne bis zu 50% vun de
Leit iergendeng Kéier am Laf vun
hirem Liewe méi seriö psychesch
Problemer kréien. Et ass also
schonn am allgemengen, an eisem
eegenen Intérêt, dass mer d’Psy-
chiatrie esou gutt wéi méiglech
upaken. A wa mer dann net betraff
sollte sinn, am Intérêt vun deene
Leit, déi kënne Problemer hunn.

Ech wëll hei keng Verdéngschter
verdeelen an ech wëll och net,
dass een deem aneren op d’Schël-
ler klappt an och keng Scholdzou-
weisunge maachen. Ech stelle just
fest, dass zënter 1992 d’Psychia-
trie hei zu Lëtzebuerg e wäite Wee
zréckgeluecht huet, awer nach eng
ganz Rei vun Etappe viru sech
huet. Mériten, déi op de Johny La-
hure zréckginn, deen d’Etüd Röss-
ler an Optrag ginn huet, duerno
d’Implementéierung vun de Refor-
men an d’Spidolspläng. Mäi
Virgänger, de Carlo Wagner, deen
d’Dezentraliséierung vun der aku-
ter Psychiatrie op d’Weiche gestallt
huet, déi mer elo bis zum 1. Juli
2005 och an d’Realitéit ëmgesat
hunn, wat - wëll ech ënnersträichen
- net ëmmer esou evident war.

Well an der Psychiatrie bei laang
agefuerenen an agetrëppelte Pied
ass et net esou, dass een einfach
just brauch op e Knäppchen ze
drécken, fir dass alles an der Rei
ass. Dat ass eng ganz komplex
Prozedur. Duerfir wëll ech deene
Leit, déi um Terrain matgeschafft
hunn, an alleréischter Linn dem
CHNP, bei deem et ëm d’Liewegt
gaangen ass, awer och deene
véier akute Spideeler mat hire Leit,
Merci soen, dass deen Iwwergank
eigentlech nahtlos ouni gréisser
Problemer stattfonnt huet, an dass
no e puer Méint - bei aneren ass et
schonn e bësse méi laang - déi
akut Psychiatrie sech bewäert huet
an der dezentraliséierter Optik.

Well ganz wéineg vun deene Leit,
déi akut behandelt ginn, haut nach
an eng zoue Laangzäitstruktur
mussen eragoen, dat ass eng ab-
solut Minoritéit. Déi meescht, wa se
aus der akuter Phas entlooss ginn,
kënnen duerch déi dezentraliséiert
Strukturen, duerch d’Réseauen,
duerch d’Dokteren an duerch Soins
à domicile gutt an no bei hirem Do-
heem behandelt ginn. Herno kom-
men ech nach eng Kéier dorop
zréck.
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Et weist sech och, dass duerch déi
Dezentraliséierung selbstverständ-
lech dem CHNP e gudden Deel
vun de Patiente verluer gaangen
ass. Et ass nach e Brochdeel vun
deene Patienten, déi zu Ettelbréck
internéiert oder behandelt ginn. Elo
kann ee soen, dat wär en Drama.
Ech géif mengen, et ass eng riseg
Chance fir an der Psychiatrie mat
Hëllef och vum CHNP, deen iwwer
Jorzéngten eng exzellent Aarbecht
geleescht huet, an deen - däerf
een net vergiessen - an deene
leschte Jore scho vill Dezentrali-
séierung an Ëmstellung matge-
maach huet. Et soll een also de
CHNP net mat deene risegen, ver-
eenzelte grujeleche Gebaier identi-
fizéieren, mä de CHNP ass vill méi
e komplext Gebilde ginn, mat en-
ger ganzer Rei vu Facetten.

Ech mengen, dass et en enorme
Fortschrëtt ass, dass mer eis Psy-
chiatrie esou diversifizéiert hunn,
wéi dat an der Vergaangenheet ge-
schitt ass. Mir hunn zur Destigmati-
séierung - ech sinn nach net um
Enn -, zur Dezentraliséierung bäi-
gedroen, zur Endinstitutionaliséie-
rung a Richtung ambulant a ge-
mengenno oder patientenno Be-
handlung. Mir hunn och kloer iw-
wert d’Reform de Message ginn,
dass d’Problemer do sollen uge-
paakt ginn, wou se bei de Leit ent-
stinn, an op deene Plazen, wou se
entstinn. Mir hunn nach mat enger
ganzer Rei vu groussen Erausfuer-
derungen ze kämpfen, an déi De-
zentraliséierung war net ouni Kon-
sequenzen.

Eppes awer, wat mer eis als Haapt-
zil gesat hunn, dat ass d’Continuité
des soins an der Psychiatrie esou
ze sécheren, wéi an deenen anere
Beräicher vun der Medezin, vun
deene liichte Strukturen iwwert déi
akut Strukture bis zu de Laangzäit-
a Rehabilitatiounsstrukturen. Wa
mer nämlech den Hospitalier, ob
dat elo akut Spideeler sinn oder de
CHNP ass, zréckfueren, da musse
mer aner Strukturen a genügen-
dem Mooss zur Verfügung hunn,
ënner anerem Hôpitaux du jour,
wou mer weider wäerten opbauen.
An nächster Zukunft ginn der an
d’Planung an an de Bau. Mir hunn
an der Zwëschenzäit eng Rei vun
Hôpitaux du jour.

Mir hunn d’Soins à domicile psy-
chiatriques, wou mer e ganz gud-
den Usaz hunn a wou mer duerch
dat neit Potenzial oder dat neit
Entwécklungspotenzial vum CHNP
mat sengem Personal nei Perspek-
tive kréien, fir de Réseau vun de
Soins à domicile op regionalem
Plang auszebauen a flächende-
ckend unzebidden.

Da selbstverständlech een Akti-
vitéitsfeld: d’Zesummenaarbecht
vun de Strukture mat den Doktoren
um Terrain, de Generalisten an och
de Spezialisten, de Psychologen,
déi erwähnt gi sinn, déi am Mo-
ment kee Gesondheetsberuff sinn,
wou mir eis awer als Missioun ge-
holl hunn, a wou schonns eng
Kéier en Usaz war, fir de Psycholog
als Gesondheetsberuff ze definéie-
ren, an dann och eng Prise en
charge bei deenen Aktivitéiten, déi
een als noutwendeg ugesäit, kën-
nen ze envisagéieren.

Den Ausbau vun de Réseauen -
mir hunn eng Rei vu Réseauen, mir
hunn eng Rei vu Foyere mat Bero-
dungszentren - muss flächende-
ckend geséchert ginn, well mir
hunn nach vill ze vill wäiss Plazen
op der Landkaart.

D’Kreatioun vun zousätzlechem
Wunnraum - dat ass vun der Ma-
dame Dall’Agnol ugeschwat ginn -,
wou et nach Handlungsbedarf gëtt
a wou een, wann een dat uge-
buede kritt an enger Gemeng oder
an engem Quartier, net brauch ze-
summenzefueren oder Angscht ze
hunn, well déi Strukturen, déi iwwer
Land bestinn, sinn allgemeng ex-
zellent akzeptéiert, hu sech exzel-
lent développéiert, an déi Noper-
schaft zwëschent Strukturen an de
Leit, déi do wunnen, ass eng exzel-
lent.

Dann: Ubannung vun de soziale
Servicer an d’Betreiung, Atelier-

thérapeutiquen, wou mer e ganz
gutt Netz hunn, mä wou ech awer
den Akzent duebelgleiseg setzen.
Atelier, Schaffen an Therapie, déi
zesummekommen, a wann d’The-
rapie dann esou wäit ass, dass déi
Leit an den Ateliere stabiliséiert
sinn, da musse mer Brécken an
den éischten Aarbechtsmaart fäer-
deg bréngen. Do brauche mer
Partnerschaft - dat ass net esou
evident.

Ech wëll just nofroen, Här Presi-
dent, ech hu 15 Minutten?

� M. le Président.- Jo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Gutt, da ginn ech
Gas...

� Une voix.- Dir hutt zwee Drët-
tel erof.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Jo, ech si mer däers
bewosst.

(Hilarité)

Et heescht Brécken an den éisch-
ten Aarbechtsmaart bauen, wou
d’Ateliers thérapeutiques am Han-
dicap bereet sinn eng Missioun ze
iwwerhuelen, an Zesummenaar-
becht mat der ADEM, a wou mir
vun der ADEM erwaarden, dass eis
Leit aus den Ateliers thérapeu-
tiques eng Chance um Aarbechts-
maart kréien. Mir hunn eng Rei vun
Erausfuerderungen an den akute
Spideeler, déi sinn an der Zwë-
schenzäit bekannt, an ech stelle
fest, dass déi akut Spideeler an der
Zesummenaarbecht mat dem
CHNP a mat de Réseaue ganz gutt
schaffen.

Erausfuerderung CHNP. Sécher,
dat ass eng Erausfuerderung fir déi
zoustänneg Autoritéiten, awer och
fir de CHNP selwer a fir säi Perso-
nal. Mir hunn an deene leschte Jor-
zéngte vill Maueren a Saache Psy-
chiatrie ofgebaut, elo musse mir
d’Maueren an de Käpp, och beim
Personal ofbauen an déi noutwen-
deg Mobilitéit schafen.

Well wann ee seet, d’Patienten
hunn e Recht do behandelt ze gi
wou se am beschte behandelt
kënne ginn, da musse mer och
dem Personal kënnen zoumudden
do ze schaffe wou se dem Patient
am meeschte kënne bréngen. An
do gëtt et vill Méiglechkeeten. Wat
den Avantage ass, dat ass, dass
mer dat Personal budgétiséiert
hunn, dass et also net dorëms
geet, dass mer onbedéngt mussen
zousätzlecht Personal fannen, mä
dass mer déi Mëttelen, dat Perso-
nal, déi Suen, déi mer investéieren,
richteg investéieren, fir dass et
dem Patient am meeschte bréngt.

Den Ausbau vun de Soins à domi-
cile - dat hunn ech Iech gesot.
Dann nei Strukture wéi zum Beispill
déi, déi mer geplangt hu fir méi
problematesch Jugendlecher, déi
feelplacéiert sinn am Prisong, bes-
ser kënnen ze behandelen, an eng
ganz Rei vun aneren Aufgaben, déi
am Moment am CHNP ugeduecht
sinn, wou d’Mëttelen am Rahme
vum Spidolsplang do sinn, wou et
scho vill Projete gi sinn, a wou mir
elo hoffen, dass et net nëmme Pro-
jeten, mä Realitéite wäerte ginn.
Mir hunn nach e ganze Koup Mis-
sioune virun eis wat Strukture fir
Kanner a Jugendlecher ugeet.

Ech muss Iech soen, ech fille mech
gradsou concernéiert vun deem
wat an deene leschten Deeg un
Nouvellen iwwert de Selbstmord vu
jonke Leit erausgaangen ass, an
ech wäert et och net zouloossen,
dass esou Nouvellen dann no e
puer Wochen erëm vergiess sinn,
a mech net domat offannen, dass
mer mat de Selbstmordraten an
dem Duerchschnëtt vun deene
Jore virdru louchen.

Mir leie mat de Suicidestatistiken
hei zu Lëtzebuerg méi héich wéi
den europäeschen Duerchschnëtt!
Mir gehéieren zu deene Länner, déi
e seriöe Problem an deem dote
Beräich hunn, a mir sollten dat mul-
tidisziplinär upaken an et net ein-

fach erëm vergiesse well et eis ar-
rangéiert, well mer bei deem dote
Problem, wéi bei anere Problemer,
déi mat Liewen an Doud ze dinn
hunn, gär op d’Säit kucken. Hei
solle mer net op d’Säit kucken, mir
sollen eis der Erausfuerderung
stellen.

Preventioun, Fréierkennung, bes-
ser Behandlung vun den Depres-
sioune mat der Suggestioun fir bei
de Psychopharmaka eppes Ähn-
leches ze maache wéi bei den An-
tibiotiken. Wou ech honnertprozen-
teg ënnerschreiwen, mä wou een
och op de Message muss oppas-
sen. Et ass net fir d’Psychophar-
maka ze verdäiwelen, mä fir ze
soen, Psychopharmaka solle rich-
teg ugewannt ginn, also de bon
usage vum Medikament. Net ein-
fach soen: Medikamenter, fort do-
mat! Mä se richteg applizéieren.

An do si mer amgaang eis d’Mëtte-
len ze ginn, fir eng nuancéiert
Campagne ze maachen, déi de
falsche Gebrauch soll verhënneren
an net soll d’Impressioun ginn,
dass, wann een engem Psycho-
pharmaka verschreift, richteg ver-
schreift, een eppes Schlechtes
mécht. Dat ass de Message, dee
mer mussen eriwwerbréngen.

Eng besser Politik fir d’Preventioun
vun der Toxicomanie, jo, awer net
nëmme Preventioun, net nëmme
Behandelen, och Posttherapie,
wou et ganz wichteg ass a wou och
de CHNP eng wichteg Roll ze erfël-
len huet, och beim Alkoholismus.

Dir gesitt also, et bleift e ganze
Koup ze maachen. A mir wäerten
dat opgrond vun den Empfehlunge
vum Professor Rössler maachen an
opgrond vun deene gudde Sug-
gestiounen, déi an deem neie
Grupp zustane komm sinn, wou
mer de CHNP, den Hospitalier an
den Extrahospitalier, ronderëm en
Dësch bruecht hunn; hoffentlech
muer mat enger Rei vun aneren
Acteuren, wou mer d’Doktere vum
Terrain, Generalisten a Psychiate-
ren, mat dobäi hunn, am Rahme
vum Gréngbuch vun der Kommis-
sioun an am Rahme vun der Dekla-
ratioun vun Helsinki.

Just am Telegrammstil nach fir op
d’Froen anzegoen, déi mer gestallt
gi sinn.

D’Placementsgesetz, do hu mer en
Duerchbroch. D’Santé, de Secteur
psychiatrie zesumme mat der Jus-
tiz sinn an engem ganz gudde
Geescht amgaang doriwwer ze
diskutéieren, wéi mer dat kënne
méi transparent maachen.

Den Här Huss huet gefrot, awéifern
dass een d’Rehabilitatioun kann
dezentraliséieren. Selbstverständ-
lech. Zousätzlech Abteilungen an
de Spideeler elo net, mä wann de
Besoin do wär - do muss een eng
Zäit hunn, bis dass dat sech age-
pendelt huet.

Dann, d’Psychologie, do hunn ech
drop geäntwert.

An dann zum Schluss d’Konklu-
sioun: Wéi solle mer dat bezuelen?
Jo, et ass méiglech, dass mer op
där enger oder anerer Plaz Mëttele
brauchen. Mä wann ech Iech soen,
mir hu schrecklech vill Mëttelen elo
do, a Lëtzebuerg gehéiert zu
deene Länner mat deenen héchs-
ten Ausgaben am Beräich Psychia-
trie, mir mussen et elo fäerdeg
bréngen, fir déi héchsten Ausga-
ben och mat der héchster Wierk-
samkeet fir d’Patienten ze inves-
téieren, ze applizéieren, da si mer
e gudde Schratt viraus.

Ech soen der Chamber e ganz
häerzleche Merci, dass se déi heite
Reform esou positiv an esou enga-
géiert matbegleet.

Villmools Merci!

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister, domat ass dëse Punkt of-
geschloss.

D’Fraktioun vun deene Gréngen

huet fir haut de Mëtteg eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Wunnengspoli-
tik ugefrot. Et sinn ageschriwwen:
den Här Clement, den Här Meisch,
d’Madame Spautz an den Här
Henckes.

D’Wuert huet elo den Här Henri
Kox als Vertrieder vun der Frak-
tioun vun deene Gréngen. Här Kox,
Dir hutt d’Wuert.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG sur la poli-
tique du logement

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer, dass ech
am Ufank vu menger Interventioun
kuerz e Passage vum Här Statsmi-
nister senger Deklaratioun iwwert
d’politesch Prioritéite vun der Re-
gierung vum 12. Oktober 2005 hei
an der Chamber zitéieren: „Zënter
1991 hunn ech als Stats- a Finanz-
minister alles gemaach fir d’Wun-
nen zu Lëtzebuerg fir jiddereen hei
am Land erschwinglech ze maa-
chen. Ech si bei deem Versuch
gescheitert.“ An e Passage méi
spéit heescht et: „An ech considé-
réieren dat als e grousse perséinle-
chen Échec, dass ech an der Wun-
nengsfro versot hunn.“

Dëst si ganz kloer Aussoen, déi
kaum besser vun der Oppositioun
hätte kënne gesot ginn. Dëst ass
eng regelrecht Failliteerklärung fir
d’Wunnengspolitik hei zu Lëtze-
buerg. Respekt fir dem Statsminis-
ter seng Ausso!

Eng Hällewull vu Mesuren an Ukën-
negunge goufen a ginn ëmmer
nees an dësem Dossier geholl, mat
nach ëmmer deeneselwechte
schlechte Resultater. Aus dëser
Failliteerklärung loosse sech aus
menger Siicht zwou Feststellungen
zréckbehalen: Entweder waren a
sinn déi sëllech Mesuren an Instru-
menter déi falsch, oder et sinn der
nach ëmmer net genuch, fir op dës
grouss Erausfuerderung vun der
Wunnengspolitik hei zu Lëtzebuerg
effektiv an nohalteg kënnen ze rea-
géieren, oder hei hunn déi respon-
sabel Leit hir Hausaufgaben net
richteg gemaach.

Här Wunnengsbauminister, ech
ginn emol dovun aus, dass et awer
éischter un deene falsche Mesurë
respektiv Instrumenter läit.

Erlaabt mer dofir nach eng Kéier
den Här Statsminister ze zitéieren:
„Ech wier frou, wann d’Chamber
d’Regierung regelméisseg a
stramm géif interpelléieren iwwert
d’Fortschrëtter, déi mer bei eise
Beméiungen erreechen.“ Fir dëst
awer an der néideger politescher
Seriositéit kënnen ze maachen, ass
et wichteg, den Ist-Zoustand an
d’Effektivitéit vun de Mesuren an
Instrumenter ze kennen, respektiv
wéi eng nei Mesuren nach geholl
musse ginn. Eréischt da léisst sech
dat och besser no e puer Méint iw-
werpréiwen an e Réckbléck maa-
chen, respektiv eng propper Bilanz
zéien. Soss lafe mer Gefor, dass et
just erëm eng Ukënnegungsdebatt
bleift.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no deenen onmëssver-
ständleche Wierder vum Statsmi-
nister ass et dofir der grénger Frak-
tioun wichteg, de genauen Ist-
Zoustand haut ze kennen. Dofir
sollte mer haut en neie Fixpunkt
setzen, fir an der Zukunft eng prop-
per Bilanz kënnen ze zéien. Dëst
erlaabt eis och spéider ëmmer
nees d’Fro ze stellen, wéi effikass
eis Mesurë sinn a wou mer mat ei-
ser allgemenger Wunnengspolitik
zu Lëtzebuerg dru sinn.

Erlaabt mer, Här Wunnengsbaumi-
nister, Iech haut eng Rei vu Froen
ze stellen, déi sech souwuel aus
der Regierungserklärung wéi aus
der Deklaratioun vum Statsminister
erausliese loossen.

Wéi a wou steet et mat der gemein-
samer Plattform oder nach mat
dem sou genannte Pakt tëschent
dem Stat an de Gemengen? Wat
gëtt sech vun där Plattform er-

waart? Wéi eng Instrumenter si ge-
plangt fir d’Effektivitéit vun dëser
Plattform ze evaluéieren? Wou si
mer mat den Aarbechte vun dem
Plan sectoriel „logement“ drun?
Wéi oft a wéi konstruktiv schafft
dee Groupe de travail, dee sech
mat dësem Dossier befaasst? Ent-
sprécht d’Kompositioun vun deem
Groupe de travail den Erwaar-
dunge vum Wunnengsbauminis-
ter? Wéini kënne mer mat den
éischte Resultater rechnen? Wat
versprécht sech de Minister vun
dësem Instrument?

„Ech plädéiere fir d’Virkafsrecht
vun de Gemengen. Ech plädéieren
derfir, dass mer d’Gesetzgebung
iwwert déi kommunal Grondsteier
esou wäit flexibiliséieren, dass
d’Gemenge méi eng héich Steier
op deene Baulandterraine kënnen
imposéieren, déi net zu Bauzwe-
cker genotzt ginn.“

� Une voix.- Très bien.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Esou wäit nach en Zitat aus dem
Statsminister senger Deklaratioun.

Här Wunnengsbauminister: Wéini
an no welleche Kritäre kënnt dann
elo déi Reform vun der Grond-
steier? Iwwer Jore gëtt elo schonns
iwwert d’Reform vun der Grond-
steier diskutéiert, ouni dass hei e
konkrete Virschlag virläit. Wëssend
iwwert déi vill Diskussiounen, déi
mer nach hei wäerte féieren, muss
hei esou séier wéi méiglech eng
Propos op den Dësch kommen.
Datselwecht gëllt natierlech och fir
d’Virkafsrecht vun de Gemengen.
Och do meng Fro: Wéini kënnt déi
Propos?

„Ech soen et nach eng Kéier: De
Stat wäert déi zum Baue gëeegent
Terrainen, déi en huet, zu verbël-
legte Präisser op de Baumaart
bréngen. Mir brauchen an den
nächste Joren e Plus vu 15.000
Wunneenheeten. Mir maachen
alles, fir dass dat fäerdeg bruecht
gëtt.“ Och dat e weidert Zitat vum
Statsminister. Och hei wëll ech vum
Wunnengsbauminister wëssen, wéi
vill Bauterrainen dann de Stat elo
effektiv huet, fir se direkt kënnen op
de Baumarché ze ginn. Wéi ge-
denkt d’Regierung dëst an der
Praxis ëmzesetzen?

Dann nach e klengen Auszuch aus
der Regierungserklärung: Wéi wäit
sinn d’Aarbechte bei der Evalua-
tioun vun den Honoraireskritäre
vun den Notairë bei den Immobi-
lientransaktiounen? Och dat an der
Praxis e grousse Problem dobaus-
sen.

«Le Carnet de l’habitat sera mis en
oeuvre à brève échéance», esou
steet et jiddefalls an der Regie-
rungserklärung. Och do meng Fro:
Wou si mer bei dësem Projet drun?
Ech erwaarde mer mat dësem
Instrument eng ganz flott Dynamik
dobaussen, wa se richteg ëmgesat
gëtt. Wéi eng aner Mesuren an
Instrumenter si vun der Regierung
an deem Zesummenhang nach ge-
plangt?

Zum Schluss wär ech frou, wann
Dir mir awer nach d’Ursaach kéint
soe fir d’Ofsoe vun der Logements-
kommissioun, déi fir muer de
Moien ugesat war a wou d’Loyers-
gesetz hätt sollen…

(Interruption)

Jo, ech kommen direkt drop zréck.
Ech weess, dass d’Kompetenz
beim Här Haupert läit…

(Interruptions)

…an ech froen den Här Haupert
oder den Här Boden, ob do natier-
lech eng Kommunikatioun war.
Kéint et sinn, dass dat Loyersge-
setz no deene Kritike vum Statsrot
an och vun enger Ausso vun der
sozialistescher Vizepresidentin, no-
zeliesen an der Press vum leschte
Freideg, iwwert dat sou genannte
Loyersgesetz, elo iwwerschafft
gëtt…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Kox,
dierf ech Iech eng Fro stellen?
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� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Jo, wann ech gelift.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Deelt Dir
dann den Avis vum Statsrot?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Wat gelift?

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Deelt Dir
den Avis vum Statsrot?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech froen Iech! Duerno kënne mer
gären nach eng Debatt doriwwer
hunn. Ech wëll einfach d’Ursaach
wëssen. Muer de Moie wär eng De-
batt virgesinn an enger Chambers-
kommissioun, wou Der selbst-
verständlech och ageluede waart.
Ech froen einfach, ob Der kënnt
Stellung dozou huelen. Wann dat
net de Fall ass, dann huelen ech
dat zur Kenntnis. Ech wollt just
froen, ob dat Gesetz elo nach iw-
werschafft gëtt oder ob et souguer
ganz zréckgezu gëtt.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Kox, dat hei wär awer eng gutt Ge-
leeënheet, fir virum Land Är Mee-
nung ze soen.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Voilà!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech stelle
fest, dass den Här Fayot e ko-
mescht Verständnes huet vu Parla-
mentarismus. Normalerweis stellen
d’Deputéierten der Regierung
Froen an net ëmgedréit.

� Une voix.- Richteg.

� M. le Président.- Normaler-
weis loossen d’Deputéierten de
Riedner schwätzen an ënnerbrie-
chen en net andauernd.

(Hilarité)

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
mengen, Här President, et wär eng
gutt Saach, wann zum Beispill eng
Fraktioun eng Heure d’actualité
ufreet, dass se dann och hir Mee-
nunge géif ausdrécken.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da musst Der eis méi
Riedezäit ginn. An zéng Minutten,
Här Fayot, do wësst Der ganz ge-
nau, dass dat net méiglech ass.
Mir sinn hei fir Froen ze stellen a fir
soss näischt.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- An déi aner Persoun
huet fënnef Minutten, oder wéi?

(Brouhaha général)

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, déi gréng Fraktioun huet
eng Heure d’actualité gefrot.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den Här Di Bartolomeo
huet an der leschter Legislaturpe-
riod 15 Interpellatiounen hei ge-
maach!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här
Bausch! Här Bausch!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, Dir hutt jo gesinn zu wat dat ge-
fouert huet.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Här
Bausch, ech géif Iech bieden Ärem
Fraktiounskolleeg, dem Här Kox,
seng Riedezäit net ewechzehue-
len.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Heiansdo muss een
d’Sozialisten emol e bëssen op
d’Plaz setzen, Här President!

� M. le Président.- D’Sozialiste
berouege sech och elo an den Här
Kox fiert weider.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Den Här Kox kënnt och zum
Schluss, well ech weess, wann ech
ze vill Froen hei stellen…

� M. le Président.- Här Di Bar-
tolomeo, Dir waart de Moment och
net gefrot ginn.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Mä ech äntweren awer
emol.

� M. le Président.- Jo.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Mir kommen elo zréck op meng
Froen.

� Plusieurs voix.- Aaahhh!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech wëll domadder d’Debatt och
schonn ofschléissen.

(Hilarité)

Ech wollt innerhalb vun deenen
zéng Minutte selbstverständlech
bleiwen. Ech hunn eng ganz Rei vu
Froe gestallt. Et geet mir haut drëm
e Fixpunkt ze setzen an ech si ge-
spaant op déi ausféierlech Äntwer-
ten an ech wäert Iech versprie-
chen, dass mer deen heiten Exer-
cice a sechs Méint erëm widder-
huelen.

Merci fir Äert Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Kox. Als éischte Riedner ass den
honorabelen Här Clement age-
schriwwen. Här Clement, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir sidd en décken Optimist.

� Une voix.- Dir och!

� M. le Président.- Dat ass jo
net verbueden.

Débat

� M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi gréng Fraktioun huet,
wéi schonn ugekënnegt, opgrond
vu verschiddenen Aussoen, déi de
Statsminister hei an der Chamber
gemaach huet, dës Heure de
questions ugefrot.

Ech wëll awer - an den Henri Kox
huet et gesot, hien huet eng Hälle-
wull vu Froe gestallt -, Här Presi-
dent, en Appel un Iech maachen.
Wann den Här Boden déi all muss
beäntweren, da géif ech mengen,
da misst den Här Boden op
d’mannst eng hallef Stonn oder
eng Dräivéirelstonn Zäit kréien, fir
déi Froen do alleguer ze beäntwe-
ren.

� M. le Président.- Jo.

(Interruption)

Lauschtert, Här Kox, wat ass dann
de Problem?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt just soen, dass een op
déi Froe ganz kuerz a prägnant
kënnt äntwerten.

� M. le Président.- Jo.

� Une voix.- Et brauch een
nëmmen ze wëllen.

(Hilarité)

� M. le Président.- Also, ech
géif Iech emol all bieden, de Ried-
ner hei zu Wuert kommen ze loos-
sen.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Während der Period vun 1994 bis
2004 huet de Stat 1,4 Milliarden
Euro ënnert der Form vun direkten
an indirekte Bäihëllefen an de Bau-
secteur accordéiert. Dat ass -
wann een dat esou kuckt - e ganz
impressionante Montant. Mä trotz
dësem relativ breeden Engage-
ment vum Stat, an och nach ofge-

sinn vun anere steierleche Mesu-
ren, ass d’Resultat mat Sécherheet
am Endeffekt net esou, wéi mer eis
dat heibannen erhofft an och vir-
gestallt haten.

D’Situatioun um Lëtzebuerger
Wunnengsmaart ass déi, wéi mer
se alleguerte kennen. Si ass sé-
cherlech net ganz esou drama-
tesch. Mä d’Präisspiral no uewen,
wat de Bauterrain ubelaangt, konnt
mat Sécherheet net gebremst ginn,
an d’Offere vum Bauland selwer,
wéi déi vun de Wunnengen, kën-
nen d’Nofro nach ëmmer net be-
friddegen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, d’Fro vum Wunn-
raum an d’Fro vun der Entwécklung
vun de Präisser ass awer net eleng
an och net ausschliesslech - géif
ech soen - d’Responsabilitéit vun
der Regierung. Sécherlech ass
d’Regierung ee vu verschiddenen
Acteuren an dësem Secteur. Na-
tierlech sinn ech där Meenung,
datt de Wunnengsbau och wei-
derhi vu staatlecher Säit hier muss
begleet ginn. Dat stellt sécherlech
keen heibannen a Fro, an dat soll
och esou bleiwen.

D’Iddi vun der Flexibiliséierung vun
der kommunaler Grondsteier fir
d’Baulandspekulatioun anzedäm-
men, fënnt selbstverständlech
d’Ënnerstëtzung vun der CSV. Vun
dëser Baulandzréckhalungssteier
huet de Statsminister schonns an
der Ried zur Lag vun der Natioun
2002 geschwat. Deemools huet
hien an Aussiicht gestallt, nodeems
mer déi verschidde Steiermesurë
geholl hunn, wann déi net géifen zu
deem gewënschten Zil féieren - dat
heescht, datt d’Offer vum Bauter-
rain vergréissert gëtt an doduerch
och de Wunnengsproblem besser
an de Grëff ze kréien ass -, fir an
deem Fall méi repressiv virzegoen.

Ënner „méi repressiv“ verstinn ech
virun allem, datt d’Grondsteier op
net bebautem Bauterrain zolidd an
och spierbar ugehuewe misst ginn.
Natierlech musse bei esou engem
Modell Abattementer an Exemp-
tioune virgesi sinn, sécherlech fir
Leit, déi Kanner hunn, mä ech
mengen och dem landwirtschaft-
leche Secteur, do wou d’Baueren
hiren Areal nach selwer bewirt-
schaften,…

(Interruption)

…muss do Rechnung gedroe ginn.

Här Gibéryen, Dir kënnt herno och
nach zéng oder fënnef Minutte
schwätzen. Mä loosst mech wann
ech gelift elo hei schwätzen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

� M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass schéin Iech nozelauschteren.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, ech huelen dat un. Dir maacht
dat och mat grousser Intensivitéit.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech géif mer et ni zoutrauen.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Oh!

(Interruption)

Här Henckes!

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dir erlaabt dem Här Cle-
ment ganz wéineg.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Här Henckes, Gott sei Dank sidd
Dir als ADR fir näischt zoustänneg
hei am Land, well soss wieren et
chaotesch Zoustänn heibannen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ka kee méi eng schlecht
Faillite maache wéi dat do.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Also, op dësem prezise Punkt ass

wuel d’Regierung gefuerdert. Mä si
ass awer net eleng gefuerdert. Mir
sinn hei allerguerte gefuerdert. Mä
virun allem mussen och d’Gemen-
gen hei matspillen,…

(Interruption)

…well et handelt sech hei an dë-
sem Fall ëm eng reng kommunal
Steier. Dem Statec no geet d’Un-
zuel vun den Autorisatiounen - dat
hu mer d’lescht Woch gesinn - fir
Wunnengszwecker säit 2002 kon-
stant an d’Luucht. 2004 sinn d’Au-
torisatioune fir ze bauen ëm 22%
geklomm, a fir 2005 gëtt mat enger
Progressioun vu bis 40% gere-
chent. Wéi Dir gesitt gi permanent
nei Baugenehmegungen ausge-
stallt. Et kann ee bal soen, et boomt
richteg an dësem Secteur trotz
deenen Interpretatiounsschwiereg-
keeten, déi dat neit Gesetz iwwert
den Aménagement communal mat
sech bruecht huet.

Et gi sécherlech verschidden Ur-
saachen, déi d’Problemer um Wun-
nengsmaart erklären:

Éischtens, et gëtt eng gewësse Ré-
ticence bei verschiddene Ge-
menge fir gréisser Lotissementer
an enger Kéier op de Marché ze
setzen. Dat aus lokalpoliteschen,
mä och aus investissementspoli-
teschen Ursaachen eraus, wat een
och zum Deel ka verstoen.

Zweetens, et ass e Fait, datt dee
gréissten Deel vun der Grondpro-
priétéit am Besëtz vu jener Minori-
téit vu Leit ass, déi et zum Deel aus
finanzielle Grënn guer net méi néi-
deg hunn, weider Terrainen op de
Marché ze bréngen. Ech mengen,
just do kënnt déi Flexibiliséierung
vun der kommunaler Grondsteier
deem entgéintwierken.

Drëttens, et gëtt Promoteuren, déi
net méi direkt e Baubetrib sinn, mä
déi awer am Moment Terrainen zu
bal astronomesche Präisser opkafe
ginn, fir mat Benefiss - wat aller-
déngs och hiert gutt Recht ass -
weiderzeverkafen. Mä dat wat awer
stutzeg mécht ass, datt si nach
ëmmer Keefer fannen, fir zu dësen
astronomesche Präisser, fir an där
Präisklass do matzehalen.

Dat allerdéngs léist de Problem fir
déi Kleng- a Mëttelverdénger hei
zu Lëtzebuerg net. Déi sinn aus fi-
nanzielle Grënn vun dësem Mar-
ché ausgeschloss. Fir allerdéngs…

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir wësst et, wann Der op déi aner
Säit vun der Musel kuckt.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Ech weess dat, Här Mehlen. Ech
weess, datt ech zu Réimech wun-
nen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Just déi aner Säit.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, jo. Do gëtt et och nach aner
Saachen, déi aner Säit. Dir kéint ei-
gentlech emol duer wunne goen,
da geséicht Der wéi et do aus-
gesäit.

(Interruption et hilarité)

Jo, op jidde Fall hätt Der dem Lët-
zebuerger Land gedéngt! Jo.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Iech vergeet d’Laachen herno, Här
Clement.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Op jidde Fall wier dat eng Mooss-
nam fir op engem liberale Marché
entgéintzewierken, wann een d’An-
gebot géintiwwer vun der Offer géif
augmentéieren.

E leschte Punkt, deen ech nach…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Cle-
ment, Dir musst wierklech zum
Schluss kommen; et deet mer
Leed.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, also ech kréie bestëmmt zwou
Minutte vum ADR, Här President.

E leschte Punkt, deen ech nach
wollt uschneiden ass deen, datt

mer hei zu Lëtzebuerg par rapport
zum Ausland méi lues bauen. Hei
ass et wichteg, datt mer déi nei
Prozeduren aus dem erneierte Ge-
setz iwwert den Aménagement
communal esou schnell wéi méig-
lech en musique setzen.

Här President, ech wëll dann opha-
len. Ech wëll just nach soen, datt et
mat Sécherheet keen Allheelmëttel
an och kee Wonnermëttel gëtt -
och net vun den Oppositiounspar-
teien -, fir de Wunnengsmaart hei
zu Lëtzebuerg 100%eg an de Grëff
ze kréien. Mir als CSV sinn op jidde
Fall bereet mat op déi Pist ze goen,
déi ech elo hei opgezielt hunn. Mir
sinn och bereet op Piste vun anere
Parteien, wa se sech droe loossen,
matzegoen an do matzehëllefen,
de Problem, wat de Wunnengsbau
hei am Land ugeet, ze léisen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Meisch. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann net ganz mat
mengem Virriedner d’accord sinn,
dee gesot huet, d’Situatioun um
Wunnengsmaart wier net katastro-
phal. Wann dat esou wier, da froen
ech mech firwat säi Parteikolleeg,
de Premierminister, hei virun enger
Rei vu Wochen eng eegen Défaite,
eng Défaite vun der Regierung, an
ech mengen domadder awer och
eng Défaite vu senger Partei, déi
elo schonn ëmmerhi 25 Joer fir
deen doten Domän hei am Land
zoustänneg ass, zouginn huet.

(Interruption)

Mir haten deen doten Dossier net,
Här Di Bartolomeo. Wann Dir Iech
mat responsabel spiert, da kann
ech Är Äusserung awer elo ganz
gären esou interpretéieren a mir
notéieren dat dann emol als Koali-
tiounspartner, wann Dir mengt Dir
hätt och nach domadder eppes ze
dinn.

(Interruptions diverses)

Mir brauchen elo net de Schëlle-
gen ze sichen. Kloer ass, datt d’Si-
tuatioun net gutt ass. Mir mierken,
datt d’Terraine méi deier ginn. Mir
mierken, datt d’Loyere méi deier
ginn. Mir mierken och zusehends -
deen een oder deen anere kennt
een oder liest an den Zeitungen -,
datt et gang und gäbe ass, datt
een an d’Ausland wunne geet.
Jonk Lëtzebuerger, déi hei näischt
méi fanne wat se kënne bezuelen,
implantéiere sech déi aner Säit vun
der Grenz. Dat ka jo net déi Propo-
sitioun sinn, déi mer maachen, fir
datt déi jonk Leit sech nach een
Eegentum kënnen uschafen.

(Interruption)

D’Analys ass och schnell gemaach
wa mer zréckkucken. Virun 30 Joer
hate mer hei am Land 100.000
Awunner manner. Dat heescht, et si
méi Awunner vu baussen era-
komm. Dat ass jo net, datt dat lau-
ter Lëtzebuerger wiere well mer eis
därmoosse géinge fortplanzen. Déi
Tendenz hält jo och nach weider
un. Ganz vill vun deenen, déi all
Dag haut an d’Land schaffe kom-
men, déi versiche vläicht och sech
eng Kéier hei iergendzwouch fest
ze implantéieren, fir datt och hir
Kanner kënnen hei an d’Schoul
goen an och hei eng Plaz fannen
an esou weider.

Deen Drock op de Wunnengsmaart
wäert och déi nächst Zäit net no-
loossen. Et sinn eng ganz Rei vu
soziologeschen Evolutiounen, déi
do mat eraspillen. Virun enger Rei
vu Jorzéngten ass et nach net déi
grouss Zuel vu Singlehaushalte
ginn. Et ass och nach net déi
grouss Zuel vun Zweepersounen-
haushalte ginn. Déi grouss Famill
mat Mann, Fra, Kanner, wou
d’Grousseltere vläicht och nach
ënner engem Daach gewunnt
hunn, war déi Zäit nach éischter
d’Regel. Och dat dréit derzou bäi,
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datt haut een aneren Typ vu Loge-
ment gebraucht gëtt, an datt méi
Wunnenge gebraucht ginn.

Mir stellen also fest, datt d’De-
mande an d’Luucht gaangen ass.
D’Offer ass eben net an deem
Mooss an d’Luucht gaangen, och
wann am Laf vun deene leschte Jo-
ren d’Bauaktivitéit däitlech zouge-
luecht huet. Mä trotzdeem si mer
nach ëmmer an enger Situatioun,
datt mer méi Leit hunn, déi eng
Wunneng sichen, wéi Leit, déi eng
Wunneng ubidden. Dann ass et
eben déi logesch Konsequenz,
datt d’Präisser an d’Luucht ginn.

Mir mussen also kucken: Wéi ka
méi gebaut ginn? Mir mussen awer
och kucken: Wéi kënne mer, wa ge-
baut gëtt, d’Liewensqualitéit garan-
téieren?

Mir brauche keng Wunnsiloen,
nëmme fir d’Leit ënnerdaach ze
kréien, mä mir brauchen e gudden,
zäitgeméissen Urbanismus. Do
sinn natierlech och d’Gemenge ge-
fuerdert fir ze kucken, wann an hi-
rer Gemeng gebaut gëtt, wa se
mat op deen dote Wee ginn, fir dat
ze steieren an ze kanaliséieren. Mä
virun allem sinn d’Gemenge ge-
fuerdert am Nachhinein d’Folge-
käschten dovunner ze meeschte-
ren.

Wa Gemenge bereet sinn, méi
Awunner opzehuelen, wa Ge-
menge bereet sinn, de Perimeter
auszeweide respektiv innerhalb
vun hirem bestehende Perimeter
zousätzlech Awunner opzehuelen,
d’Bauaktivitéit also ze förderen, da
musse se awer op där anerer Säit
och gehollef kréie bei deene Fol-
gekäschten, a mir wëssen, datt dat
eng grouss Investitioun ass, oft be-
déngt un Infrastrukturen, an datt
déi Efforten eben net ganz einfach
a ganz eleng ze schëllere sinn.

An do sinn ech frou, datt de Stats-
minister virun e puer Wochen nach
eng Kéier confirméiert huet, datt
dat, wat awer elo schonn e puer
Joer an der Diskussioun ass, näm-
lech datt déi Gemenge geziilt solle
gehollef kréien, déi bereet sinn ze
wuessen, nach ëmmer um Ordre
du jour steet. Leider ass et aller-
déngs och nach net deementsprie-
chend ëmgesat ginn. Mir hoffen
dann awer elo, datt, wann déi Er-
kenntnis elo esou lues a lues awer
bei jidderengem duerchgedrongen
ass, datt mer e Problem um Wun-
nengsmaart hunn, déi Mesure awer
och schnellstens op den Instanze-
wee geet.

D’Besteierung war och scho bei
mengem Virriedner en Thema. Ech
mengen och net, datt dat en All-
heilmëttel ass an datt mer elo och
do solle kucke fir net alles an een
Dëppen ze geheien. Den Här Cle-
ment huet Recht, wann hie seet,
mir musse kucken, datt mer dem
Bauerebetrib, deen Terrainen och
am Perimeter leien huet, seng Exis-
tenz awer nach kënne garantéie-
ren, mir musse kucken, wat ge-
schitt wa Leit Terraine reservéiere
fir hir Kanner, wann déi herno
vläicht awer eng Kéier dann net
dorobber bauen. Alles dat sinn
awer eng ganz Rei vun Detailfroen,
déi mer mussen analyséieren, éier
mer op deen dote Wee ginn, well
soss riskéiere mer ze schnell ze
schéissen an do vläicht méi futtize-
maache wéi mer gutt maachen.

Nach eng Kéier - an dat ass och en
Appel - : Wa mer bauen, net egal
wéi bauen. Ökologesch bauen ass
do mat Sécherheet och e Stéch-
wuert. Mir wëssen, datt en enormt
Potenzial grad am Wunnengsbau
stécht fir Energie anzespueren, an
duerfir musse mer och kucken, datt
mer, wa mer an Zukunft bauen, dat
vu virera mat considéréieren. Och
do si jo d’Gemengen zum Deel ge-
fuerdert, fir mat op dee Wee ze
goen a fir ze soen: An eisem PAG
weise mer e gewëssene Prozent-
saz vu Gebidder aus, wou mer da
méi ëmweltfrëndlech Standarde
wëlle favoriséieren.

D’Iddië sinn a villen Diskussiounen
eigentlech schonn ausgetosch
ginn. Nun, et geet net duer se un-
zekënnegen, se mussen ëmgesat

ginn a se mussen dringend ëmge-
sat ginn. An d’Demokratesch Par-
tei wäert, wann et nëmme geet,
dobäi och eng Hand mat upaken.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den nächste Riedner ass
déi honorabel Madame Spautz.
Madame Spautz, Dir hutt d’Wuert.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter Jore steet mat enger
gewësser Regelméissegkeet den
Dossier vun der Wunnengspolitik,
respektiv der Wunnengsbaupolitik
op der Dagesuerdnung; dëst ëm-
mer besonnesch staark ronderëm
Wahlterminer.

Zënter Jore gëtt et opgrond vun en-
ger Rei Ënnersichungen, déi an
deem Beräich gemaach ginn, ën-
ner anerem der berühmtener LIP-
Studie, zimlech kloer Aussoe wou
d’Problemer leien. Eng Rei vun
deene Mesuren, déi virgeschloe gi
sinn, ginn op de richtege Wee a
weisen eng Rei Piste vir, mä leider
feelt et un de Projeten.

Wann de Premierminister elo
zougëtt - mat enger gewësser
Gêne, wéi hie seet, iwwert de Lo-
gement ze schwätzen -, an der
Wunnengsfro versot ze hunn, dann
ass dat vun him wahrscheinlech
éierlech gemengt, mä déi vill Leit,
déi perséinlech dovunner betraff
sinn an no bezuelbarem Wunn-
raum sichen, kënne sech fir déi
Ausso do näischt kafen oder lou-
nen.

Et muss een awer och soen, dass
de Premier wuel net eleng fir den
Échec zoustänneg ass, obwuel
hien dat als Chef vu senger Regie-
rung oder och vun de Regierunge
virdru selwer assuméiere muss.

A senger Ried zur Deklaratioun iw-
wert d’politesch Prioritéite vun der
Regierung schléit de Premier dann
och eng Rei vu Mesurë vir, déi awer
schonns méi wéi eng Kéier propo-
séiert gi sinn, wéi d’Erhiewe vum
Wunnraum, deen eidel steet oder
falsch genotzt gëtt, oder d’Uleeë
vu Baulandreserven an esou wei-
der an esou weider an esou wei-
der; eng Rei hu mer der héieren
haut de Mëtten. Déi Mesurë si just
nach ni ugewannt respektiv ëmge-
sat ginn.

E puer Wierder zu de Gemengen.
D’Gemeng Lëtzebuerg an d’Ge-
meng Esch sinn déi zwou Gemen-
gen, déi niewent Sozialwunnen-
gen, zum Beispill mam Fonds du
Logement zesummen, de gréisste
Park u Gemengewunnengen hunn;
soziale Wunnengsbau, Gemenge-
wunnengen. Als Gréissenuerd-
nung: D’Gemeng Esch huet iwwer
400 gemengeneege Wunnengen.
Dat sinn der vill fir eng Gemeng wéi
Esch, mä verglach mat der allge-
menger Situatioun um private Wun-
nengsmaart sinn et der bei wäitem
net genuch. Ageschriwwen, vu
Leit, déi a Fro kommen zu Esch,
sinn iwwer 400 Familljen.

D’Gemenge kréien eng finanziell
Ënnerstëtzung vum Ministère bei
der Renovatioun an Instandhaltung
vun hirem Wunnengspark, déi sech
mëttlerweil op 75% erhéicht huet -
dat ass jo och net näischt. Fir awer
weidere Wunnraum fir akommens-
schwaach Leit a Familljen ze scha-
fen, brauche mir Gemengen awer
och hei Gelder fir d’Infrastrukturen,
déi bei Neibaute gebraucht ginn,
och finanzéieren ze kënnen. Ech
denken do zum Beispill un
d’Schoulen an esou weider, d’Crè-
chen - Beispiller ginn et der ge-
nuch.

Ech wëll e weideren anere Punkt
opwerfen, deen awer an d’Diskus-
sioun iwwert d’Wunnengsproble-
matik och mat eragehéiert. Ëmmer
méi Leit hunn a kréien an Zukunft
massiv Problemer, fir bezuelbare
Wunnraum ze fannen. An ech
schwätzen do net eleng vun deene
Leit zum Beispill, déi den RMG, de
Chômage oder de soziale Mindest-
loun kréien a sech déi horrend
Loyeren net méi leeschte kënnen,
vu Wunnengskaf kann do schonns
iwwerhaapt keng Ried sinn.

Op där anerer Säit fänken awer
och Leit respektiv Familljen u Pro-
blemer ze kréien, déi an der mëtt-
lerer Akommensschinn leien. Si
verdéngen ze vill, fir vun den Hël-
lefe vum Stat kënnen ze profitéie-
ren, an op där anerer Säit awer net
genuch, fir sech eng dezent Wun-
neng respektiv en Haus kafen ze
kënnen.

An dëst bréngt e weidere Punkt
mat sech, deen och heibanne be-
kannt ass. D’Problematik vun deem
wat een „schwaarz Bezuelen“
nennt. Dat heescht, en Deel vum
Kafpräis, dee festgehale gëtt të-
schent dem Vendeur an dem
Acheteur, gëtt offiziell an den Akt
geschriwwen, ënnert der Hand ass
awer eng Zomm ausgemaach
ginn, déi zousätzlech „schwaarz“
bezuelt gëtt an déi de Keefer ak-
zeptéiere muss, fir dass hie säin
Appartement respektiv säin Haus
iwwerhaapt kritt - mat Beispiller
kéint ech déngen.

Den Dossier vum Logement a seng
ganz Problematik ass schonns jo-
relaang bekannt an huet sech ëm-
mer méi zougespëtzt. Eenzel iso-
léiert Mesuren, wéi zum Beispill de
Projet de loi vum Mietsgesetz, hël-
lefen eis do eleng och net weider.

Am Avis vum Statsrot iwwert
d’Mietsgesetz ënnersträichen och
si, datt d’Pénurie vun de Wunnen-
gen net duerch eng gesetzlech Re-
glementatioun iwwert d’Fixatioun
vun de Loyere ka geregelt ginn.
Ech kréien um Terrain mat, a men-
ger Funktioun op der Gemeng,
dass mir duerch dat Gesetz sou-
guer en anert Feld vu Problemer
dobäi wäerte kréien an opmaache
wäerten.

Mir sinn op ville Pläng gefuerdert:
d’Regierung, de Stat an d’Gemen-
gen. All déi Mesuren, déi schonns
laang an der Diskussioun sinn,
mussen elo gestart ginn, zesum-
men an net isoléiert.

Zum Schluss wëll ech nach eng
perséinlech Suggestioun maa-
chen. Viru Joren, wou d’Aarbechts-
losegkeet ugefaangen huet sech
zu engem seriöe Problem hei zu
Lëtzebuerg ze entwéckelen, ass
emol vu Gewerkschaftssäit gefuer-
dert ginn - a fir en net ze nennen,
vu mengem Kolleeg John Cas-
tegnaro -, mir bräichten e Full-time-
Aarbechtsminister fir sech deem
Thema eeschthaft unzehuelen. Ech
mengen, dass d’Zäit elo komm ass
och e Full-time-Wunnengsminister
anzesetzen, fir dës Problematik an
de Grëff ze kréien. Och e regel-
méissegen Débat, a méi oft wéi all
sechs Méint, mengen ech, wier an
der Chamber hei néideg.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Spautz. Als leschte Riedner
ass den Här Henckes ageschriw-
wen. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, den CSV-
Spriecher huet hei mat Recht ervir-
gestrach, datt d’Bauen zu Lëtze-
buerg méi deier ginn ass, d’Ter-
rainspräisser sinn an deene lesch-
ten zéng Joer ëm 100% geklom-
men an d’Baupräisser ëm 80%. Et
gesäit een - an hien huet et richteg
ervirgestrach -, datt déi Leit mat
klengerem a mëttlerem Akommes
ëmmer méi Schwieregkeeten hunn,
fir hei Terrainen ze fannen an datt
se mussen an d’Ausland goen.

Ech wëll do awer déi Schlussfolge-
rung fir den CSV-Spriecher mat-
zéien a soen: Dat ass d’Resultat
vun der CSV-Logementspolitik!
Well si huet den zoustännege Fi-
nanzminister, si huet de Loge-
mentsminister a si huet den Innen-
minister.

(Interruptions diverses)

Wann also ee responsabel ass fir
déi Mëssstänn do, dann ass et

d’CSV! Dat ass ganz kloer, an ech
mengen, dat huet och am Land
jiddferee bekäppt, souguer den
Här Statsminister, well e koum et
heihinner op d’Tribün offiziell dem
ganze Land annoncéieren.

(Interruption)

An d’CSV, dat ass effektiv de sé-
chere Wee an d’Ausland fir d’Leit
mat klengerem a mëttlerem
Akommes, déi nach baue wëllen.

Wat déi gréng Kolleegen ugeet, do
hunn ech mat ganz vill Intérêt ge-
lauschtert, wat si eis hei sollte pro-
poséieren. Mä mat Ausnahm vun e
puer Iddien, déi éischter u grénge
Kommunismus denke loossen, ass
net vill do erauskomm.

Do war eng Iddi, déi se bruecht
hunn, dat ass déi berühmt Iddi vum
Virkafsrecht. A Frankräich ass et
agefouert gi vun der Union de la
gauche, a mir hunn och gesi wat et
bruecht huet, well de Rapport vun
engem franséische sozialisteschen
Deputéierten…

� Une voix.- Ass d’CSV och elo
kommunistesch ginn?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …huet deen Ablack ënner
anerem festgehalen, datt dat zwou
Saache mat sech gezunn huet:

- éischtens, eng Verdeierung vu
sämtlechen Immeublen, well eng
Tëschefinanzéierung vun dräi
Méint huet misse gemaach ginn an
där Zäit, wou d’Gemeng dat Vir-
kafsrecht sollt gebrauchen;

- zweetens ass et just nëmmen an
2% vun de Fäll gebraucht ginn.

Eng aner Iddi, déi hei opgeworf
ginn ass, ass déi vun der Grond-
steiererhéijung. Och do muss een
dann direkt soen, datt, wann een
esou eppes mécht, dat och zu
näischt féiert. Woufir? Well een
d’Bauterraine vu Leit, déi fir hir
Kanner eppes wëlle reservéieren,
jo net besteiere kann. Fir déi Leit,
déi e Bauerebetrib hunn, do kann
een et och net maachen, a fir déi
Betriber, déi Promoteuren, déi
Bauhären, déi an enger Prozedur
sinn, do kann een et och net ge-
brauchen, well et ass jo net hire
Feeler, wann et laang dauert.

Mir mengen au contraire, datt dat
Ganzt muss op dräi Themen
duerchgezu ginn. Éischtens, d’Of-
fer méi grouss maachen, a wann
een zum Beispill d’Prozedure fir
gréisser PAPe kuckt, déi heiansdo
zu Lëtzebuerg fënnef Joer an
heiansdo zéng Joer daueren - mir
kënnen e puer Beispiller an der
Stad nennen -, do ass et ganz
kloer, datt dat zu Prête féiert, an
datt déi Prêten dann natierlech och
op de Kafpräis geschloe ginn. Mä
do sinn d’öffentlech Instanzen, do
ass den Innenminister zoustänneg,
fir d’Prozeduren ze abrégéieren a
mat de Gemengen zesummen ze
kucken, fir do d’Prozedure méi
kuerz ze maachen. Well et ass do-
duerjer wou ee méi Terrainen an
och méi Bauprojeten duerchgezu
kritt.

Zweetens, de Prêt à taux zéro. Mir
hunn en deelweis a mir mengen e
misst generaliséiert ginn. Et ass
och do, wou een de Leit am
beschte kann hëllefen.

Drëttens geet et och drëm, datt,
wann d’Gemenge retizent sinn, fir
verschidden Investissementer ze
maachen, et och um Stat ass, fir
deen Ablack ze hëllefen, datt déi
Nieweninfrastrukturkäschten an
d’Infrastrukturkäschte matgedroe
ginn.

Dat sinn déi dräi Weeër, déi an ei-
sen Ae wichteg sinn, déi mer mus-
sen duerchzéien. D’CSV-Politik
huet op jidde Fall op dësem Gebitt
total versot.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Domadder
ass d’Debatt ofgeschloss. D’Wuert
huet elo d’Regierung, de Wun-
nengsbauminister, den Här Fer-
nand Boden.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi gréng Fraktioun hat eng Heure
d’actualité ugefrot; Heure d’actua-
lité, do hunn ech ëmmer gemengt
dat wär fir e ganz dréngenden,
akuten aktuelle Problem hei ze dis-
kutéieren, wou deen ee géif Vir-
schléi maachen an deen anere géif
dann zu deene Virschléi Stellung
bezéien.

Ech hunn näischt dovunner ge-
héiert, ech hunn nëmme Froe ge-
héiert. An ech menge wann ee
wëllt an der Wunnengsbaupolitik
virukommen, da muss een zesum-
meschaffen. Et ass dat de Mes-
sage am Fong, deen de Statsmi-
nister ginn huet. Mir mussen eis al-
leguer concernéiert fillen, alleguer
Responsabilitéit iwwerhuelen: an
der Regierung, an der Chamber,
an de Gemengen an och zesumme
mam Privatsecteur. Et muss och
jidderee konkret a konstruktiv Vir-
schléi maachen, déi da kontrovers
diskutéiert ginn, a jidderee muss
da seng Responsabilitéit iwwer-
huelen. Esou hat ech mir dat e
bësse virgestallt an esou stellen
ech mir dann och déi nächst Dis-
kussiounen hei an der Chamber vir.

Den Här Kox huet d’Erklärung vum
Statsminister erëm eng Kéier zi-
téiert, déi Sätz, déi him dora gefa-
len. Hie seet, dat wier eng Fail-
liteerklärung vum Statsminister.
Wann ee Faillite erkläert, dann hält
een op. Den Här Statsminister huet
net gesot hie géing ophalen. Am
Contraire, hien huet gesot hie géif
sech net mat där Situatioun offan-
nen, do misst een zesummen drop
reagéieren, an hien huet gesot,
Stat a Gemenge mussen e Pakt
maachen, si mussen zesummen
dee Problem do versichen ze léi-
sen. D’Regierung eleng bréngt
näischt fäerdeg, a wa Stat a Ge-
mengen net gemeinsam hir Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen, da ge-
schitt net ganz vill an dësem
Domän.

Also de Stat an d’Gemengen sinn
hei zesumme gefuerdert fir eppes
ze maachen. An ech wëll soen, ech
si gradesou enttäuscht wéi de
Statsminister, datt no villen Efforten
an no ganz villen Ustrengungen an
no ville Moossnamen, déi geholl gi
sinn, awer dat wichtegst ugepeilten
Zil vu bezuelbarem Wunnengsbau
fir Kleng- a Mëttelverdénger net
esou erreecht ginn ass wéi mir dat
gäre gehat hätten. Ech deelen dës
Enttäuschung, wéi gesot, datt trotz
allen Ustrengungen d’Präisspiral
net konnt gestoppt ginn an datt be-
sonnesch d’Baulandpräisser esou
an d’Luucht gaange sinn, datt dat
restlos iwwerdriwwen ass.

Ech wëll soen, och wann eng Rei
vu Liichtblécker um Horizont op-
trieden, kann ech mech net mat
där Feelentwécklung offannen an
ech sinn och bereet fir weiderze-
schaffen, fir datt mer gemeinsam
kënnen deem entgéintwierken.

Ech wëll awer och soen, datt net
geschlof ginn ass, datt net näischt
gemaach ginn ass. Am Contraire,
well jo de Statsminister, als Finanz-
minister, an ech, als Wunnengs-
bauminister, ugeschwat sinn, wëll
ech dann emol e puer Zuelen hei
nennen. Eng wichteg Moossnam
ass déi vun der TVA. Déi 12%, déi
een erëmbezuelt kritt, do huet de
Stat vun 1992 un, wéi d’Moossnam
also agefouert ginn ass, bis 2004
653 Milliounen Euro u 54.345 Pro-
priétairë bezuelt. Also 653 Milliou-
nen Euro! Wann een dat géif a Lët-
zebuerger Frangen ausdrécken,
da wär dat nach vill méi impressio-
nant.

� Une voix.- Et geet duer.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Eleng déi
staatlech Bäihëllefe fir 2004 leie bei
150 Milliounen Euro. 150 Milliounen
Euro! An do sinn nach eng ganz
Rei vu Steierermässegungen an -
erliichterungen net dobäi.
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Dovunner si 70 Milliounen Euro
TVA-Erëmbezuelung an 80 Milliou-
nen Euro si Bäihëllefen, déi de Lo-
gementsminister gëtt, fir an de
Wunnengsbau ze investéieren, fir
datt op där enger Säit déi Kleng- a
Mëttelverdénger et méi liicht
kréien, trotz schwierege Konditiou-
nen, oder et nach erméiglecht
kréie sech en Eegenheem unze-
schafen, an op där anerer Säit,
wou d’Baupromoteuren a beson-
nesch déi öffentlech gehollef
kréien, fir datt se kënnen d’Offer
vergréisseren an doduerch d’Präis-
ser och kënne gedréckt ginn.

An ech géif soen, dës Moossna-
men hunn dozou gefouert, datt hei
am Land trotz där Präisentwéck-
lung 67% vun de Stéit en Eegen-
heem hunn. Dat gëtt et net a villen
europäesche Länner, ech wëll dat
soen. Also, et ass net alles falsch
an alles schlecht…

(Interruption)

…an et ass net alles d’Baach erof-
gaangen. Mir stinn nach net esou
schlecht do, mä et ass eng
Entwécklung ze verzeechnen, déi
mer net méi dierfen an och net méi
kënnen akzeptéieren an do muss
jidderee mathëllefen. Ech wëll
nach eng Kéier soen: Wann de Stat
an d’Gemengen net zesumme-
schaffen, da kënne mer esou vill
schwätze wéi mer wëllen, mer kën-
nen honnert Debatten hei maa-
chen, mä mer erreechen näischt.
An dat ass dat wat och d’Ausso
war vum Statsminister. Et ass och
déi Fro, déi den Här Kox da gestallt
huet: Wéi ass et mat deem Pakt të-
schent Stat a Gemengen? Wéini
kënnt dee Pakt a wéi evaluéiert Der
dee Pakt?

Ech wëll soen, datt mer och do net
geschlof hunn. Mir hunn e Gesetz
gemaach vum 8. November 2002
iwwert d’Construction d’en-
sembles. Do hu mer de Gemenge
gesot: Mir verstinn, datt Der
heiansdo finanziell Problemer hutt,
duerfir erhéije mer déi Gelder, déi
Der kritt, wesentlech.

Eng Gemeng, déi Mietwunnengs-
bau mécht, kritt 70% oder fir e
renge Mietwunnengsbau 75% vun
de Käschte bezuelt. Eng Gemeng,
déi Gréngplaze mécht, déi Spill-
plaze mécht, kritt 70% bäigeluecht.
Eng Gemeng, déi duerch de so-
ziale Wunnengsbau muss eng
Crèche maachen, eng Schoulklass
maachen, kritt 50% bäigeluecht.
Eng Gemeng, déi een Terrain op-
keeft, fir dorauser Bauland ze maa-
chen, kritt 40% vum Käschtepunkt
bäigeluecht. Also, dat Gesetz sollt
am Fong d’Gemengen ureegen Ef-
forten ze maachen.

Déi, déi wierklech matgemaach
hunn, dat waren de Fonds du Lo-
gement an d’Société nationale des
habitations à bon marché. Ech
muss soen et sinn e puer Gemen-
gen, déi sinn dee Pakt mat ugaan-
gen, mä vill Gemengen hu Raute
gewénkt.

Ech wëll just soen, wéi ech en Er-
folleg vun deem Pakt do gesinn.
Den Innenminister muss jo Kritären
ausschaffe wéi hien déi Nofolge-
käschte vum Wunnengsbau vun de
Gemenge wëllt begläichen, aus-
serhalb vun deem wat de Wun-
nengsbauminister mécht, wa so-
ziale Wunnengsbau gemaach gëtt,
well do gi mer jo 50% bäi. Den In-
nenminister muss also och Kritären
ausschaffen, wéi hien dann déi Ge-
mengen, déi bereet sinn ze wues-
sen an de Wunnéngsbau ze förde-
ren, dobäi begleet.

Ech hoffen, datt dat dozou féiert,
datt da vill där Gemengenentwéck-
lungspläng geschaf ginn. Ech
weess net wéi et an der Réimecher
Gemeng ass, ech weess net wéi et
an der Déifferdenger Gemeng ass,
ob déi, an hire Prioritéiten elo fir déi
nächst Period, esou ee Gemen-
genentwécklungsplang ageschriw-
wen hunn. Wann ech där vun de
Gemenge vill kréien, a wann d’Ge-
menge bereet sinn, wesentlech
méi ze maache wéi an der Ver-
gaangenheet, da soen ech, ass
dee Pakt, dee mer maachen, en Er-
folleg. Mir hunn an deenen nächs-

ten zéng Joer an deem aachte Pro-
gramme de construction d’en-
sembles 10.800 Wunneenheete vir-
gesinn, wann d’Gemengen hei
mathëllefen.

Ech wëll just e puer Beispiller soen.
Ech hunn och matverfollegt, datt
an der Wahlcampagne vun der
Stad Lëtzebuerg gesot ginn ass,
do wären a sechs Joer 60 Wun-
nenge geschafe ginn. Ech weess
net, ob et richteg ass oder net, mä
ech soen et just. Ech hunn et mat-
verfollegt. Wa se der elo 2.000,
oder loosse mer soe pro Joer 300
géife maachen, dat wieren der
1.800 a sechs Joer. A wann aner
Gemenge géife mathëllefen, da
géife mer de Problem geléist
kréien. Et geet net, datt de Fonds
du Logement bal eleng öffentle-
chen a bëllege Wunnraum schaaft.

Ech hunn näischt gehéiert, Här
Kox, iwwert de Bail emphytéotique.
Dat ass fir mech dat wesentlecht
Mëttel fir d’Präisser erofgedréckt
ze kréien. Do ginn am Fong
d’Käschte vum Bauland neutrali-
séiert. Wat fir eng Gemeng huet bis
elo een Terrain bereetgestallt fir
Wunnengsbau sous forme de bail
emphytéotique? Wat fir eng? Et
sinn der zwou, déi ugekënnegt
hunn, datt se et wëlle maachen:
Dat ass d’Gemeng Esch an d’Ge-
meng Mamer. Ech weess net, ob
eng aner et scho gemaach huet.

� Une voix.- Jo, jo!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Da sot mer
wéi vill Dir der gemaach hutt. Ech
géif dat gär wëssen.

Wat d’Gemenge maachen, dat ass:
Si stellen d’Gewerbezonen zur
Verfügung sous forme de bail em-
phytéotique fir Industrien a Betriber
drop opzeriichten, mä net fir Wun-
nengsbau ze maachen. Also wann
elo vill Gemenge mathëllefen dat
ze maachen, gëtt dat e Succès.

� Une voix.- Alt nëmmen drop!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Réserve-
foncièrë solle geschaf ginn, huet
de Statsminister gesot.

(Interruption)

Deen Eenzegen, dee bis elo Ré-
serve-foncièrë geschafen huet, ass
de Fonds du Logement: 60 ha.
Wann elo eng Rei vu Gemenge
kommen a soen: Mir schafen do an
do Réserve-foncièren, an ech leeë
jo 40% beim Akafspräis vun den
Terrainen bäi, da kréie mer eng Léi-
sung. Also ech menge schonn,
datt den Erfolleg wesentlech
ofhänkt vun der Bereetschaft vun
de Gemenge fir matzehëllefen, mat
ze investéieren, déi Prioritéit do ze
notzen an hir Responsabilitéit mat
ze iwwerhuelen.

Ech mengen, dat ass also eng Änt-
wert op déi Fro, déi den Här Kox
gestallt huet: Wat haalt Dir vum
Pakt tëschent Stat a Gemengen?
Ech si bereet mat dem Innenminis-
ter de Pilgerstab ze huelen a bei
eng Rei vu Gemengen ze goen.
Ech hoffen awer och, datt eng Rei
vu Gemenge sech selwer mellen,
datt mir net bei jiddferee mussen
uklappe goen a soen: Wëllt Der
vläicht oder wëllt Der vläicht net?
Ech mengen, d’Gemenge mussen
do selwer hir Responsabilitéit mat
iwwerhuelen an do mat virgoen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Da kuckt emol an der CSV…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dir hutt da
gefrot…

Wat gelift?

� M. le Président.- Här Meh-
len!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Am Allgemengen ass et emol wéi
d’Madame Polfer…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Majo, ech
wär frou doriwwer. Ech weess just,
ech war bei enger derbäi wou esou
eppes ausgeschafft ginn ass:
d’Gemeng Iechternach. Do ass
eng vun de Prioritéite vun hirem
Programm fir e Gemengenent-
wécklungsplang ze maachen.
Hätte vill aner Leit sech esou enga-
géiert, da wär et vläicht op méi Pla-
zen esou gewiescht.

(Interruptions)

Dann ass gefrot ginn iwwer de Plan
sectoriel «logement». D’Kommis-
sioun fir dëse Plang opzestellen
ass jo geschaaft ginn…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Ech géif
bieden hei dem Minister noze-
lauschteren!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- D’Erstel-
lung vun de Plan-sectorielen ass
an der Verantwortung vun dem In-
nenminister a Minister vum Aména-
gement du Territoire. Do ass also
eng Kommissioun gemaach gi wou
hien sechs Vertrieder huet. Ech
hunn der véier. Do kommen Exper-
ten derbäi, an d’Qualitéit vun der
Aarbecht hänkt ganz sécher vun
der Qualitéit vun den Experten of,
déi do bäigezu ginn. Mä jiddferee
weess, e Plan sectoriel ass eng
Oeuvre de longue haleine, a mir
kënnen net waarde bis dee fäer-
deg ass, éier mer kucke fir am
Wunnengsbau méi Neel mat Käpp
ze maachen.

Dann huet den Här Kox gefrot:
Wéini kënnt d’Reform vun der
Grondsteier, déi jo de Statsminister
ugereegt huet? Ech mengen
d’Grondsteier - hutt Der selwer ge-
sot - ass e schwierege Problem.
Dat ass eng kommunal Steier. Also,
d’Grondsteier gëtt net vun uewen
erof dekretéiert. D’ailleurs sinn do
den Innenminister an de Finanzmi-
nister zoustänneg fir d’Grondsteier.
Do muss e Kadergesetz ëmgeän-
nert gi wat méi Flexibilitéit schaaft.
Do denken ech, datt am Finanzmi-
nistère doru geschafft gëtt.

An zweetens muss eng Flexibilitéit
kommen, datt d’Gemenge kënnen
- dat wat mer gären hätten - wa
Baulandterrainen aus Spekula-
tiounsgrënn zréckbehale ginn, do
den Taux esou héich maachen,
datt wierklech d’Leit motivéiert
ginn, fir dorobber ze bauen. Dat
ass natierlech an der Hand vun de
Gemengen. D’Gemenge mussen
dann och bereet sinn, déi Méig-
lechkeeten ze notzen.

Mä ech weess, datt Leit dës Re-
form vun der Grondsteier notze
wëlle fir ganz aner Saachen ze
maachen! Den Eenheetspräis a Fro
ze stellen, fir méi Recetten an
d’Gemengen ze kréien. Alles dat
ass kontraproduktiv fir de Wun-
nengsbau! Dat verdeiert de Wun-
nengsbau gradesou wéi dat Ge-
setz vum 19. Juli 2004 iwwert den
Aménagement communal, wat
scho modifizéiert ginn ass.

Dat Gesetz sollt jo d’Prozedure ver-
einfachen an et sollt och derfir
suergen, datt méi rationell, méi
dicht gebaut gëtt, fir datt méi
Wunnraum op engem gewëssen
Territoire ka geschaaft ginn. Ech
hoffen, datt d’Prozeduren och méi
kuerz ginn, an datt mer déi Ele-
menter, déi nach dra sinn, déi
eventuell präissteigerend Akzenter
kënne setzen, dann eliminéiert
kréien, wa mer feststellen, datt do
Elementer dra sinn, déi d’Präisser
net drécken, mä se erhéijen. Ech
hunn net meng Berouegung, datt
keng där Elementer méi an deem
Gesetz dra sinn. Déi mussen dann
eben eliminéiert ginn. Dat also, wéi
gesot, zu där doter Problematik.

D’Virkafsrecht vun den öffentle-
chen Institutiounen: Ech mengen,
wa mer gären hätten, datt d’Ge-
menge solle Réserve-foncièrë
schafen, datt se sollen Terrainen
sous forme de bail emphytéotique
op de Maart ginn, fir datt den Ter-
rainspräis - an dat ass de Grond-
problem - eliminéiert gëtt, da muss
ee kucken, wéi een de Gemenge
méi Méiglechkeete gëtt fir zu deem
Terrain ze kommen. Si kënne se
zum Maartpräis kafen, da kréie se
vu mir 40%. Dat géif jo schonn der-
zou féieren, datt de Präis géif ge-
dréckt ginn. Souguer wa se dat
géife maachen.

Mä ech mengen awer, datt se och
missten eng Méiglechkeet kréien,
wann e gréisseren Terrain uge-
buede gëtt, datt se kënnen do e
gewësse Virkafsrecht ausüben, fir
datt méiglechst schnell op deem
Terrain ka gebaut ginn, fir datt en
net eventuell vun engem kaaft gëtt,
fir en nach zréckzebehalen an
dann esou drop ze bauen, wéi hien
et gären hätt. Och dat ass e Pro-
blem, dee mer musse geléist
kréien.

Haut kritt ee praktesch keen Terrain
méi ze kafe fir selwer drop ze
bauen, mä et muss ee praktesch
mat engem Promoteur drop bauen.
Och dat ass e Problem, dee mer
nëmme geléist kréien, wa Stat a
Gemengen allen zwee zesumme
méiglechst vill Terrainen op de
Maart ginn, wou d’Leit kënnen no
anere Kritäre bauen.

Dir hutt gefrot: Wéi ass et da mat
dem Stat sengen Terrainen? Mir
sinn amgaangen - dat heescht, et
ass fäerdeg -, d’Domäneverwal-
tung, déi zoustänneg ass fir
d’Statsimmeubelen, déi huet eng
Banque de données gemaach,
wou se also eng Evaluatioun ge-
maach huet: Wou si bebaubar
Statsterrainen? A mir sinn och am-
gaangen ze kucken, Ähnleches fir
d’Gemengen ze maachen, datt
mer also wëssen: Wou si Statster-
rainen? A wat fir enge Gemengen
ass och Bauland, a wou ass d’Ge-
meng eventuell scho Propriétaire?
Datt mer gemeinsam kucken, an
där Aktioun, déi mer wëlle mat de
Gemenge maachen, fir da massiv
déi Terrainen, déi do sinn, zur
Verfügung ze stellen.

Net nëmmen den öffentlechen, mä
och eventuell de private Baupro-
moteure wëll ech soen: Hei ass en
Terrain, dee stelle mer zur Verfü-
gung sous forme de bail emphy-
téotique. Och e private Promoteur
kann dann no engem Cahier des
charges offréieren. Da muss ee
Konditiounen a Kritären opstellen,
datt dat, wat als Präis erauskënnt
fir dat Haus, wat dorobber gebaut
gëtt, e Präis ass, dee räsonnabel a
bezuelbar ass. An ech mengen
och do mussen erëm eng Kéier
Stat a Gemeng zesumme kucke
wou hir Méiglechkeete sinn, wou
Reserve sinn, an déi da gemein-
sam op de Maart ginn.

Dann ass gesot ginn, an den
nächste Jore solle 15.000 Wun-
nenge gebaut ginn. Loosse mer
esou soen: Ech hoffen, datt mer
beim Bau vun de Wunnechten en
zolitte Wuesstem kréien. Ech wëll
zwar och soen: Et ass net, datt do
näischt geschitt ass. All déi Ef-
forten, déi mer gemaach hunn,
hunn awer scho gewësse Resulta-
ter mat sech bruecht. Ënner ane-
rem huet de Statec viru kuerzem
eng Etüd erausginn an och den
Observatoire de l’habitat huet seng
Zuelen erausginn. Do gesäit een,
datt d’Zuel vun de Baugenehme-
gungen am éischte Semester 2005
ëm 31,4% an d’Luucht gaangen
ass. Dat weist also, datt eng Stei-
gerung vun de Baugenehmegun-
gen do ass. Mir mussen elo ku-
cken, datt méiglechst schnell do-
robber gebaut gëtt.

An dat ass awer net eng eemoleg
Entwécklung. 2002 hate mer 2.956
Baugenehmegungen. 2003 hate
mer der 3.364, plus 13,8%. 2004
hate mer der 3.919, plus 16,5%. A
wéi gesot, am éischte Semester
2005 sinn der 31,4% derbäikomm.
Obschonn am éischte Semester

Problemer ware mat deem neie
Gesetz iwwert den Aménagement
communal. Do misst also d’Stad
Lëtzebuerg elo am zweete Semes-
ter wesentlech ophuelen. Dat misst
also d’Zuelen nach verbesseren.

Et gesäit een also, all déi Ureiz-
moossnamen, déi mer de Gemen-
gen an de Privatpromoteure ginn
hunn, och déi steierlech Mooss-
name vun de Plus-valuen op den
Terrainen, déi een zur Verfügung
stellt, fir drop ze bauen, datt déi
wesentlech erofgesat gi sinn, hu
menger Meenung no derzou ge-
fouert, datt méi Terrainen op de
Maart kommen, datt also d’Zuel
vun de Baugenehmegungen an
d’Luucht geet. De Bau vu 15.000
Wunneenheete misst a fënnef Joer
erreecht sinn.

De Stat an déi öffentlech Promo-
teure gi mam gudde Beispill vir. De
Fonds du Logement huet sech als
Zil gesat, op d’mannst déi Zuel vun
den Haiser, déi se bauen, ze ver-
duebelen. Op d’mannst ze verdue-
belen! Wa jiddferee sech dat géif
als Beispill huelen a versichen dat
ze maachen, an déi privat Promo-
teure géifen och méi schnell déi
Terrainen, déi zur Verfügung stinn,
bebaue loossen, ech mengen, da
kréiche mer de Problem an de
Grëff, da kéime mer iwwert 3.000
realiséiert Wunnenge pro Joer, an
da géif deen akute Problem ganz
sécher méi schnell erofgoen.

Ech sinn nach ëmmer der Mee-
nung - an dat huet och de Statsmi-
nister gesot, och wann heiansdo
doriwwer de Geck gemaach gëtt -,
datt, wann d’Offer wesentlech ver-
gréissert gëtt, d’Präisser erofginn.
Mir hunn dat och gemierkt am Bü-
rosberäich: Wéi op eemol ze vill
Bürosraim do waren, sinn d’Präis-
ser drastesch erofgaangen, an ech
hoffen, datt och dat neit Mietsge-
setz, iwwert dat ech och e Wuert
wollt soen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

(Hilarité)
Zwou Minutten, Här President. Ent-
schëllegt mech.

…datt dat neit Mietsgesetz och do-
zou féiert,…

Ech hunn de Fuedem verluer, ent-
schëllegt mech, Här President.

(Interruptions)
D’Präisser? D’Präisentwécklung.
Voilà.

� M. le Président.- Jo, d’Präis-
ser.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- …datt dat
och dozou féiert, datt de Wun-
nengsbau ugekuerbelt gëtt.

Wat mierke mer zum Beispill hei an
der Stad Lëtzebuerg? Hei ass jo
d’Zuel vun de Baugenehmegun-
gen a vun de gebauten Haiser
drastesch erofgaangen. Woufir ass
dat? Mä well vill Wunnengen a Bü-
roen ëmtransforméiert gi sinn, an
de Schäfferot hat am Fong keng
Handhab dofir. Hei kritt en am neie
Mietsgesetz eng Handhab fir ze
sanktionéieren a fir Moossnamen
ze ergräifen, datt dat net geschitt.
Doduerch datt bei Bürosgebaier en
Iwwerhang do ass, kéinten och elo,
menger Meenung no, eng Rei vu
Promoteuren higoen an déi Wunn-
haiser, déi si a Büroen transfor-
méiert hunn, erëm zréck als Wun-
nechten ëmänneren.

� M. le Président.- Entschël-
legt, Här Minister, Dir musst elo
Schluss maachen.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Jo, ech
maachen elo Schluss.

� M. le Président.- Ech kann
net zouloossen, datt d’Deputéierte
sech mussen un hir Zäit halen an
datt d’Regierung op där anerer Säit
sech esou vill Zäit eraushëlt. Dat
gëtt net vun den Deputéierten ak-
zeptéiert, dat deet mer Leed, mä et
ass esou.
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� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Gutt. Also
ech hoffen, datt dat neit Mietsge-
setz méiglechst schnell kënnt, datt
et awer net esou kënnt wéi de
Statsrot dat aviséiert huet. Ech sinn
e bëssen iwwerrascht, datt keen
dat hei gesot huet, souguer d’Ma-
dame Spautz huet den Avis vum
Statsrot positiv zitéiert. Also wa mir
d’Präisser vun de Loyeren net méi
no uewen géife fixéieren, da géif
alles besser hei am Land. Ech sinn
der Meenung, datt dat net dee
richtege Wee wier. Ech soen Iech
dat ganz éierlech an ech kämpfen
dogéint, datt deen Avis vum Stats-
rot esou duerchgeet.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass dee Punkt och
ofgeschloss a mir kommen dann
zu dem nächste Punkt vun eisem
Ordre du jour, dat heescht de Pro-
jet de loi 5447, eng Sozialkonven-
tioun mat Bulgarien. D’Riedezäit
ass nom Basismodell festgeluecht.
Bis elo ass ageschriwwen, ganz
eleng, den Här Bettendorf. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här
Schneider. Här Schneider, Dir hutt
d’Wuert.

7. 5447 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République
de Bulgarie en matière
de sécurité sociale, si-
gnée à Luxembourg, le
1er décembre 2004

Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, de
Projet de loi 5447 ass eng Konven-
tioun am Beräich vun der Sécurité
sociale mat der Republik Bulga-
rien. De Projet de loi gouf den 23.
Februar 2005 vum Ausseminister
Jean Asselborn déposéiert. De
Statsrot huet säin Avis de 14. Juni
ginn, d’Chamberskommissioun vun
der Santé an der Sécurité sociale
huet dëse Projet diskutéiert a kuerz
drop unanime votéiert, dat den 28.
Juni 2005.

Dës Konventioun ass net, wéi vill
anerer an der Sécurité sociale, eng
Konventioun, déi bestehend Rech-
ter verbessert, mä et ass déi éischt
bilateral Konventioun mat Bulga-
rien an dëser Matière. Et gëtt also
en Enn gesat un dee juristesche
Vide, dee bestanen huet, wa Per-
sounen alternativ oder successiv
enger Gesetzgebung am Beräich
vun der sozialer Sécherheet ënner-
louchen. Och dës Konventioun ba-
séiert natierlech um communautäre
Reglement 1408/71, wat d’Rechter
vun de Migranten am Beräich vun
der Sécurité sociale an der EU de-
finéiert, sou wéi d’Linne vun all
anere bilaterale bestehende Kon-
ventiounen, déi Lëtzebuerg an dë-
ser Matière ofgeschloss huet.

Zur Erënnerung, d’europäescht
Reglement fixéiert jo als Grondba-
sis dräi grouss Prinzipien, deen
éischten „Égalité de traitement“,
deen zweeten d’Exportatioun vun
de Prestatiounen an deen drëtten
d’Totalisatioun vun deenen een-
zelne Perioden. De Champ d’appli-
cation vun dëser Konventioun fënnt
een erëm an de Beräicher vun der
Assurance maladie maternité, der
Assurance accident de travail, der
Assurance pension, do souwuel
d’Alters-, d’Invaliden- an d’Hanner-
bliwwenepensiounen, souwéi och
der Prestation chômage an der
Prestation familiale - mat zwou
liichten, awer wichtegen Ännerun-
gen an dëse Beräicher, op déi ech
spéider wäert agoen. Ausge-
schloss sinn d’Législatioune vun
der Assistance sociale souwéi vun
de Prestatiounen un d’Krichsaffer.

D’Konventioun applizéiert sech op
all Bierger an dat ouni Distinctioun
vun der Nationalitéit - an hei sui-
véiert Lëtzebuerg e bilateraalt Of-
kommes mat der Europäescher
Unioun, wat ebe just dës Netdis-
tinctioun regéiert.

De Prinzip vun der Konventioun
baséiert drop, datt den Aarbechter
där Législatioun ënnerläit wou hie
seng Aarbecht exerzéiert, dat
heescht d’Derogatioun gëtt och
kloer definéiert wann den Aarbech-
ter détachéiert ass oder wat d’Aar-
bechter vum Transportwiesen ube-
laangt.

A sechs Kapitele vun der Konven-
tioun fanne mer d’Regelen erëm,
déi an deenen eenzelne Beräicher
spillen. Den éischte Beräich, de
Beräich vun der Assurance mala-
die maternité, den zweete Beräich,
d’Rechnungsmodalitéite bei den
Alters-, Invaliden- an Hannerbliw-
wenerenten, den drëtte Beräich,
d’Indemnisatiounen, déi Aar-
bechtsaccidenter a Beruffskrank-
heete betreffen, de véierte Beräich,
d’Prestatioune bei engem Stierffall,
hei zum Beispill d’Käschte fir d’Be-
griefnis, de fënnefte Beräich, de
Chômage, an de sechste Beräich,
d’Familljenzoulagen.

D’Konventioun suivéiert also
d’Richtlinne vun anere bestehende
bilaterale Konventiounen, wéi ech
gesot hunn, mat zwou Exceptiou-
nen.

Déi éischt ass déi: Wat d’Presta-
tions familiales ubetrëfft, gouf hei
ganz kloer drageschriwwen, datt si
net ausbezuelt gi vun deem Land
wou d’Persoun schafft, mä vun do
wou d’Kanner hire Wunnsëtz hunn.
Dëst erlaabt eis deene Problemer,
déi duerch de Contraire vun dësem
Prinzip entstane sinn an déi an
anere Konventioune festgesat sinn,
an zwar datt dësen ausbezueltene
Betrag iwwerdimensionéiert war
par rapport zum Liewensniveau
vum Land an deem d’Kand säi
Wunnsëtz hat, aus de Féiss ze
goen.

Zweetens: D’Ausnahm ass déi vun
der Chômageregelung, déi net den
europäesche Prinzip vun der Ex-
portatioun vun de Chômagerechter
garantéiert. Dat heescht also, datt
eng Persoun hir Chômagerechter
ka mathuelen an en anert Land an
do da maximal während 90 Deeg
och de Chômage ka bezéien, wäh-
renddeem si op der Sich no enger
Aarbechtsplaz ass. Dëse Prinzip
gouf also an dëser Konventioun net
festgehalen.

Ervirzehiewe war och nach, datt
dës Konventioun och d’Services
d’urgence a Bulgarien couvréiert;
dës Servicer, déi a Bulgarien dem
Ministère de la Santé ënnerstinn an
net de Krankekeesen. All Lëtze-
buerger Assuré profitéiert also vun
dëse Servicer wann hien a Bulga-
rien en Accident hätt.

� Une voix.- Hie kënnt esou
séier wéi méiglech erëm heem.

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Séier erëm
heem. Jo.

(Hilarité)

Et brauchen och keng Iwwer-
gangsbestëmmunge festgesat ze
ginn, well, wa Bulgarien an d’EU
kënnt, automatesch de Règlement
communautaire spillt, ausser an
deene Beräicher, wéi gesot, déi
méi positiv a virdeelhaft wäerte
sinn.

De Conseil d’État huet dëse Projet
positiv aviséiert, a wéi gesot
d’Kommissioun huet en unanime
approuvéiert. Erlaabt mer, Här Pre-
sident, zum Schluss am Numm vu
menger Fraktioun och dësem Text
zouzestëmmen an elo scho mäi
mëndlechen Accord zu dësem
Projet ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorabelen Här Bettendorf.

Discussion générale

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech wëll et kuerz
maachen. Den Här Rapporteur
huet eis am Detail an dëse wich-
tege Projet agefouert, hien huet dat
exzellent gemaach, hien huet dëse
Projet ganz flott presentéiert, sou
wéi dat an der Vergaangenheet
och ëmmer gemaach ginn ass.

An der Kommissioun gouf et Una-
nimitéit zu dësem Projet, an ech
muss Iech soen, dass eis Frak-
tioun, d’Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei, dësem Projet
mat Begeeschterung zoustëmmt.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Wëllt nach een d’Wuert
froen?

Jo, Madame Stein-Mergen!

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Jo, ech géif och am
Numm vun der CSV-Fraktioun
deem exzellente Rapport, deen hei
elo grad gemaach ginn ass,
näischt méi bäifügen, an den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun ginn. 

Merci.

� M. le Président.- Merci.
Dann ass et elo un der Regierung.
Den Här Minister Mars Di Bartolo-
meo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Vu dass de Rapporteur déi zwee
Projeten op esou eng excellent
Aart a Weis,…

(Interruptions diverses)

…zwou Konventiounen, ee Projet,
op esou eng excellent Aart a Weis
presentéiert huet, bleift mer just
der Kommissioun an him Merci ze
soen a menger Freed Ausdrock ze
ginn, dass, nodeem dës an déi
nächst Konventioun vun deenen
zwee Länner schonn am Parlament
ratifizéiert sinn, mir dat och elo
kënne maachen, an dass mir an
deenen nächste Wochen a Méint
d’Accords administratifs kënnen
ausschaffen. Dat mécht ëmsou méi
Freed, well Lëtzebuerg a
Frankräich an e Jumelage mat
Rumänien eragaange waren, fir dat
Land beschtméiglech op seng En-
trée an d’Communautéit virzebe-
reeden.

Merci.

� M. le Président.- Gutt, do-
madder ass d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5447 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par M. Marcel Ober-
weis), Norbert Haupert (par M. Lu-
cien Clement), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Fernand Diederich),
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos

Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par M. Charles
Goerens), M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Henri Gre-
then), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

8. Accueil de M. Anton
Tabone, Président de la
Chambre des Députés
de Malte, accompagné
d’une délégation
Mesdames, Messieurs, chers col-
lègues, permettez-moi d’inter-
rompre nos travaux un instant pour
saluer M. Anton Tabone, Président
de la Chambre des Députés de
Malte, et les membres de la délé-
gation qui l’accompagne pendant
sa visite officielle au Luxembourg.

Monsieur le Président, au nom de
nous tous, je vous souhaite la bien-
venue à la Chambre des Députés
et vous assure de l’honneur que
nous éprouvons de recevoir dans
notre enceinte le Président du Par-
lement de Malte.

Persuadé que les relations parle-
mentaires entre nos deux pays ne
manqueront pas de souder nos ef-
forts et nos aspirations communes
au niveau de la construction euro-
péenne, je vous souhaite un
agréable séjour au Luxembourg.

Merci, Monsieur le Président.

(Applaudissements)

Mir kommen dann zu deem
nächste Projet, dat ass de Projet de
loi portant approbation de la
Convention entre le Grand-Duché
de Luxembourg et la Roumanie en
matière de sécurité sociale. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. Bis elo ass bei dësem
Projet de loi just den honorabelen
Här Bettendorf ageschriwwen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Romain Schneider. Här
Schneider!

9. 5451 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la Roumanie
en matière de sécurité
sociale, signée à Buca-
rest, le 18 novembre
2004
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse
Projet de loi 5451 ass dës Kéier
eng Konventioun am Beräich vun
der Sécurité sociale mat Rumä-
nien.

De Projet de loi gouf den 22. Mäerz
2005 vum Ausseminister Jean As-
selborn déposéiert. De Statsrot
huet säin Avis de 14. Juni ginn, ge-
nau deeselwechten Datum wéi bei
der Konventioun mat Bulgarien. An
d’Chamberskommissioun huet ge-
nau wéi am Fall Bulgarien och den
28. Juni unanime dëse Projet de loi
votéiert.

Dës Konventioun ass, wéi gesot,
wéi déi vidru mat Bulgarien, déi
éischt bilateral Konventioun an dë-

ser Matière a probéiert also hei de
juristesche Vide an der Sécurité so-
ciale, dee bis elo bestanen huet, ze
regelen. Och dës Konventioun ba-
séiert natierlech um communautäre
Reglement 1408/71, wat d’Rechter
vun de Migranten am Beräich vun
der Sécurité sociale an der EU de-
finéiert, esou wéi d’Linne vun all
deenen anere bilaterale beste-
hende Konventiounen, déi Lëtze-
buerg an dëser Matière ofge-
schloss huet.

Ech wëll hei net nach eng Kéier
déiselwecht Faiten a Punkten op-
zielen, mä mech beschränken op
dat wat bei der Konventioun mat
Bulgarien gesot gouf a just déi
spezifesch Punkten opziele vun
dëser Konventioun mat Rumänien,
awer derniewent, mengen ech,
d’Deckrumm vun der Konventioun
nach eng Kéier opféieren, dat och
am Respekt virun de rumäneschen
Autoritéiten.

Et ass jo kloer, datt am Champ
d’application vun dëser Konven-
tioun nees déiselwecht Beräicher
erëmzefanne si vun der Assurance
maladie maternité, der Assurance
accidents du travail, der Assu-
rance pension, dat souwuel Alters-,
Invaliden- an Hannerbliwwenepen-
siounen an och d’Beräicher vum
Chômage a vun de Prestations fa-
miliales.

Virun allem sinn et hei erëm, genau
wéi am Bulgarien-Projet, déisel-
wecht zwou Ännerungen, déi spe-
zifesch an zwee Beräicher erëmze-
fanne sinn, an derniewent nach en
drëtte spezifesche Punkt, dee mer
am Projet vu Rumänien wäerten
erëmfannen, wat déi medezinesch
Behandlung an engem Land ube-
trëfft. Ausgeschloss sinn, genau
wéi an deem anere Projet, och hei
erëm eng Kéier d’Législatioune vun
der Assistance sociale an d’Presta-
tiounen un d’Krichsaffer.

D’Konventioun applizéiert sech
och hei op all Bierger an dat ouni
Distinctioun vun der Nationalitéit.
De Prinzip vun der Konventioun
baséiert op deem, datt, genau wéi
bei där anerer, och den Aarbechter
där Législatioun ënnerläit, wou hie
seng Aarbecht exercéiert.

An deene sechs Kapitelen, déi ech
virdrun opgezielt hat, ginn déi een-
zel Regelen erëm eng Kéier
erkläert. Ech erlabe mer se net
nach eng Kéier opzezielen, ech
menge si ware virdru genau prezi-
séiert ginn.

D’Konventioun suivéiert also all déi
bilateral Richtlinnen, déi mer an de
Konventiounen hunn, ausser dann,
wéi gesot, zwou grouss Ausnah-
men an eng Particularitéit.

D’Ausnahme si genau déiselwecht
wéi bei Bulgarien. Éischtens, wat
d’Prestations familiales ubetrëfft
gëtt hei ganz kloer drageschriw-
wen, datt se net ausbezuelt gi vum
Land wou d’Persoun schafft, mä
vun deem Land, wou d’Kanner hire
Wunnsëtz hunn. Wat de Chômage
ubetrëfft ass et och kloer, datt,
wann een an en anert Land geet,
d’Chômagerechter net kënnen an
dat Land mat virugeholl ginn, also
och net ka spillen, datt deen Ament
ka während 90 Deeg de Chômage
an deem anere Land ausbezuelt
ginn.

Eng wichteg Particularitéit fanne
mer awer an dëser Konventioun
mat Rumänien erëm, wat d’Autori-
sation préalable ubelaangt, fir sech
an deem anere Land behandelen
ze loossen. Rumänien huet dës
Méiglechkeet aus der Konventioun
gestrach, fir eben ze vermeiden,
datt grouss Käschte géifen op si
duerkommen, wann d’Leit sech
géifen an eisem Land behandele
loossen. Dëst ass och ze verstoen,
wann een d’Präisënnerscheeder
vun enger Behandlung a Rumänien
an a Lëtzebuerg kennt.

Et brauchen och, wéi am Fall vu
Bulgarien, keng Iwwergangsbe-
stëmmunge festgesat ze ginn, well,
wa Rumänien an d’EU kënnt, auto-
matesch de Règlement commu-
nautaire spille wäert, ausser an
deene Beräicher, wéi gesot, déi
méi virdeelhaft wäerte sinn.
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De Conseil d’État huet och dëse
Projet akzeptéiert a positiv aviséiert
mat engem Apport vu klenge Re-
marquen, déi mer mat afléisse ge-
looss hunn, an d’Kommissioun huet
en unanime votéiert. Erlaabt mer,
Här President, zum Schluss dann
nach eng Kéier am Numm vun ei-
ser Fraktioun och hei meng
Zoustëmmung ze ginn zu dësem
Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Den eenzegen age-
schriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Bettendorf.

Discussion générale

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, hei ass et d’sel-
wecht wéi am Projet virdrun, ech
wëll och hei dem Rapporteur vill-
mools Merci soe fir säin ausféier-
leche Bericht.

Ech muss vläicht ee Wuert bäifü-
gen. D’Rumänen hunn dee Passus
sträiche gelooss, wann d’Leit sech
hei bei eis behandele loossen,
dass dat net zréckbezuelt gëtt bei
hinnen. Si hunn och Recht, wa se
dat maachen, well mer mussen al-
leguerte wëssen, dass momentan
schonn a Moldawien 300.000 Leit
e rumänesche Pass hunn. A wa
Rumänien an d’Europäesch
Unioun erakënnt, ass et och un Eu-
ropa an u Rumänien selwer, fir do
opzepassen, dass d’Dieren net
späraangelwäit opgemaach ginn,
well wann ee weess, dass a Rumä-
nien d’Leit 25 Dollar de Mount ver-
déngen a se da ganz einfach kën-
nen e rumänesche Pass kréien,
dann ass et einfach fir a Lëtze-
buerg oder an Europa eranzekom-
men.

Also mir, als Demokratesch Partei,
stëmmen dësem Projet selbst-
verständlech zou, wéi mer dat ëm-
mer gemaach hunn, mä u Rumä-
nien selwer ass et awer och fir op-
zepassen, dass net all Diere spär-
aangelwäit opgemaach ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. D’Madame Stein kritt
nach d’Wuert.

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Och zu dësem Projet
géing d’CSV-Fraktioun hiren Ac-
cord ginn. Merci.

� M. le Président.- Den
zoustännege Minister, den Här
Mars Di Bartolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, ech hat
eigentlech bei där viregter Ge-
leeënheet scho Mäint zu deenen
zwee Projete gesot, esou dass ech
just nach brauch Merci ze soen.

� M. le Président.- Mä Dir
wësst, dass ech ëmmer frou sinn,
wann Dir Iech zu Wuert mellt, duer-
fir wollt ech Iech d’Wuert nach eng
Kéier ginn.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, an ech ver-
spriechen Iech och ausnahmsweis
meng Riedezäit net ze iwwer-
schreiden.

� M. le Président.- Speziell,
Här Minister, wann Der esou kuerz
sidd wéi dës Kéier.

(Hilarité et interruption)

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert dëse Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5451 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse

Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par M. Laurent Mosar),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Jos
Scheuer), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Roger Negri), Mme Lydia Mutsch
(par M. Romain Schneider), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Lydie
Err);

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par M. Henri Gre-
then), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch (par M. Charles Goe-
rens), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. Jean Huss), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Här Castegnaro!

(Interruption)

Mir wäerten dat hei uewe kontrol-
léieren.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

D’Chamber huet d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel ginn.

Da komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, zum Pro-
jet de loi déterminant les conditions
et modalités de nomination de cer-
tains fonctionnaires occupant des
fonctions dirigeantes dans les ad-
ministrations et services de l’État.
Bis elo sinn ageschriwwen: den
Här Grethen, den Här Diederich an
den Här Adam. Kee vum ADR?

(Interruption)

Neen. Très bien.

Dann huet elo de Rapporteur vum
Projet de loi d’Wuert, den honora-
belen Här Patrick Santer. Här San-
ter!

10. 5149 - Projet de loi
déterminant les condi-
tions et modalités de
nomination de certains
fonctionnaires occu-
pant des fonctions diri-
geantes dans les admi-
nistrations et services
de l’État
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5149 gesäit vir, datt Beam-
ten, déi spezifesch opgelëschte
Funktiounen, sou genannte Fonc-
tions dirigeantes, ausüben, op siwe
Joer, renouvelable natierlech, ge-
nannt ginn. Dës nei Bestëmmunge
betreffen nëmmen déi Beamten,
déi nom A-Kraaft-Triede vum Ge-
setz, wat mer elo ofstëmme wäer-
ten, op esou Fonctioune genannt
ginn.

Här President: Wéi eng héich Stats-
beamte sinn dann elo konkret vun
dësem Projet betraff? Et sinn dëst,
wann ech se opzielen däerf:

den Directeur général oder den Di-
recteur général adjoint, de Presi-
dent oder d’Presidentin, ausser de
President vum Conseil arbitral des

Assurances sociales, well deen en-
gem Magistrat assimiléiert ass, en
Direkter, e Sous-Direkter, en Direc-
teur adjoint, en Administrateur gé-
néral, e Premier Conseiller de Gou-
vernement, e Ministre plénipoten-
tiaire, de Chef d’état-major, de
Chef d’état-major adjoint, de Kom-
mandant vum Centre militaire, e
Premier Inspecteur des Finances,
e Premier Inspecteur vun der Sécu-
rité sociale, de Premier Conseiller
de direction, de Commissaire oder
d’Commissaire de Gouvernement,
de Secrétaire général oder en Ins-
pecteur général, en Inspecteur gé-
néral adjoint.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Ech erspueren Iech déi Graden,
déi an deene Funktiounen do assi-
miléiert sinn.

D’Magistratur…

(Interruption)

Da fir den Här Goerens, et sinn
d’Graden: 16, 17, 18, S1, A13ter,
A14bis, P13, P14, E6, E7 an E8.

� M. Charles Goerens (DP).-
Merci.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Gär geschitt.

D’Magistratur ass wéinst där an ei-
ser Verfassung, an och an aner in-
ternationalen Traitéen, verankerter
Onofhängegkeet vun der Justiz net
vun dësem Gesetz betraff.

Här President, deen heitege Projet
de loi huet schonn eng laang Vir-
geschicht, déi bal siwe Joer un-
dauert, also schonn eng laang Zäit.
E geet schonn op de Koalitiouns-
accord vun 1999 zréck, wou të-
schent der CSV an der DP Fol-
gendes ofgemaach gouf: «une
plus grande responsabilisation des
cadres dirigeants de l’Administra-
tion sera introduite, avec possibilité
pour l’autorité hiérarchique de
mettre fin prématurément à leur
fonction».

Am Kader vum Projet zur Reform
vum Statsbeamtestatut war eng
deementspriechend Regelung zur
Nominéierung vu bestëmmte Be-
amte mat enger besonnescher Ver-
antwortung virgesinn. Deemools
huet sech dat net «Fonctions diri-
geantes» genannt, mä «Postes à
responsabilité particulière».

De Statsrot hat bei dem Projet zur
Reform vum Statsbeamtestatut eng
ganz Rei vun Opposition-formellen
zu där proposéierter Regelung
gemaach. Ënner anerem well
d’Lëscht vun deenen «Postes à
responsabilité particulière» sollt
per Règlement grand-ducal festge-
hale ginn, wat dem Statsrot no zu
arbiträren Décisiounen hätt kënne
féieren. Déi deemoleg Regierung
huet duerfir décidéiert fir e sepa-
rate Projet zu dësem Punkt ausze-
schaffen.

Am virleiende Projet 5149, deen
den 20. Mee 2003 deponéiert gouf,
ass nëmmen nach Rieds vun der
Beschränkung op siwe Joer vun
der Ernennung vu verschidden
héije Statsbeamten. E schreift sech
net méi an d’Rei vun der Reform
vum Statsbeamtestatut. Déi viregt
Regierung hat awer Amendemen-
ter agereecht, déi näischt mat dë-
ser Matière ze dinn haten. Konkret
goung et ëm d’Ofschafe vun der
Alterslimite vu 45 Joer fir den Ac-
cès zur Fonction publique.

De Statsrot huet dës Vermëschung
vun zwou verschiddene Matièren
an engem Projet de loi ferm kriti-
séiert a proposéiert, heizou e sepa-
rate Projet de loi auszeschaffen.
Dat ass dann och am Juni vun dë-
sem Joer geschitt. De Projet 5485
ass amgaangen an där zoustänne-
ger Kommissioun diskutéiert ze
ginn.

Här President, d’Aféierung vun der
Nominatioun vu bestëmmte Beam-
ten op verantwortungsvolle Plaze

fir siwe Joer - natierlech mat Re-
nouvellement - huet verschidde
Grënn. Déi viregt Regierung hat am
Exposé des motifs dräi Grënn ugi
fir déi zäitlech Begrenzung anze-
féieren:

Éischtens: Déi concernéiert Stats-
beamte sinn dacks déi iewescht
Chefe vun heiansdo honnerte
Statsbeamten. Dës Plaze verlaan-
gen net nëmme besonnesch Fach-
kompetenzen, mä och Kompe-
tenze wat Personalmanagement
ubelaangt. Grad hir leschtge-
nannte Kompetenze musse si als
Chef vu grousse Verwaltungen
eréischt beweisen, wat virdru we-
der festgestallt nach getest konnt
ginn.

Zweetens: Fir déi concernéiert
Postë sinn och keng Examen oder
Stagezäite virgeschriwwe wéi et
bei aner Statsbeamtecarrièren de
Fall ass. Dat heescht, datt dës
héich Statsbeamte bis elo agestallt
gi sinn, ouni datt si virdru konkret
op hiert Leeschtungsverméige ge-
test goufen.

Drëttens hunn dës héich Stats-
beamten net déi normal Selek-
tiounsweeër am lëtzebuergesche
Statswiesen hannert sech. A wann
eng Regierung ee schonn ernennt,
dann ass et och nozevollzéien, sou
seet den Exposé des motifs, datt
dës Regierung oder eng Regie-
rung drop - mir schwätze jo vu siwe
Joer, dat heescht, et geet iwwer
eng Legislaturperiod eraus -, ouni
an den Arbitraire ze falen, och en-
ger Ernennung en Enn bereede
kann.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet de loi huet aus-
serhalb vu Regierung a Parla-
mentskommissioun net nëmme
Frënn. Am Contraire, d’Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics ass alles anescht wéi frou
iwwert dëse Projet de loi. Si fäert,
datt d’Méiglechkeet fir virzäiteg de
Funktioune vun engem Cadre diri-
geant en Enn ze maachen,
contraire zu de Prinzipe vun der
Neutralitéit an Onofhängegkeet
vun der Fonction publique wier.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Déi héich Statsbeamte wieren elo
méi staark dem Wëlle vum Pouvoir
politique ausgeliwwert. Esou
schreift d’Statsbeamtechamber:
«La Chambre des Fonctionnaires
ne saurait cautionner que l’admi-
nistration publique soit dégradée
au niveau d’un instrument de poli-
tique partisane aux mains du Gou-
vernement. Elle recommande au
Gouvernement de s’assurer avant
toute nomination à un poste de res-
ponsabilité que son candidat est» -
an ech zitéieren - „the right man“
oder „woman in the right place“.

Och wann de Statsrot den Text po-
sitiv aviséiert huet, zielt en net grad
zu deene gréisste Frënn vun dë-
sem Projet de loi. Hie stellt fest,
datt heimadder eng signifikant De-
rogatioun zum Prinzip vun der lie-
wenslänglecher Ernennung vun
engem Fonctionnaire institutionali-
séiert gëtt. D’Affirmatioun, datt dës
zäitlech Ernennung op bestëmmte
Fonctiounen d’Inamovibilitéit vun
de Statsbeamten a Fro stelle soll
oder eng Derogatioun zu deem
Prinzip duerstelle soll, muss relati-
véiert ginn.

Op där enger Säit sinn hei nëmme
ganz bestëmmte Statsbeamte
concernéiert, déi limitativ opgeziel-
ten héich Fonctiounen ausübe sol-
len. No deene siwe Joer - et kën-
nen der och 14 oder 21 sinn - wou
se dës Fonctiounen ausgeübt
hunn, gi se net aus der Fonction
publique entlooss. Si bleiwen an
der Fonction publique am Statut
vum Statsbeamten op der héchster
Fonctioun vun der Carrière supé-
rieure, am selwechten Échelon,
oder, wann et kee korrespondenten
Échelon gëtt, deen Échelon just
drënner.

Op där anerer Säit muss een ervir-
hiewen, datt mat dësem Projet de
loi keen Neiland betruede gëtt. Et
gëtt schonn hei zu Lëtzebuerg fir
bestëmmte Statsbeamten eng zäit-

lech Beschränkung vun hirer
Amtszäit. D’Direktioun an de Co-
mité exécutif vun der Spuerkeess,
vum ILR, vun der Commission na-
tionale de protection des données
oder vun der CSFF kann een hei
opzielen. Et kann een och déi
Statsbeamten opzielen, déi Posten
op enger internationaler oder eu-
ropäescher Institutioun ophuelen,
déi dann och dacks genuch op
Zäit benannt ginn.

An der Belsch zum Beispill hu se
och eng Mandatszäit agefouert.
Déi héich Statsbeamte gi mat en-
gem an der Belsch onüblechen
engleschen Term bezeechent:
„Topmanager“. A si ginn nach just
fir sechs Joer genannt. Si ginn am
Kader vun enger neier Rekrutéie-
rungsprozedur ausgesicht, wou se
op Kompetenzen um technesche
Plang wéi och um mënschleche
Plang getest ginn. Dräi Méint no hi-
rer Ernennung musse se e Plan de
gestion presentéieren, wou se e
strategescht an operatiivt Zil er-
nennen. All zweet Joer gëtt hir Aar-
becht vun Experten evaluéiert. No
deene sechs Joer kënnen dës
Beamten oder Topmanager net au-
tomatesch nach eng Kéier op déi-
selwecht Plaz genannt ginn. Am
Contraire, si mussen erëm eng
Kéier déi ganz Rekrutéierungspro-
zedur frësch duerchlafen.

A mengem schrëftleche Rapport
fannt Dir och Beispiller aus
Däitschland, Holland an Italien,
wou och déi zäitlech Aschränkung
oder Mandatszäit fir héijer Stats-
beamten agefouert ginn ass.

Wat geschitt elo no dem Oflaf vun
dëse siwe Joer? Der Meenung vun
der Kommissioun an der Philoso-
phie vum Projet no brauch keng
Décisioun geholl ze ginn, wann
d’Mandatszäit ofgelaf ass. Et
brauch just nach eng Décisioun
geholl ze ginn, wann de Beamten
no deene siwe Joer fir nees nei
siwe Joer op dës Plaz weider nomi-
néiert gëtt. Et gëtt also kee Recht
op e Renouvellement. Dee Stats-
beamten, deen op déi Plaz ge-
nannt gëtt, weess vun Ufank un,
datt hie fir siwe Joer genannt gëtt
an datt no siwe Joer e Renouvelle-
ment méiglech ass, mä keen Droit
acquis ass.

Ech wëll nach eng Kéier hei zum
Schluss soen, datt dat Gesetz keen
Effet rétroactif huet an nëmme fir
déi Beamte gëllt, déi nom A-Kraaft-
Triede vun dësem Gesetz op esou
Fonctions dirigeantes benannt
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Kommissioun hat dëse
Projet de loi an och déi Amende-
ment-gouvernementauxen analy-
séiert. De Rapport ass ouni Géi-
gestëmm adoptéiert ginn. D’CSV-
Fraktioun wäert natierlech hiren Ac-
cord zu dësem Projet ginn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Santer. Den éischte Riedner ass
den honorabelen Här Henri Gre-
then. Här Grethen, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt fir d’éischt dem Rap-
porteur Merci soe fir deen ausféier-
leche Rapport. Ech géif just be-
daueren, dass en elo zum Schluss
gesot huet, dass dëse Rapport
eestëmmeg ugeholl ginn ass.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Neen, ouni Géi-
gestëmm.

� M. Henri Grethen (DP).-
Ouni Géigestëmm, wat eng
Nuance ass.

(Interruptions)

Mä hien hätt och kënne soen, dass
en net eestëmmeg ugeholl ginn
ass.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Ech wollt Iech dat iw-
werloossen.
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� M. Henri Grethen (DP).- Dir
sidd vun enger Gentillesse! Här
President, den Här Santer ass vun
enger Gentillesse, déi net all Mem-
ber vu senger Partei auszeechent.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Dat ass well Chrëscht-
dag ass.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, am Juni 1999, wéi mer
vum Formateur ënnert den Daach
vum Landwirtschaftsministère invi-
téiert waren, fir do déi nei Koali-
tioun ënner, wéi soll ech soen, emol
net deene beschte materielle
Viraussetzungen auszehandelen -
et war nämlech schrecklech
waarm, dat war sécher fir eis ze
péngegen, dass d’Wahlresultat net
konform zu den Erwaardunge war -
, du war dat do ee vun deene Punk-
ten, déi d’Kolleege vun der CSV,
déi Verhandlungsdelegatioun, op-
geworf hunn, et war ee vun dee-
nen, déi se am meeschte gepén-
gegt hunn a se net schlofe gelooss
hunn. Duerfir hu mer eis dann no
laange Verhandlungen dozou
breetschloe gelooss, mat op dee
Wee do ze goen - woubäi et eis net
ganz wuel war. Et war eis net ganz
wuel, well mer eis gefrot hunn: Wat
fir engem Arbitraire maache mer
do d’Dier op?

Selbstverständlech gouf et schonn
eng Rei Funktiounen, zum Beispill
an der Spuerkeess, wou dat
schonn applizéiert ginn ass. Och
do muss ech soen, Här President,
an d’Zäit feelt mer wéinst deene
Modeller, déi hei an där leschter
Legislaturperiod agefouert gi sinn,
fir op déi eenzel Fäll anzegoen a fir
ze kucken, ob bei engem sel-
wechte Verhale bei deem engen a
bei deem aneren net ieren aner Re-
gele gespillt hunn! An do kéint ee
ganz konkret ginn, mä ech men-
gen, well et perséinlech Fäll sinn,
brauch een do elo net op dëser
Tribün drop anzegoen. Déi, déi in-
teresséiert sinn, deene sinn ech
awer gär bereet, dat en aparté en
long et en large ze erklären.

(Hilarité)

Mir hunn eis och gefrot, ob et net
intelligent wier, ier een een op esou
e Posten nennt, sech gutt ze iwwer-
leeën ob déi Persoun, Mann oder
Fra, och d’Qualifikatioun hätt, déi fir
dee Postë verlaangt gëtt. Well dat
ass déi wichtegst Fro. De Chef de
département, den zoustännege Mi-
nister - well hei zu Lëtzebuerg ass
et jo esou, dass deen, deen d’Tu-
telle iwwer en Departement huet,
den Droit de proposition huet, an
dass gewéinlech de Regierungsrot
en och suivéiert - muss mat sech
zu Kouer goen a sech froen: Ass
déi Persoun gëeegent fir déi Auf-
gaben, déi ech hir wëll iwwer-
droen?

A wann hie sech gëiert huet, dann
huet e sech jo elo fir siwe Joer
gëiert. Virdrun hat hie sech, net fir
éiweg, mä bis an d’Pensioun
gëiert. Elo huet e sech nëmme fir
siwe Joer gëiert. Mä besonnesch
mat dësem Gesetz, well net déi au-
tomatesch Erneierung kënnt, muss
hie sech méi wéi jee Froe stellen,
ob e sech net gëiert huet.

An dëser Legislaturperiod kënnt
dat jo net vir, well et stellt sech jo
elo d’Fro, wann dëst Gesetz
gestëmmt gëtt, dann trëtt et den
éischten Dag vun deem Mount no-
deem et am Mémorial publizéiert
ginn ass a Kraaft.

Ech kéint mer virstellen, well et e
Gesetz ass, wat awer besonnesch
der CSV um Häerz läit, dass de Mi-
nister vun der Fonction publique
des mains et des pieds wäert maa-
chen, dass dat nach am November
an de Mémorial kënnt. An da géif
dëst Gesetz den 1. Dezember a
Kraaft trieden.

Ech huelen och un, wann dat esou
ass, wann deen Timing stëmmt - a
wann et e Mount méi spéit ass,
dann ass et den 1. Januar -, dass
bis dohinner keen héije Beamte
méi genannt gëtt, dass elo de Re-

gierungsrot keng nei Nominatioune
virhëlt ier dëst Gesetz a Kraaft ass,
fir sech och déi Méiglechkeeten ze
loossen, déi duerch dëst Gesetz
geschaf ginn.

Mä wann dann no siwe Joer - an
dat ass jo net an dëser Legislatur-
period, Gott sei Dank, mä an där
nächster - deen een oder deen
anere säi Mandat net erneiert kritt,
da muss dee sech jo Froe stellen,
deem säi Mandat net erneiert gëtt,
mä déi, déi censéiert sinn, d’Ak-
tioun vun der Regierung ze kontrol-
léieren, déi musse sech och Froe
stellen - d’Chamber also. D’Cham-
ber muss sech d’Fro stellen all
Kéier dann, wann engem héije
Fonctionnaire säi Mandat net ëm
eng siwe Joer erneiert gëtt: Firwat
ass dat geschitt?

Här President, ech sinn an där Si-
tuatioun. Ech hat am Transportmi-
nistère e Mataarbechter, ech wëll
net soen, säi Mandat ass net er-
neiert ginn, hien huet vu sengem
Minister, ech géif soen - erlaabt
mer den Ausdrock - relativ schäin-
helleg gesot kritt, e soll op déi Plaz
goen, wou en och géif bezuelt ginn
dofir.

Här President, ech weess, wat déi
Plaz un Aarbecht implizéiert. De
Minister weess et och. An ech fan-
nen, dass déi Aart a Weis - an dat
ass dat, wat mech elo stéiert - wéi
do de politeschen Arbitraire - de
politeschen Arbitraire! - spillt, net
an der Rei ass. Well wann dee
Beamte Member vun der Sozialis-
tescher Aarbechterpartei ge-
wiescht wier, da wier dat ganz sé-
cher net geschitt. Well et ass ganz
sécher net, well en incapabel ass.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da wier et och e politeschen Arbi-
traire gewiescht.

(Hilarité)

� M. Henri Grethen (DP).- Da
wier et och e politeschen Arbitraire,
mä an engem anere Sënn ge-
wiescht. Do huet den Här Gibéryen
Recht. A wann den Här Gibéryen
Recht huet, huet e Recht.

(Hilarité)
Ech wëll einfach nëmmen un deem
Beispill weisen, dass dat mech
zum Nodenke bruecht huet an et
huet mech am héchste Mooss irri-
téiert. Et enttäuscht mech, well et
bis elo an all Lëtzebuerger Regie-
rung d’Regel war, dass een d’Leit
net sanktionéiert huet, well se eng
aner politesch Opfaassung haten!
An dat ass mäi Gefill, do kritt kee
mech dovun erof! Dat ass hei an
deem Fall geschitt, ech bedaueren
dat, an ech bedaueren, dass de
Statsminister, als de Primus inter
Pares an der Regierung, do deem
Dreiwen net Einhalt gebueden
huet.

Ech si mer bewosst, dass, wann
een héich Fonctionnairen nennt,
wann déi Fonctionnairen net déi
Leeschtung bréngen, dat Astoe fir
d’Aarbecht hunn, een da muss
d’Méiglechkeet hunn - an duerfir
wäert och meng Fraktioun dëst Ge-
setz stëmmen -, fir sech vun esou
engem Beamten op där Fonctioun
ze trennen. Mä ech fäerten - an dat
ass meng grouss Angscht -, dass
hei dem Arbitraire Dier an Aangel
opgemaach gëtt.

Fir meng Partei kann ech soen,
dass mir - och an der Zukunft, och
wann ech net méi dobäi sinn - dat
net géife maachen, well mir hunn et
an der Vergaangenheet bewisen,
dass mir, egal wat fir eng politesch
Opfaassung en héije Beamten hat
an och e Beamten aus der mëttler
Carrière, deem dat ni ze spiere
ginn hunn. Mir hunn ëmmer
nëmme gekuckt, schaffe se oder
schaffe se net, maache se hir Aar-
becht gutt oder maache se hir Aar-
becht schlecht, dat waren d’Kritä-
ren a keng aner. Duerfir wäerte mir
dëst Gesetz stëmmen.

Mä ech wollt Iech hei all déi Beden-
ken, déi mir hunn, nach eng Kéier
artikuléieren. Ech wollt och froen,
ob dat hei dann elo och mutatis
mutandis an anere Gesetzer fir de
Secteur communal gëllt? Do gëtt et
jo och Leit, déi iwwert dem 16 sinn.

Gëllt dat hei och fir déi Léit aus
dem sou genannte Secteur assi-
milé, déi jo all Kéier fir sech rekla-
méieren, dass se misste wéi de
Stat behandelt ginn an nach
consultéiert ginn? Et kéint ee
vläicht am Kader vun der Tripartite
mat der FNCTTFEL an dem Sypro-
lux diskutéieren, ob dat och fir d’Ei-
sebunn gëllt, wat jo ee vun de Sec-
teurs assimilés ass. Ob och do
dann déi Regelen, net nëmme fir
de Comité de direction, mä och fir
déi aner Postes à responsabilité
agefouert ginn.

Jee, bei dësem Text kommen, nie-
went all deene Bedenken, déi een
huet duerch d’Verhale vun een-
zelne Regierungsmemberen, wou
ee sech eigentlech net hätt kënne
virstellen, Här President, dass dat
zu Lëtzebuerg méiglech ass, all
déi Froen dobäi.

Ech perséinlech, Här President, fir
mäi Protest ze artikuléiere géint déi
Aart a Weis, wéi mer d’Leit, déi mir
op alle Fall zur vollster Satisfak-
tioun, ech wëll net soe gedéngt,
mä gehollef hunn, behandelen,
wäert mech bei dësem Projet ent-
halen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Diederich.
Här Diederich, Dir hutt d’Wuert.

� M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Dir Häre
Ministeren, fir d’éischt wëll ech
dem Rapporteur Merci soe fir säin
ausféierleche Rapport an deem
hien all déi wichteg Punkte vum
Gesetz beliicht huet, esou datt ech
mech op e puer Bemierkunge be-
schränke kann.

Esou ass deenen eenzelnen
Awänn vum Conseil d’État duerch
eng Rei Regierungsamendementer
Rechnung gedroe ginn, esou dass
de Statsrot sech juristesch a legis-
tesch mat där Versioun, déi eis hei
virläit, averstan erkläert huet, esou
zum Beispill wat déi viséiert Fonc-
tions dirigeantes ubelaangt, déi an
dem éischten Artikel vum Gesetz
genau opgefouert gi sinn.

Sécher hunn déi Beamten, déi vun
de politesche Responsabelen a
Fonctions dirigeantes beruff gi
sinn, sech duerch hir Aarbechts-
weis, hire Fläiss an hir Fachkennt-
nisser ausgezeechent; Qualitéiten,
déi et hinnen och erlaben an hiren
neie Funktioune gutt Aarbecht ze
leeschten. An eenzelne Fäll kënnen
awer Leit a führender Positioun
sech vläicht net als déi richteg er-
weisen, ënner anerem wat hiert
Duerchsetzungsverméigen, hir Ma-
nagerqualitéiten oder hir Roll als
Chef vun enger Verwaltung uginn.
Doniewent kënnen am Liewe vun
engem Beamten och Evénementer
oder Ännerungen, Entwécklungen
antrieden, déi zur Konsequenz
hunn, datt hien net méi mat där-
selwechter Begeeschterung an
deemselwechten Engagement un
d’Problemer erugeet.

Ech wëll an deem Zesummenhang
just un d’Aussoe vum Ombuds-
mann erënneren, wéi hie säi Rap-
port viru kuerzem an der Chamber
gemaach huet. Hei soll kengesfalls
generell Kritik un de Statsbeamte
geübt ginn, am Géigendeel, déi al-
lermeescht vun hinne maachen
eng gutt Aarbecht, dovu kënne mir
eis hei all Dag iwwerzeegen. Et
geet awer dorëm, dass déijéineg,
déi net zur allgemenger Satisfak-
tioun funktionéieren, hir Aarbechts-
weis iwwerdenken an ännere sol-
len, an hei kënnen a mussen och
déi Leit aus de Fonctions diri-
geantes hir Verantwortung iwwer-
huelen, dëst am Intérêt vun enger
optimaler Administratioun fir all
Bierger.

Wann och oft behaapt gëtt, datt
d’Politik vun deenen eenzelne Par-
teie sech net wesentlech ënner-
scheet, esou stëmmt dat awer
nëmme bedingt. Oft kënnt et näm-
lech no enger neier Regierungsbil-
dung zu neien Orientéierungen,
Ausriichtungen, neie Projeten an
den eenzelne Ministèren, déi méig-
lechst schnell a konsequent sollen
ëmgesat ginn. Heibäi sinn d’Beam-
ten aus der Fonction dirigeante fir
d’Ministere wichteg Mataarbechter
a Beroder, déi d’Aufgab hunn, déi
vun de Politiker décidéiert Politik ze
konkretiséieren.

Ass dat net de Fall a kënnt et hei zu
Spannungen, déi iwwer länger Zäit
net kënnen ausgeraumt ginn, esou
muss et dem zoustännege Minister,
dee jo och déi politesch Verantwor-
tung dréit, erlaabt sinn, duerch eng
Neibesetzung vun der Fonction di-
rigeante fir eng besser Ëmsetzung
vun de politeschen Décisiounen ze
suergen.

An dësem Projet de loi soll kenges-
wees dem Arbitraire politique Dier
an Aangel opgestouss ginn. Déi
meescht Beamten, déi hir Aarbecht
zur vollster Zefriddenheet vun hire
politesche Chefe verriichten, wäer-
ten och mat dësem Gesetz näischt
ze fäerten hunn. Kee Minister huet
Intérêt drun op hir wäertvoll Mat-
aarbecht an Erfahrung fir déi Zäit
no engem éischte Septennat ze
verzichten.

An deem Sënn mengen ech, datt
een an dësem Projet net de wich-
tege Prinzip vun der Nomination à
vie vum Beamten a Fro stellt an
datt et eng Rei Argumenter gëtt,
déi d’Opportunitéit vun dësem Pro-
jet de loi beleeën. Dofir wëll ech
heimat den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi
ginn.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Als nächste Riedner ass
den Här Adam agedroen. Här
Adam, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Häre
Ministeren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et gëtt eng ganz Rei Beispiller
vun Direktiounsmemberen, déi an
der Qualitéit vum Fonctionnaire op
sechs Joer op hire Posten nomi-
néiert sinn - de Rapporteur, den
Här Santer, huet se ugefouert hei.
Ech wëll him och Merci soe fir dee
gudde schrëftlechen a mëndleche
Rapport. Beispiller gëtt et bei der
Spuerkeess, beim Commissariat
aux Assurances a bei der Commis-
sion de Surveillance du Secteur fi-
nancier. Déi Mandater, déi do op
sechs Joer lafen, kënnen erneiert
ginn, a wa se dat ieren net ginn, da
geschitt deene Leit och nach net
vill, si kommen an hiren ale Statut
an an hiert aalt Gehalt zréck.

Déi Fonctionnairen, vun deene mir
hei beim Projet 5149 schwätzen,
brauche keen extrae Stage ze
maachen oder keen extraen Exa-
men ze maache fir an hir Funktioun
ze kommen. Si ginn ausserhalb
vun deenen normalen traditionelle
Kritären, déi bei de Statsbeamte-
carrièrë virgeschriwwe sinn, vun
der Regierung nominéiert. Et
schéngt eis logesch, datt si och um
Enn vun hirem Mandat, an dësem
Gesetz ass jo d’Mandat op siwe
Joer festgeluecht, zréck an hir al
Carrière kënne geschéckt ginn,
wann dat sech als noutwendeg er-
weist. Schonn eleng de Fait, datt
dëst Mandat op siwe Joer ausge-
luecht ass an net op fënnef, misst
jo dann der politescher Willkür, déi
och vum Här Grethen hei uge-
schwat ginn ass, e Rigel virschie-
ben, dat heescht dat ass geduecht
fir dat ze verhënneren.

Déi Gréng wäerten dësem Projet
de loi zoustëmmen, mä, an do wëll
ech och dann dat opgräifen, wat
den Här Grethen hei ugefouert
huet, déi Gréng - an den Här Gre-
then huet hei e flott oder een net
flott Beispill zitéiert - wëllen och kee
politeschen Arbitraire bei de Stats-
beamtecarrièren.

Mir sinn nämlech der Meenung,
datt hei d’Geleeënheet gewiescht
wier fir och iwwert d’Schafung vun
engem Cabinet politique ze disku-
téieren an esou eng Schafung an
d’Aen ze faassen. Mir sinn der
Meenung, datt et gutt wier, wa bei
engem Regierungswiessel e Minis-
ter eng kleng Zuel vu Beroder kéint
mat a säi Ministère bréngen. Dës
Beroder missten e Spezialstatut
hunn, och mat enger besonne-
scher Besoldungsstruktur, an hir
Mandatsdauer misst där vum Mi-
nister ugepasst sinn. Dës politesch
Beroder dierfte keng Weisungsbe-
fugnis am Ministère hunn. Mir kréi-
chen eng propper Trennung të-
schent administrativer a polite-
scher Gestioun.

Am Moment léise mer esou Proble-
mer nom typesch lëtzebuergesche
Modell. D’Ministeren huele Leit vun
därselwechter Bluttgrupp an hire
Ministère. Dat kann zu Jalousie an
Ongerechtegkeete féieren a bréngt
och eng Politiséierung vun der ad-
ministrativer Spëtzt. Wann dann
dës politesch Bluttgrupp am Minis-
tère changéiert, da kann dat och
Problemer mat sech bréngen, wat
da mat esou Beamte ka passéieren
- mir hunn elo grad ee Beispill ge-
sot kritt.

Wann dann elo argumentéiert gëtt,
eist Land wier ze kleng, wie wier da
scho bereet esou e Risiko anze-
goen a fir op fënnef Joer seng Car-
rière beim Stat ze verloossen, fir
dann op esou e bëssen abenteuer-
leche Wee ze goen; ben, do féiere
mir just un, datt vun den Deputéier-
ten hei jiddereen am Fong geholl
esou e Risiko agaangen ass. Hei si
ganz vill Leit, déi eben aus enger
Carrière erausgaang sinn, fir hei
fënnef Joer an der Chamber ze
schaffen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Dann ass…

(Interruptions)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dir Häre vum ADR, d’Diskussioun
ass ofgeschloss.

(Interruption)

Dir kënnt Iech nach aschreiwen.

Ass d’Diskussioun ofgeschloss?

(Assentiment)

Dann huet d’Regierung d’Wuert, fir
d’éischt den zoustännege Minister,
den Här Claude Wiseler.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass scho gesot gi vum Rapporteur,
deem ech Merci soe fir säi gudde
Rapport, datt dëse Projet eng
laang Geschicht huet. Eng laang
Geschicht, déi effektiv 1999 deel-
weis ugefaangen huet ënnert
deene Konditiounen, wéi den Här
Grethen se beschriwwen huet.

Et war relativ waarm, an et ass an
dem Regierungsprogramm zu klo-
ren an däitlechen Aussoen trotz
der Hëtzt, déi déi Zäit war, komm.
Aussoen, déi vun deenen zwee
Koalitiounspartner vun ‘99 egal wéi
gedroe gi sinn. An Aussoen, déi
och an der Legislaturperiod zwë-
schen 1999 an 2004 an engem Ge-
setzesprojet an an dem Amende-
ment zu deem Gesetzesprojet, en-
gem zweete Gesetzesprojet an
nach Amendementer zu deem
zweete Gesetzesprojet, dee vun
der Madame Polfer an dem Här
Schaack ausgeschafft ginn ass,
sengerzäit op den Dësch komm
sinn an an de Chamberskommis-
siounen, an de Beruffschamberen
an am Conseil d’État duerchdisku-
téiert gi sinn.

Dës Regierung huet u sech an hi-
rem Regierungsprogramm festge-
schriwwen, datt se dee Projet,
deen um Dësch geleeën huet,
géing analyséieren, analyséieren
op Basis vun den Avisë vum
Conseil d’État. Dat ass gemaach
ginn. Déi Propositioune vum
Conseil d’État sinn alleguer hei mat
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agebaut ginn. Vum Avis vun der
Chambre des Fonctionnaires ass
de Wonsch mat agebaut ginn no
enger Trennung an zwee Projeten;
deen hei Projet vun deem getrennt,
deen d’45-Jores-Limite sollt of-
schafen. Dat zur Geschicht vun dë-
sem Projet.

Also eng Geschicht, déi schonn
eng grouss Mark huet a wou een
d’Aarbecht vu ville Parteien dra
gesäit, déi mir awer effektiv - an
ech soen dat kloer an däitlech, an
ech genéiere mech och net duerfir
- wichteg schéngt an deenen Zil-
setzungen, déi dëse Projet huet.
Wat ass seng Zilsetzung? Wat ass
seng eenzeg Zilsetzung? Seng
eenzeg Zilsetzung, dat ass d’Effi-
kassitéit vun der Verwaltung ze ver-
besseren.

Fir mech ass et e wesentleche Prin-
zip, datt gutt fonctionnéierend Ver-
waltungen och eng Responsabili-
téit, eng responsabel Féierung an
eng effikass Féierung brauchen.
Ouni eng Direktioun, déi effikass
ass, ouni e Chef vun der Verwal-
tung, dee seng Responsabilitéiten
dréit, dee seng Responsabilitéite
wëllt huelen, fonctionnéiert eng Ad-
ministratioun net uerdentlech. De
Chef d’administration ass a men-
gen Aen den Aangelpunkt vun de
Responsabilitéiten, d’Rad vun
deem d’Responsabilitéiten aus-
ginn.

Wéi an allem wat soll uerdentlech
fonctionnéieren, muss hie Kompe-
tenzen hunn, muss hien och d’Be-
reetschaft hunn, fir d’Responsabili-
téit ze huelen, a muss hien och
d’Bereetschaft hunn, fir Décisiou-
nen ze huelen. Hien ass och dee-
jéinegen, op deen dee politesch
Verantwortleche sech muss kënne
verloossen, fir seng eege Respon-
sabilitéit kënnen duerchzesetzen.
Wann Dir als politesch Responsa-
belen an eng Administratioun
kommt, da musst Dir kënnen dee
Programm, wat Äre politesche Pro-
gramm ass, mat de Beamten och
duerchsetzen, an Dir musst op
Beamte kënnen zréckgräifen, déi
hir Responsabilitéiten huelen, soss
geet dat alles net.

Ech mengen, dat ass fir mech de
wesentlechen Aspekt. Dee Geset-
zestext hei ass een Instrument méi,
wat erlaabt, dat, wat als politesche
Programm steet, och an d’Realitéit
ëmzesetzen, an och ze garantéie-
ren, datt dat geet; dat och dem Po-
litiker erlaabt, seng Responsabili-
téite schlussendlech ze huelen, an-
deem hie säi Programm um Terrain
ëmgesat kritt, an him en Deel vun
de Moyenen dofir gëtt.

Elo sinn eng Rei Argumenter opge-
fouert ginn, och hei an der Diskus-
sioun. Et ass gesot gi vun der
Chambre des Fonctionnaires,
d’Regierung bräicht jo nëmmen ze
kucken, wa se eng Décisioun
géing huelen, fir „the right man or
the right woman in the right place“
ze huelen. Den Här Grethen huet
dat e wéineg widderholl, andeem
hie gesot huet, mä wann een een
nennt, ma da muss ee kucken an
décidéieren, datt een och dee
Richtegen hëlt, well soss muss ee
sech duerno Froe stellen, wat fir
eng Décisioun een da bei enger
Nominatioun geholl huet.

Also, wann dat alles esou einfach
wär bei der Nominatioun, da
géinge mer vill Saache ganz
anescht ëmgesat kréien. Mä wat
ass dann d’Realitéit? D’Realitéit
ass, wann Dir eng Nominatioun
maacht - ech kommen aus dem
Enseignement -, wann Dir eng No-
minatioun maacht vun engem
Schouldirekter, zum Beispill, als Mi-
nister, ma dann nennt Dir jo ganz
oft deen Enseignant, vun deem Dir
wësst, datt hie korrekt Schoul hält,
datt hie säi Beruff als Proff gutt
mécht an datt hien do sech richteg
uerdentlech kann duerchsetzen.

Nun ass awer de Problem, datt
d’Fachkompetenz net onbedéngt
datselwecht ass wéi d’sozial Kom-
petenz, datt d’Fachkompetenz net
onbedéngt datselwecht ass wéi
d’Direktiouns- an d’Décisiouns-
kompetenz. E gudde Proff, e gud-
den Ingenieur, e gudde Wëssen-
schaftler ass net onbedéngt Syno-

nym mat engem gudden Adminis-
tratiounschef.

Dat Zweet, wat do hannendrun ze
soen ass, dat ass, datt, wann Dir
déi Décisioun huelt, och Dir kee
Stage hutt, och keng Proufzäit hutt,
och keng Méiglechkeet hutt, fir ze
kucken, ob deejéinegen, deen Dir
erausgewielt hutt, dee Kompeten-
zen aus engem anere Beräich
huet, dann och déi noutwendeg
Kompetenzen huet, fir déi Direk-
tioun ze iwwerhuelen.

An dat mécht eben déi Situatioun
net esou einfach, wéi se hei be-
schriwwe gëtt mat ”right man in the
right place“. Dat ass e wéineg eng
einfach Descriptioun vun der Situa-
tioun, déi mer hunn. Och an dee-
nen Décisioune kann ee sech nun
einfach iren; an dann ass et awer
extrem wichteg, datt deen Iertum
net 10, 20, 25 Joer eng Verwaltung
blockéiert, mä datt een no siwe
Joer ka soen, datt en d’Méiglech-
keet huet, fir eng aner Décisioun ze
huelen.

En anere Reproche, dee gemaach
ginn ass, ass, et géing heimat de
Prinzip vun der Nomination à vie
ënnerbrach ginn. Dat ass och vun
der Chambre des Fonctionnaires
gesot ginn. Mä ech soen, dat ass
awer a kengem Moment an dësem
Projet de Fall. Deejéinegen, dee
genannt ass, dee bleift Fonction-
naire, an zwar à vie. Dat ass jo net
hei a Fro gestallt. Dat, wat a Fro ge-
stallt ass, dat ass, datt ee kann op
deem Grad, op deem Responsabi-
litéitsgrad, wou een ass, wann ee
gesäit, datt et net do geet, datt ee
kann dee Responsabilitéitsgrad
anescht benennen. An deejéinege
fält da mat Modalitéiten an déi Car-
rière zréck, déi hie virdrun hat. Dat
ass gréisstendeels de Grad 16.
Ech muss soen, dat ass och beim
Stat en extrem gutt bezuelte Grad.
Ech mengen net, datt sech do en
iergendwelche Problem - reelle
Problem - géing stellen.

Da gëtt gesot, de Prinzip vun der
Neutralitéit an der Independenz
ass a Fro gestallt. Mä ech soen, dat
ass sécherlech net méi wéi virdrun
de Fall, just - dat wëll ech hei nach
soen -, datt een hei eben d’Méig-
lechkeet kritt, fir en Iertum ze be-
richtegen, an dat seet och den ini-
tialen Text am Exposé des motifs,
dee sengerzäit d’Madame Polfer
an den Här Schaack déposéiert
haten, wou drasteet: «Jusqu’à pré-
sent l’incompétence du fonction-
naire et plus particulièrement de
celui qui exerce des fonctions diri-
geantes, qui ne constitue pas à
proprement parler une faute disci-
plinaire, ne pouvait être sanction-
née.»

Genau dorëms geet et, a genau
dat a just dat gëtt an dësem Text
gemaach, wou dann nach opge-
passt gëtt, datt eben den Délai vu
siwe Joer geholl gëtt, net dee vu
fënnef Joer, fir dat ebe vun der po-
litescher Aktualitéit ze trennen.

An da kann een, Här Adam, eng
Diskussioun féieren iwwert déi Ca-
binet-ministérielen, esou wéi se an
anere Länner bestinn. Dat ass och
eng Diskussioun, déi een net däerf
scheien. Et ass awer just esou, datt
hei kloer an däitlech en aneren Ob-
jektiv geholl ass, eng aner Déci-
sioun geholl ass, ënner anerem
well mer awer hei zu Lëtzebuerg
sinn, a well sech d’Problemer vun
der Réaffectatioun vu Leit, déi no-
tamment vu bausse kommen, ganz
anescht géinge stellen, wéi dat an
anere Länner de Fall ass. Mä wat
ech prinzipiell wollt soen, et ass en
aneren Objektiv, dee mat dësem
Projet suivéiert gëtt.

Den Här Santer huet gesot, wéi et
sech am Ausland géing verhalen.
An all deene Länner niewendrun
hu se esou oder ähnlech Systemer
ganz oft mat manner Opfangme-
chanisme wéi déi, déi an dësen
Text agebaut ginn.

Fir all déi, déi am Parlament nach
net iwwerzeegt sinn, wëll ech dräi
Beispiller nenne vu Beamten, déi
vum Parlament ofhänken, wou dat
ouni Diskussioun scho laang Joren
décidéiert ass an exercéiert gëtt:

De Generalsekretär vun dësem
Parlament muss all Joer frësch ge-
nannt ginn an huet eng Durée dé-
terminée op ee Joer; d’Membere
vun der Cour des Comptes hunn
eng Durée déterminée op sechs
Joer renouvelable, an de Média-
teur huet eng Durée déterminée op
aacht Joer non renouvelable. - Dat
fir déi héich Posten, déi vum Parla-
ment ofhänken.

An als Anekdot wëll ech just nach
soen, datt mer hei mat 162 Postë
momentan ze dinn hunn, déi vun
dësem Text concernéiert sinn. Do-
vunner sinn der 65 Schouldirek-
teren oder Directeur-adjointen, 20
Premier Conseilleren oder Adminis-
trateuren an 18 Ministres plénipo-
tentiaires - dat ass am Fong dat,
ëm wat et hei geet.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren, an deene Fraktiounen,
déi deen Text hei stëmmen, och
Merci fir de Jo zum Text.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5149 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm an enger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Niki Bettendorf), MM. Charles
Goerens, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

S’est abstenu: M. Henri Grethen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

11. Résolution de M.
Charles Goerens au su-
jet de l’Iran
Ech wollt d’Chamber froen, wéini
dass mer eis d’Resolutioun, déi
den honorabelen Här Goerens haut
de Mëtten déposéiert huet, solle
virhuelen? Kënne mer direkt of-
stëmmen?

(Assentiment)

Vote

Voilà, wie fir d’Resolutioun ass, ass
gebieden d’Hand an d’Luucht ze
hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Resolutioun ass à l’unanimité
ugeholl.

Da komme mer zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut,
dem Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord sur les privilèges
et immunités de la Cour pénale in-
ternationale. Bis elo ass just den
Här Bettel ageschriwwen. D’Wuert
huet elo den Här Ben Fayot, stell-
vertriedend fir de Rapporteur, den
honorabelen Här Angel. Här Fayot,
Dir hutt d’Wuert.

12. 5431 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord sur les privi-
lèges et immunités de
la Cour pénale interna-
tionale, fait à New York,
le 9 septembre 2002
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et européen-
nes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

� M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur, en remplacement de M.
Marc Angel.- Här President, ech
muss den Här Angel, Rapporteur
vun dësem Projet, entschëllegen,
dee fir d’Chamber am Ausland ass.
Dir héiert also elo duerch mäi
Mond den Här Angel als Rappor-
teur schwätzen.

Här President, d’Cour pénale inter-
nationale, also den internationale
Strofgeriichtshaff ass am Juli 1998
zu Roum duerch eng Konventioun
décidéiert ginn.

(Interruption et hilarité)

Deem viraus si gaangen déi inter-
national Tribunäl fir Jugoslawien a
fir Ruanda.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Déi Konventioun iwwert d’Cour pé-
nale internationale ass den 1. Juli
2002 a Kraaft getratt. De Sëtz vun
deem Geriichtshaff ass zu Den
Haag. Bis elo hunn 139 Länner déi
Konventioun, dee sou genannte
Statut vu Roum, ënnerschriwwen.
99 Länner hunn dee ratifizéiert.

Déi Cour huet als Vocatioun fir iw-
wer eenzel Leit - also Individuen -
Geriicht ze halen, an zwar iwwer
véier grouss Zorte vu Crimen: Gé-
nocide, also Völkermord; Crimë
géint d’Mënschheet; Krichsverbrie-
chen an och Ugrëffscrimen, also
Crimes d’agression.

Dat sinn déi véier Delikter, géint déi
dëse Geriichtshaff soll virgoen. Bis
haut huet de Procureur vun deem
Geriichtshaff dräi Enquêten uge-
stiwwelt: eng géint Crimen an der
République Démocratique vum
Kongo am Juni 2004, och an
Uganda am Juli 2004, an am Dar-
four, also am Sudan, am Juni 2005.

Den 9. September 2002 gouf zu
New York en Accord ënnerzee-
chent iwwert d’Privilegien an d’Im-
munitéite vum Personal vun deem
internationale Strofgeriicht. Et muss
ee wëssen, dass déi Cour pénale
internationale keen Organ vun der
UNO ass, mä eng onofhängeg Or-
ganisatioun, déi op engem interna-
tionale Vertrag baséiert. Duerfir
kann also déi Cour pénale interna-
tionale net vun dem Schutz vun der
Konventioun iwwert d’Privilegien an
d’Immunitéite vun der UNO aus
dem Joer 1946 bénéficiéieren. Et
ass also néideg, eppes Neies,
Spezifesches fir den internationale
Strofgeriichtshaff ze maachen. Dat
ass deen Accord, deen eis hei
virläit, iwwert dee mer haut ze dé-
cidéieren hunn.

Déi Privilegien an Immunitéite sinn
natierlech konform oder liéiert un
déi eenzel Fonctiounen, déi et op
dem internationale Strofsgeriichts-
haff gëtt. Sou zum Beispill si se ver-
schidden oder verstäerkt. De Pro-
cureur, de Procureur adjoint, d’Ju-
gen an de Greffier kréien déisel-
wecht Privilegien an Immunitéite
wéi d’Chefe vun diplomatesche
Missiounen. Déi kënnen also sou-
zesoe komplett geschützt ginn,
esou wéi Ambassadeuren a Chefe

vun diplomatesche Missiounen a
frieme Länner. Virun allem sinn déi
Privilegien an Immunitéiten iwwert
hiert Mandat eraus gülteg. Dat
heescht, wann hiert Mandat eriw-
wer ass, sinn déi Privilegien an Im-
munitéiten nach a Kraaft.

Den zweeten Niveau betrëfft de
Greffier adjoint, d’Personal vum
Büro vum Procureur an dann och
d’Personal vum Greffe. Esou geet
et da weider erof. Do kënnt dann
och nach d’Personal wat lokal re-
krutéiert gëtt, do wou dann eben
déi Enquêtë vum Procureur ge-
schéien. An natierlech gëtt et och
een Niveau Protektioun fir d’Vertrie-
der vun deene Staten, déi ebe vi-
rum Geriichtshaff optrieden.

Derbäi kommen nach niewent
deene Privilegien an Immunitéiten
op deenen eenzelnen Niveauen,
déi ech opgezielt hunn, Disposi-
tiounen, déi de Schutz vun occa-
sionnellë Kollaborateure vun deem
internationale Strofgeriichtshaff
concernéieren. Sou zum Beispill
d’Défense oder Experten, Té-
moinen - also Zeien, déi viru Ge-
riicht optrieden -, natierlech och
Victimen. Also alleguerten déi Leit,
déi mat deem Strofgeriichtshaff a
Kontakt kommen, gi geschützt.

Dat sinn expressément Lektiounen,
déi gezu gi sinn aus deenen Tri-
bunäl, déi fir Jugoslawien an och fir
Ruanda opgeriicht gi waren a wou
ebe constatéiert ginn ass, dass
eng ganz Partie Faillë bestanen
hunn, fir dat auszebigelen. Fir déi
international Geriichtsbarkeet do
wierklech funktionéieren ze doen,
sinn dann och déi Dispositiounen
an deen Accord hei komm.

Et muss een och nach ënnersträi-
chen, dass fir den Abléck kee Lët-
zebuerger Ressortissant op ier-
gendeng Manéier mat deem Strof-
geriichtshaff do ze dinn huet, sief
et als Riichter, sief et als Expert
oder a soss enger Fonctioun. Dat
kann awer nach alles kommen.
Selbstverständlech si mer jo hei
eréischt am Ufank vum Fonctionne-
ment vun esou engem Strofge-
riichtshaff.

Ech mengen, de Vote vun dësem
Accord, dee mer haut huelen - an
ech hoffen, dass dee Vote eestëm-
meg wäert sinn - wäert dozou bäi-
droen, dass dës Strofgeriichtsbar-
keet, déi mer international asetzen,
zu enger Moraliséierung féiert vun
der Welt a vun der Manéier, wéi an
der Welt zwësche Länner an zwë-
schen Individuë gehandelt gëtt, fir
dass méi Moral an déi Konflikter
erakënnt.

Op déi Manéier sollen dann och
kënnen Auteure vun deene
schreckleche Crimen, déi een
dorëmmer constatéiert, verfollegt
ginn. Et soll keen, deen esou e
Crime begaangen huet, onge-
strooft dovukommen. Ech mengen,
dat ass eng wesentlech Mesure an
der moderner Welt, well mer gesi
jo, dass schrecklech vill Leed an
Duercherneen dorëmmer geschitt.

Ech wëll also heimat dëse Bericht
ofschléissen an trotzdeem dem
Rapporteur, dem Här Angel, Merci
soe fir déi Aarbecht, déi hien an
der Kommissioun gemaach huet.
Ech wëll och am Numm vu menger
Fraktioun, der LSAP-Fraktioun, den
Accord heizou bréngen an Iech
bieden, massiv dësem Accord
zouzestëmmen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als Riedner ass den Här Xa-
vier Bettel ageschriwwen. Här Bet-
tel, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech soen dem Här Fayot
Merci, dass en dem Här Angel
seng Ried esou gutt virgelies huet.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

� Une voix.- Dat ass dach ge-
meng!
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� M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Ech wëll wëssen, ob d’Regierung
dem Parlament eng Kommunika-
tioun ze maachen huet. Här Minis-
ter Krecké!

1. Dépôt d’un projet de
loi

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här President, et
gesäit een, datt ech net méi d’Ge-
wunnecht hunn, vu datt Dir
d’Charte e bësse geännert hutt,
vun deem wat een hei um Schierm
huet.

(Hilarité)

Ech wollt Iech soen, datt mat Da-
tum vum 7. November de Grand-
Duc dem Wirtschaftsminister d’Au-
torisatioun gëtt, e Projet de loi ze
déposéieren, dee gemaach ass fir
d’Kreatioun vun engem Institut
luxembourgeois de la normalisa-
tion, de l’accréditation et de la sé-
curité des produits et services.

5516 - Projet de loi relatif à la
création d’un Institut luxembour-
geois de la normalisation, de l’ac-
créditation et de la sécurité des
produits et services modifiant

- la loi modifiée du 17 avril 1964
portant réorganisation de l’Admi-
nistration des Contributions di-
rectes et Accises,

- la loi modifiée du 14 décembre
1967 portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouverne-
ment, portant création d’un Service
de l’Énergie de l’État, et concer-
nant l’exploitation des centrales hy-
dro-électriques d’Esch-sur-Sûre et
de Rosport,

- la loi du 27 août 1997 relative à la
sécurité générale des produits,

- la loi modifiée du 14 août 2000 re-
lative au commerce électronique

et abrogeant

- la loi du 22 mars 2000 relative à la
création d’un Registre national
d’accréditation, d’un Conseil natio-
nal d’accréditation, de certification,
de normalisation et de promotion
de la qualité et d’un organisme
luxembourgeois de normalisation,
modifiant la loi du 14 décembre
1967 portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouverne-
ment, portant création d’un Service
de l’Énergie de l’État, et concer-
nant l’exploitation des centrales hy-
dro-électriques d’Esch-sur-Sûre et
de Rosport.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Ech ginn
Iech Akt vum Dépôt vum Projet de
loi 5516, deen un déi zoustänneg
Chamberskommissioun weiderge-
leet gëtt.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen:

Les projets de loi suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre
des Députés:

1. 5514 - Projet de loi portant

1. approbation du Traité entre le
Royaume de Belgique, la Répu-
blique fédérale d’Allemagne, le
Royaume d’Espagne, la Répu-
blique française, le Grand-Du-
ché de Luxembourg, le Roy-
aume des Pays-Bas et la Répu-
blique d’Autriche relatif à l’ap-
profondissement de la coopéra-
tion transfrontalière, notamment
en vue de lutter contre le terro-
risme, la criminalité transfronta-
lière et la migration illégale,
signé à Prüm le 27 mai 2005, et

2. modification de la loi du 21
décembre 2004 portant appro-
bation du Traité entre le
Royaume de Belgique, le
Royaume des Pays-Bas et le
Grand-Duché de Luxembourg
en matière d’intervention poli-
cière transfrontalière, signé à
Luxembourg, le 8 juin 2004

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 15.11.2005

2. 5515 - Projet de loi portant ap-
probation

- du Traité entre le Royaume de
Belgique, la République tchèque,
le Royaume de Danemark, la Ré-
publique fédérale d’Allemagne, la
République d’Estonie, la Répu-
blique hellénique, le Royaume
d’Espagne, la République fran-
çaise, l’Irlande, la République ita-
lienne, la République de Chypre, la
République de Lettonie, la Répu-
blique de Lituanie, le Grand-Duché
de Luxembourg, la République de
Hongrie, la République de Malte, le
Royaume des Pays-Bas, la Répu-
blique d’Autriche, la République de
Pologne, la République portugaise,
la République de Slovénie, la Ré-
publique slovaque, la République
de Finlande, le Royaume de
Suède, le Royaume de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord
(États membres de l’Union euro-
péenne) et la République de Bul-
garie et la Roumanie, relatif à l’ad-
hésion de la République de Bulga-
rie et de la Roumanie à l’Union eu-
ropéenne

- de l’Acte final signés à Luxem-
bourg, le 25 avril 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 15.11.2005

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Orientéierungs-
debatt iwwert d’Stratégie de Lis-
bonne. D’Riedezäit ass nom Modell
2 festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: den Här Sauber, den
Här Meisch, den Här Bodry, den
Här Kox, den Här Henckes an den
Här Jaerling. Als éischte Riedner
huet den honorabelen Här Marcel
Sauber d’Wuert. Här Sauber!

3. Débat d’orientation
sur la Stratégie de Lis-
bonne

� M. Marcel Sauber (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen. Dat, wat een haut den
Agenda vu Lissabon nennt, am
Fong also d’Konklusioune vum
Sommet vu Lissabon am Joer
2000, huet folgend Zilsetzung, an
ech zitéieren do: «La stratégie de
Lisbonne vise à faire de l’Union eu-
ropéenne l’économie de la
connaissance la plus compétitive
et la plus dynamique du monde,
capable d’une croissance écono-
mique durable accompagnée
d’une amélioration quantitative et
qualitative de l’emploi, d’une plus
grande cohésion sociale et d’un
respect de l’environnement.» Dat
Ganzt op den Horizont vun 2010
gekuckt.

Op Lëtzebuergesch iwwersat
musse mer eis deemno folgend
Froe stellen: Wéi kënne mer déi eu-
ropäesch Wirtschaft esou fit maa-
chen, datt se net nëmme konkur-
renzfäeg gëtt vis-à-vis vun deene
grousse Wirtschaftsbléck op der
Welt, mä och eng Äntwert gëtt op
eng Viraussetzung: Wéi realiséiere
mer d’Transitioun vun eiser traditio-
neller Ekonomie an eng Wëssens-
gesellschaft? Wéi kënne mer d’Voll-
beschäftegung erreechen, a wéi
sollen d’Akzenter vun deenen een-
zelne Länner gesat ginn, fir déi na-
tional Wirtschaft ze stabiliséieren
an erëm nei unzekuerbelen?

D’CSV begréisst et, datt ënnert der
Lëtzebuerger Présidence am Joer
2005 den Objectif Lissabon méi
wäit gespaant gouf an niewent
dem Wirtschaftsaspekt och zwou
weider gläichrangeg Komponente
mat erageholl goufen, nämlech déi
sozial a mënschlech Komponent
ënner all hire Facetten an d’Notioun
vun der Nohaltegkeet.

Op europäeschem Plang gouf dat,
wat mer nennen „grandes orienta-
tions de politique économique“ en-
gersäits, de „Pacte de stabilité et
de croissance“ anerersäits, konkre-
tiséiert, dat Ganzt ergänzt duerch

Iwwerleeungen zum Erreeche vun
der Vollbeschäftegung.

Dem fréieren hollännesche Premier
Wim Kok säi Bericht iwwert de Fort-
gank oder besser gesot de quasi-
échec vun der Ëmsetzung vun
dem Lissabonner Agenda am No-
vember 2004 huet als Resultat ge-
hat, datt neie Wand an déi Gesamt-
problematik erakoum.

Déi eenzel Länner droen an hire
respektive Plans nationaux deene
vun der Bréisseler Kommissioun
ausgeschaffte Recommandatiou-
nen, deene sou genannte Lignes
directrices dann och Rechnung.
Heibäi leet all Land seng Gewiich-
tung vun deene Mesuren, déi et
proposéiert, esou fest wéi et him
noutwendeg schéngt. Dat Ganzt
an der Optik „pour une Europe
compétitive, sociale et durable“.

D’Chamber ass haut befaasst mat
dem Lëtzebuerger nationale Plang
fir Innovatioun a Vollbeschäfte-
gung. Dat Dokument dréit elo nach
de Charakter vun engem Projet a
soll no eisem Débat formaliséiert
an dann un d’Bréisseler Kommis-
sioun weidergeleet ginn.

Am Délai si mer net méi esou ganz.
D’Date limite fir d’Plans nationaux
ofzegi war de 15. Oktober 2005,
mä do wäerte mer elo och net
eleng do stoen. D’Kommissioun
evaluéiert dann déi national Pläng
a soll am Januar 2006 en Zwësche-
bericht ofginn. Virun dësem con-
traignantë Kalenner sti mer also am
Verzuchszwang, an d’Méiglech-
keeten, fir substanziell Ännerungen
an de Lëtzebuerger Projet eranze-
kréien, schénge mer éischter limi-
téiert ze sinn.

D’CSV begréisst et, datt de Projet
de plan national op enger breeder
Consultatioun opbaut. D’Beruffsor-
ganisatiounen an d’Sozialpartner
goufe mat agebonnen. Déi concer-
néiert Chamberskommissiounen,
ënnert der Koordinatioun vun der
Ekonomieskommissioun, hunn hir
Point-de-vuen un d’Regierung wei-
dergeleet. D’Tripartite huet iwwert
de Projet getaagt, wou menges
Wëssens awer keen definitive Kon-
sens sech erausgeschielt huet. A
schlussendlech ass elo d’Chamber
an hirem Plenum domat befaasst.

Bei der Lecture vun deem vir-
leiende Projet war mäi Gefill an en-
ger éischter Approche, datt ganz
vill an dësem Pabeier enthalen ass,
datt ganz wichteg a verschiddent-
lech ganz déif gräifend Reformen a
Mesuren ugeschnidde ginn, datt
deelweis souguer vill Eenzel-
moossname méi kloer definéiert
goufen, datt anerer nach weider
misste studéiert ginn, awer och

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, dat ass jo gesot ginn!
Ech verstoppe jo näischt.

� Une autre voix.- Ech ginn op
d’Geriicht mat Iech.

� M. Xavier Bettel (DP).- Den
Här Angel sot, hien hätt se jo pre-
paréiert. Op jidde Fall, Här Fayot,
et war jo e ganz technesche Sujet,
vun deem déi meescht heibanne
vläicht och net alles verstanen
hunn.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

(Interruptions diverses)

� Une voix.- Dës Kéier hat ech
awer nogelauschtert.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Xavier Bettel (DP).- Op
jidde Fall, Här President, soen ech
Iech Merci…

� Une voix.- Et ass en neie
Schnapp doruechter.

(Interruptions diverses)

� M. Xavier Bettel (DP).- Op
jidde Fall, Här President, soen ech
dem Här Fayot Merci fir seng Erklä-
rungen a bréngen och den Accord
vun eiser Fraktioun zu deem heite
Projet.

� Une voix.- Ass dat net won-
nerbar?

� M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass kee Ried-
ner méi ageschriwwen. Dann huet
elo d’Regierung d’Wuert.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Just fir all
deene Merci ze soen, déi un deem
Projet hei geschafft hunn.

(Hilarité et applaudissements)

Ech si frou, datt deen esou grouss
Zoustëmmung fënnt.

� M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5431. Den Text
steet am Document parlementaire
54312.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5431 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen,
bei kenger Enthalung a kengem
Neen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-

çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler (par M. Lucien Thiel) et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Lydie
Err), Alex Bodry, John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Roland Schreiner), Mme
Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Claude Meisch), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-

minger (par M. Emile Calmes),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Deem ass esou.

Da wollt ech Iech nach soen, dass
domadder eis Sëtzung vun haut
eriwwer ass. Muer um hallwer dräi
ass déi nächst Sëtzung.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.21 heures)
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications 

3. Débat d'orientation sur la Stratégie de Lisbonne

(Débat - Motions - Votes)

4. Motion de M. Aly Jaerling relative à l'information des Dé-
putés au sujet des débats au cours des réunions tripar-
tites

(Vote)

5. Déclaration au sujet du projet de plan directeur sectoriel
«Décharges pour déchets inertes», présentée par M. Lu-
cien Lux, Ministre de l'Environnement, et M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du
Territoire

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. François Biltgen, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler et Jean-
Louis Schiltz, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



datt der souguer eng ganz Partie
feelen, an net onbedéngt déi on-
wichtegst, oder se ganz vag ge-
hale sinn.

An enger zweeter Approche vun
dësem Pabeier, deen ech dann
emol an e Gesamtkontext, an deen
e schlussendlech gehéiert, setzen,
ass meng Konklusioun an och déi
vun der CSV-Fraktioun déi, datt
dëse Projet an enger mëttelfriste-
ger Perspektiv en eminent wich-
tege Complément zu anere wich-
tege rezente politeschen Deklara-
tiounen ass.

Wann ech dëse Plan national ze-
summe liese mat der Déclaration
de politique générale vum Premier,
der Déclaration vum Budgetsminis-
ter an de Realitéiten aus dem Inhalt
vum Budget 2006, awer och mat
der Regierungserklärung, dat
Ganzt virun dem europäeschen
Hannergrond vun de «grandes
orientations de politique écono-
mique», de contraignanten Ufuer-
derunge vun dem Pacte de stabi-
lité, deen elo och fir Lëtzebuerger
Perspektiven Auswierkunge mat
sech bréngt, awer och de Recom-
mandatiounen iwwert d’Sozial- an
d’Beschäftegungspolitik, wann ech
also dee Plan national an deen
dote Kontext setzen, wou en abso-
lut higehéiert, dann ergëtt en eng
ganz valabel a wichteg Zilsetzung
fir d’Zukunft.

Vernetzt denken ass hei méi wéi
jee noutwendeg. Aus deem Gan-
zen ass méi wéi kloer erauszelie-
sen, datt hei am Land d’Beem och
net an den Himmel wuessen, datt
eis Wirtschaft onbedéngt a séier en
neien an zousätzlechen Opwand
brauch, datt déi 10.100 Chô-
meuren, déi mer elo hunn, kloer
drop hiweisen, datt am Sozial-
beräich zousätzlech an deelweis
nei iwwerluecht muss ginn, an datt
eis Wëssensgesellschaft onbe-
déngt zousätzlech gepusht gi
muss.

Mir sinn deementspriechend alle-
guer gefuerdert duerch de Seriö
vun der Problematik an der Nout-
wendegkeet, zukunftsträchteg an
nohalteg Léisungen unzegoen. Al-
leguer, dat heescht: d’Politik, Re-
gierung a Parlament, d’Sozialpart-
ner, d’Société civile a schlussend-
lech jidder Eenzelnen. Verschidde
méi kruzial Froen, déi elo net an
dësem Pabeier stinn - ech géing
soe mat Recht -, leien de Sozial-
partner zurzäit als Diskussiouns-
thema vir. Si hunn eng besonnesch
wichteg Roll am Kader vum Lëtze-
buerger Modell ze spillen.

D’CSV begréisst de logeschen Op-
bau vun dem Plan national, deen
ënner engem éischte Kapitel déi
grouss wirtschaftlech Orientatiou-
nen ënnerdeelt an eng makroeko-
nomesch Approche a mikroekono-
mesch Reformvirschléi enthält. Dat
zweet grousst Kapitel behandelt
dann d’Richtlinnen iwwert d’Be-
schäftegung. Wéi ee roude Fue-
dem zitt sech duerch déi zwee Ka-
pitelen den Nohaltegkeetsprinzip.

A menger weiderer Interventioun
wäert ech elo net op sämtlech
Lignes directrices an national Änt-
werten agoen. Ech wäert mech op
eng limitéiert Zuel vun Theme be-
schränken.

Ech schécken dann och emol
gläich viraus, datt et gutt ass, datt
déi dräi Pilieren - wirtschaftlech Im-
pulser, sozial- an aarbechtspoli-
tesch Orientéierungen an nohalteg
Entwécklung - mateneen an dësem
Plang behandelt ginn.

Eng modern sozial ausgeriichte
Marktwirtschaft kënnt net méi der-
laanscht och Ëmweltkritären, Ener-
gieversuergung an Nohaltegkeet
an e mëttelfristeg orientéierten
Entwécklungsplang mat anze-
bauen. Dat geschitt an dësem
Plang.

De Constat, datt mer hei am Land
wirtschaftlech a beschäftegungs-
politesch eng ganz Rei vu Proble-
mer hunn, deen ass gemaach, och
wa verschidde Beruffsgruppen dat
vläicht elo nach net esou empfan-
nen oder ze spiere kréien. Eis Wirt-
schaft huet Problemer, net nëmme

Konkurrenz- a Kompetitivitéitspro-
blemer an enger méi globaliséier-
ter Welt, mä och Strukturproblemer,
Diversifikatiounsproblemer, Kom-
petenz- an Innovatiounsproblemer
- fir emol e puer Beispiller ze nen-
nen, Problemer, déi sech elo eraus-
schielen an déi, wa mer nach mët-
telfristeg um Ball bleiwe wëllen, ge-
léist musse ginn.

Et geet leschten Enns jo drëm, de
Liewensniveau, dee mer elo ge-
winnt sinn, ze erhalen a wa méig-
lech an der globaliséierter Wirt-
schaft mëttelfristeg weiderze-
schreiwen. D’konsequent Moderni-
séierung vum Land ass eng Nout-
wendegkeet ginn; eng Noutwen-
degkeet, déi eis alleguer concer-
néiert, eng Noutwendegkeet, déi et
och mat sech bréngt, datt iwwer
esou munches nei muss diskutéiert
ginn.

D’CSV-Fraktioun weist drop hin,
datt de wirtschaftleche Succès,
dee mer bis elo kannt hu mat
senge positiven Auswierkungen op
eisen allgemenge Liewensstan-
dard och e Succès ass vun dem
Lëtzebuerger Sozialmodell. Esou
munches konnt duerch Konsensus
erreecht ginn, wat sech positiv op
d’Wirtschaft an d’Beschäftegung
ausgewierkt huet. De Lëtzebuerger
Modell ass méi wéi jee gefuerdert
a gëtt virun nei Feierprouwe ge-
stallt, dat Ganzt an der Optik, mët-
telfristeg souwuel d’Wirtschaft wéi
och d’Beschäftegung ze konsoli-
déieren an auszebauen.

D’CSV huet Vertrauen an de Lëtze-
buerger Modell, an de Premier
wäert mat senge Ministerkolleegin-
nen a -kolleege mat vill Geschéck
a Fangerspëtzegefill verschidde
kruzial Themen, déi elo schonn
ugeschnidde sinn, mat de Sozial-
partner an der Tripartite op de
Leescht huele missen. Dëst steet
net esou kloer an eisem nationale
Plang. Zwëschen den Zeile geet et
awer kloer ervir.

Dir Dammen an Dir Hären, mat
Recht geet aus dem Pabeier ervir,
datt de Wuesstem d’Basis ass vun
der Beschäftegung. Et gëtt nun ee-
mol keng zousätzlech Aarbechts-
plazen ouni zousätzleche Wuess-
tem. Wuesstem, Innovatioun a Voll-
beschäftegung sinn net vuneneen
ze trennen. Wann ee Wuesstem a
Beschäftegung seet, da seet een
och Betriber an et seet een och
Stat. D’Betriber si gefuerdert, fir
sech deem ëmmer nei a séier eva-
luéierende Maart unzepassen;
dem Stat seng Roll ass et d’Ëmfeld
fir d’Betriber esou ze gestalten,
datt déi noutwendeg Upassungen
un de Maart och kënne geschéien.

De Stat ass awer och gefuerdert
säin Deel dozou bäizedroen, datt
déi strukturell Upassung, d’Diversi-
fizéierung also, méiglechst gutt
geschéie kann - dat Ganzt net an
der Optik vun der Wirtschaft als
Selbstzweck, mä an der Optik vun
dem Erhale a vum Ausbau vun der
Beschäftegung an der Liewens-
qualitéit vun eiser Gesellschaft,
mëttel- a laangfristeg gekuckt.

D’CSV-Fraktioun stellt fest, datt
d’Äntwerten op de Lignes direc-
trices an déi richteg Richtung ginn.
Wou et also drop ukënnt, dat ass
déi virgezeechent Richtlinne
beschtméiglech an esou séier wéi
méiglech um Terrain praktesch elo
ëmzesetzen. Fir en nohaltege
Wuesstem ze erreechen, ass
d’Wirtschaftsstabilitéit eng makro-
ekonomesch Viraussetzung. Dee
relativ niddrege Verschëldungspro-
zentsaz am Budget ass hei dank
enger virsiichteger an ëmsiichteger
Finanz- a Budgetspolitik aus der
Vergaangenheet e Virdeel.

Dat verhënnert allerdéngs net, datt
mer och Budgetsproblemer fir déi
kommend Joren hunn a ganz seriö
Konsolidatiounsmesuren duerch-
gezu musse ginn; dat net nëmme
beim Stat, mä och bei de Gemen-
gen. Hei wäert et an deene kom-
mende Joren net mat einfachem
Gepléischters duergoen. Et geet
och ëm Strukturelles. Ech verwei-
sen an dësem Kontext och op
deen elo ganz rezent erschingene
Bericht zum Budget vun der
Banque Centrale, déi Perspektive

fir Lëtzebuerg opzeechent, déi ab-
solut net roseg sinn.

D’Regierung huet och schonn
duerch de Mond vum Premier a
vum Budgetsminister erkläert, datt
eng fundamental Reevaluatioun
vun de Prioritéiten am Budget a
vun der Ëmverdeelung vun de
Budgetmëttel geschitt. D’CSV-
Fraktioun ënnerstëtzt dës Vuen, déi
noutwendeg sinn, fir déi strate-
gesch Objektiver ze erreechen, déi
mer als verantwortlech Politiker eis
selwer setzen am Rumm vun enger
mëttel- a laangfristeger Zilsetzung.

Als Viraussetzung fir Aarbechtspla-
zen ze schafen, gëllt et, kuerz- a
mëttelfristeg de Fortbestand vun
eiser Ekonomie an enger pondé-
réierter Budgetspolitik ze erhalen.
D’Regierung huet an dësem Sënn
wëlles bis Mëtt vum nächste Joer
eng zesummenhängend Strategie
auszeschaffen - dat geet aus dem
Pabeier ervir -, fir de Fortbestand
vun eisem Sécurité-sociale-s-Sys-
tem ze festegen, an deem dat
Gläichgewiicht, dat mer elo të-
schent de Generatiounen a mat de
Generatiounen hunn, bestoe soll
bleiwen.

De Premier huet jo an dësem
Beräich schonn esou munch Pisten
opgezeechent an ugesprach. Datt
déi praktesch Ëmsetzung nach vill
Kappzerbrieches a Verhandlung
mat an zwëschent de Sozialpartner
brénge wäert, dierft gewosst sinn.
Mä hei muss all Partner seng Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen, a wuel
esou munches matbréngen.

Dobäi dierf net vergiess ginn, datt
mer och hei am Land aarm Leit
hunn; Leit, deenen et elo schonn
net esou gutt geet; Leit, déi net
konnten - aus welche Grënn och
ëmmer - um Wuelstand deelhue-
len. Hir Problemer verdéngen eis
besonnesch Opmierksamkeet.

A senger Deklaratioun huet de
Statsminister ënnerstrach, datt
d’Parlament bei all deene wichte-
gen Diskussiounen an Initiative mat
agebonne gëtt an deementsprie-
chend mat an d’Verantwortung ge-
sat gëtt. D’CSV-Fraktioun begréisst
dat an ass och bereet, hiert dozou
bäizedroen, datt dat Ganzt e Suc-
cès gëtt.

Am mikroekonomesche Beräich
spillt den Objektiv Wëssensgesell-
schaft eng wichteg Roll. Mir hunn
zurzäit net onbedéngt eng gutt
Plaz am europäesche Kontext vun
de sou genannte Recherche an
Développement. Dat soll elo
anescht ginn. Vun 1,8% vun dem
Produit intérieur brut am Joer 2004
solle mer 2008 bei 2,4 an 2010 iw-
wer 3% leien, mat deene parallel-
len Auswierkungen op den Emploi.
D’CSV begréisst net nëmmen déi
virgeschloen Orientéierungen a
Propositiounen, mä stellt och fest,
datt de Budget fir d’Joer 2006 scho
ganz konkret där virgeschloener
Optik entgéintkënnt.

Recherche fondamentale oder Re-
cherche appliquée - dat eent oder
dat anert, oder awer dat eent an
dat anert? Meng Fraktioun ass der
Meenung, datt mer souwuel dat
eent an dat anert maache sollen,
datt mer awer dobäi déi richteg Ak-
zenter setze mussen. Wou et eiser
Meenung no drop ukënnt, dat ass,
datt déi eenzel Chercheuren, ob an
öffentlechen oder a private Centres
de recherche et de développement
net niewenteneen, mä matenee
schaffen. Vernetzt Denken a Schaf-
fen an eng zilstrebeg Koordina-
tioun vun deenen eenzelne Kräfte
sinn hei noutwendeg. Der Uni Lët-
zebuerg dierft an dësem Kontext
ganz besonnesch eng wichteg
Aufgab zoufalen.

D’Recherche- a Wëssensgesell-
schaft ass net de l’art pour l’art.
D’Resultat muss sech och um Ter-
rain erëmfannen, dat heescht an
der Beschäftegung och ausserhalb
vun de Centre bei de Betriber an
der Innovatioun.

De Plan national dréit dann och der
Förderung vun der Innovatioun an
all hire Forme Rechnung. D’Regie-
rung ass gewëllt d’Innovatiouns-
effortë vun de Betriber, ob nei oder
bestoend, besonnesch ze ënner-
stëtzen. Op dës Manéier kënne
munch nei Aarbechtsplaze ge-
schafen oder awer, an dat ass wuel
esou wichteg, bestoend Aar-
bechtsplaze konsolidéiert an
erhale ginn.

An Aussiicht gestallt gëtt dann och
d’Ausaarbechtung an d’Realisa-
tioun vun engem besonnesche plu-
riannuellen nationale Plang fir d’In-
novatioun an d’Grënnung vun En-
treprisen. An dësem Zesummen-
hang soll dann och d’Zesummen-
aarbecht vun de Betriber an Eta-
blissementer, déi an der Re-
cherche aktiv sinn, souwuel hei am
Land wéi awer och grenziwwer-
schreidend, renforcéiert ginn.

Der Förderung an der Kreatioun an
dem Developpement vun neie Be-
triber gëtt am Plang eng ganz Ri-
bambelle Mesuren zougesprach
an en huet eng besonnesch Bedei-
tung kritt. Dat ass och gutt esou,
mä déi traditionell a bestoend Be-
triber, déi dierfen net ze kuerz kom-
men. Och hiert Ëmfeld muss et hin-
nen erlaben, sech weider unzepas-
sen un déi ëmmer erëm nei Ufuer-
derunge vum Maart. Dat net zu-
lescht och am Interessi vun hire
Mataarbechter an de Beschäfteg-
ten am Allgemengen. Et si jo be-
sonnesch si, déi zu deem héije
Stand vun der Beschäftegung hei
am Land bäigedroen hunn.

Wann eis exposéiert Wirtschaftsleit
esou gären eist Land am Ausland
als dat Land vun de kuerze Verwal-
tungsweeër verkafen, an dat och
eventuell nach bei nei ugelackelten
auslännesche Betriber muer wouer
maachen, sou ginn ech awer ze
bedenken, datt fir déi bestoend
alagesiesse Lëtzebuerger Betriber
dat meeschtens net de Fall ass.

An hei geet et ëm d’Masse vun de
Betriber, haaptsächlech ëm déi
Mëttel- a Klengbetriber, déi de
Gros vun eise Salariéen ausmaa-
chen, déi awer nach e ganz
grousse Potenzial vu Wuesstum
hunn, deen de Moment einfach
broochläit, well fir si d’Weeër ein-
fach net kuerz sinn. Well trotz alle
politesche Verspriechen, Verwal-
tungs- a gesetzlech oder regle-
mentaresch Hürden einfach net
méi an deenen normalen Délaie
kënnen iwwerwonne ginn.

Si mir eis also richteg bewosst, datt
mir ”made in Luxembourg“ d’Krea-
tioun vun enger ganzer Mass vun
Aarbechtsplazen einfach virun eis
erausdrécken, wann net souguer
verhënneren? Ech hunn näischt
dergéint, datt ee sech bei auslän-
nesche Betriber, déi op Lëtzebuerg
komme sollen, an déi eng Dosen
oder e puer Dose Leit beschäfte-
gen, domat ka bretzen.

Mä ech hätt awer eppes dergéint,
wa mer der Problematik vun deene
laangen an deelweis onméigleche
Weeër fir déi bestoend Betriber
mat hirer Auswierkung op de Be-
schäftegungsmaart net dee Stel-
lewäert géife bäimoossen, deen
dee verdéngt. Dës Problematik ass
och eng fir d’Zukunft. D’Erhalen an
den Ausbau vun de Betriber kënnt
vläicht an der Prosa vun dem Plan
national net esou direkt genuch
zum Virschäin, muss awer um Ter-
rain konkret ugepaakt ginn. D’CSV
ass sech dëser Problematik voll
bewosst a wäert sech och fir dës
net onwesentlech Erausfuerderung
asetzen.

Eng méi breet Diffusioun vun den
Informatiouns- a Kommunika-
tiounstechnologien ënnerschreiwe
mer och voll mat. D’Grënnung vu
LuxTrust dierft d’Viraussetzung fir
d’Signature électronique an domat
och fir den Developpement vun
dem e-Commerce liwweren.

Ambitiéis, awer gutt, ass sonder
Zweifel dat gesatent Zil, aus Lëtze-
buerg eng Virzugsplaz fir d’Uwen-
dung vun den Informatiouns- a
Kommunikatiounstechnologië fir
Betriber an och fir Privatleit ze
maachen.

Dir Dammen an Dir Hären, ausge-
hend dovun, datt hei zu Lëtze-
buerg d’Industrie d’Grondlag vun
der wirtschaftlecher Entwécklung,
an domat och der Sozialentwéck-
lung war, gëtt festgestallt, datt déi
traditionell industriell Basis am re-
lative Verglach staark zu Gonschte
vun de Servicer zréckgaangen ass.
D’Presenz vun enger effizienter
konkurrenzfäeger Industrie ass a
bleift och fir d’Zukunft virrangeg.

D’Regierung favoriséiert an dësem
Beräich eng Partie Virschléi, déi
dann an de Lignes directrices
heeschen: «une meilleure connais-
sance de la compétitivité», «un
renforcement de la société de
connaissance», mä dann awer och
méi konkret, «un marché de travail
plus flexible réagissant plus facile-
ment aux sollicitations des entre-
prises» an «un climat favorisant la
compétitivité des entreprises via la
réduction de la charge administra-
tive globale». An dësen zwee
leschte Punkte läit och esou
munche Sprengstoff dran an iw-
wert d’Detailer wäert nach ver-
schiddentlech vill ze schwätze
sinn. Och hei musse mer nom Lët-
zebuerger Modell Konsensusse si-
chen a fannen.

Méi wéi jee gëllt et an den Ae vun
der CSV-Fraktioun déi Konkurrenz-
avantagen, déi mer nach hunn, ze
consolidéieren an auszebauen. Do
geet et ëm d’Längt vun den admi-
nistrativen Décisiounsweeër, ëm
Loun- a Lounniewekäschten, ëm
Flexibilitéit vun der Aarbechtszäit,
d’Rationalisierung vun der Verwal-
tungsaarbecht.

Et geet awer och ëm Landespla-
nung an Implantatioun vu Betriber.
Wou sollen déi nei Betriber ugesi-
delt ginn? De Plan sectoriel «Zones
d’activités» wäert eng besonnesch
Bedeitung am Landesplanungs-
ëmfeld kréien, woubäi d’Ëmwelt an
de Kyoto-Accord mat an d’Iwwer-
leeungen erafléisse mussen,
d’Energieversuergung geséchert
ass an zu kompetitive Präisser ka
bezu ginn. An dësem Beräich geet
et och ëm d’Entwécklung vun
neien an erneierbaren Energien.
Alles Elementer, déi méi einfach
gesot wéi gemaach sinn. D’CSV
ass sech dëser Problematik voll
bewosst a wäert och op dësem
Gebitt hire konstruktive Bäitrag
bréngen.

D’Problematik vun der Ëmsetzung
vun den europäeschen Direktive
gëtt am Kader vun dem Marché in-
térieur beliicht. Datt mir hei zu Lët-
zebuerg e substanzielle Retard bei
der Ëmsetzung hunn, läit op der
Hand. An datt hei eppes geschéie
muss, ass evident. Eis Fraktioun
begréisst besonnesch déi Ausso
am Plan national, datt soll verhën-
nert ginn, zousätzlech zu de Vir-
schrëfte vun den europäeschen Di-
rektiven nach weider national Con-
traintë matanzebannen. Duerch
eng däraarteg Praxis maache mer
et eisen eegene Betriber méi
schwéier, an d’Konkurrenzverhält-
nis zu anere Länner gëtt gestéiert.
D’Analys ex ante vun de Proposi-
tions de directives duerch d’Parla-
ment kéint am Virfeld och esou
munches verhënneren, à condition
datt d’Parlament sech och déi néi-
deg Viraussetzunge gëtt fir dat ze
maachen, wat guer net esou ein-
fach dierft sinn.

An dem Produit national brut (PNB)
an an der Beschäftegung kënnt de
Servicer eng besonnesch Bedei-
tung zou. Mir begréissen et, datt
d’Regierung gewëllt ass, e richtege
Bannemaart fir d’Servicer ze ën-
nerstëtzen, woubäi de Lëtzebuer-
ger Modell erhale bleiwe muss. Wa
Lëtzebuerg sech och fir de Prinzip
vum Pays d’origine ausdréckt,
esou dierf dëse Prinzip sech net op
d’Aarbechtsrecht bezéien. Fir
d’Aarbechtsrecht muss déi natio-
nal Lëtzebuerger Gesetzgebung
bestoe bleiwen.

Dir Dammen an Hären, och an der
Zäit vun der Globalisatioun vun der
Wirtschaft, dem neien Elan bei der
Industrie, der Consolidéierung an
dem Ausbau vum Secteur vun de
Servicer, spillen déi Kleng- a Mët-
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telbetriber weider eng bedeitend
Roll. Dat ass net nëmme wouer fir
d’Formatioun vun eiser Jugend,
woubäi et sech iwwregens ëmmer
méi erausstellt, datt den duale For-
matiounssystem, dee mer haut
hunn, ganz wichteg ass, well eben
d’Jugend dee Moment schonn eng
Praxis aus dem Betrib mat era-
bréngt wa si Plaze sicht. Dat ass
haaptsächlech wouer um Plang
vun der Beschäftegung.

Ausser deene Virschléi, déi mer am
Plan national erëmfannen, an dat
queesch duerch eng Rei vu Lignes
directrices, besteet och nach e
Programm, deen am Mëttelstands-
ministère ausgeschafft ginn ass.
Dës Punkte sinn alleguer wichteg,
an zwar besonnesch: d’Vereinfa-
chung vun den administrative
Contrainten an d’Vernetzung të-
schent eenzelne Verwaltungen;
d’Stimulatioun vun dem Entrepre-
neursgeescht; weider geziilte Fi-
nanzementsméiglechkeeten; d’Ën-
nerstëtzung beim Premier établis-
sement; genuch Déchargen oder
Förderung an Ausbau vun de Betri-
ber, wou elo d’Loi cadre jo schonn
haut eng wichteg Roll spillt.

Mä och hei geet et net mat Pro-
grammer a Leitlinnen duer. Um Ter-
rain muss nach munches nogeholl
ginn, fir datt d’PME och weider déi
Roll spille kënnen, déi hinnen zou-
steet. Ech hu mer alt schonn iwwer-
luecht, datt, wann een duerch ganz
geziilte Mesuren um soziale Plang
et géing fäerdeg bréngen, datt déi
Kleng- a Mëttelbetriber zousätz-
lech Leit géingen astellen, déi elo
am Chômage sinn, da kéint een
domat méiglecherweis verschid-
den Zilgruppe vum Chômage bes-
ser a méi produktiv an de Grëff
kréien. Affaire à suivre.

Vläicht ass et och esou, datt beste-
hend Mesuren, déi schonn hir Effi-
kassitéit hunn, dobausse bei de
Betriber net genügend bekannt gi
sinn. Do, mengen ech och, wär e
klengen Nachholbedarf vun Infor-
matioun.

Lëtzebuerg an Europa heescht
awer och Lëtzebuerg un Europa
esou ubannen am bildleche Sënn,
datt Europa net laanscht Lëtze-
buerg fiert. Eng Prioritéit besteet
ouni Zweifel doran, datt eis grenz-
iwwerschreidend Infrastrukturen un
déi europäesch Infrastrukturen
ugebonne sinn a ginn. Dat gëllt fir
d’Eisebunn, y compris TGV, dat
gëllt fir d’Stroossennetz, dat gëllt
och fir eise Flughafen.

Bestëmmt kaschten déi Prioritéiten
eng Staang Geld, mä si sinn an ei-
sen Aen noutwendeg, wa mer bild-
lech gesinn den Zuch net verpasse
wëllen. Si sinn och dringend, an
den IVL spillt och hei eng ganz
substanziell Roll. De politeschen
Débat wäert an dëser Matière an
Zukunft bestëmmt méi interessant
ginn. D’Eisebunnstripartite gëtt eis
elo schonn e klenge Virge-
schmaach.

Op dem Plang vun den Infrastruk-
ture maache sech awer och nei an
zousätzlech Opportunitéiten op.
Doduerch, datt eist Land zentral
läit, kënnen duerch d’Zesumme-
spill vun dëse verschiddenen
Transportméiglechkeete Logistik-
servicer a gréisserem Mooss hei
Fouss faassen, wat sech dann och
positiv op d’Beschäftegungspolitik
auswierkt.

Dir Dammen an Dir Hären, duerch
déi verschidde Lignes directrices,
déi mer eis am nationale Plang
ginn, an an deene Schwéierpunk-
ten, déi ech elo ugeschnidden
hunn, leeft kloer wéi e roude Fue-
dem de Problem vun der Beschäf-
tegung mat derduerch. Dat ass
esou gewollt. Iwwert d’Beschäfte-
gung an de Chômage ass hei an
der Chamber viru kuerzem, Enn
Mee, en Débat de consultation ge-
féiert ginn. An dësem sinn eng
ganz Rei Iwwerleeungen a Sug-
gestioune gemaach ginn, déi ze-
summegefaasst an enger Motioun
vum Marcel Glesener déposéiert
goufen. D’Propositioune vun der
Motioun fanne mer och am Plan na-
tional erëm.

Et ass onëmgänglech, d’Beschäf-
tegungspolitik an enger globaler
Approche unzegoen. Dës Ap-
proche muss déi verschidden Ac-
teuren, déi an d’Beschäftegungs-
problematik agebonne sinn, mat an
d’Verantwortung zéien. D’Beschäf-
tegungspolitik concernéiert sou-
wuel d’Wirtschafts- wéi d’Mëttel-
standspolitik, d’Erzéiungs-, d’Aus-
bildungs- an d’Weiderbildungspoli-
tik wéi och d’Familljen- an d’Frae-
politik.

Mat Recht weist d’Commission du
Travail et de l’Emploi vun der
Chamber drop hin, datt, wéi vu
Bréissel eis virgeschloen, nei
Weeër mussen ageschloe ginn.
Wann an der Vergaangenheet den
Akzent vun der Beschäftegungs-
politik doranner louch, de Chô-
mage ze bekämpfen, esou soll an
Zukunft de Schwéierpunkt méi do-
rop geluecht ginn, de Chômage ze
verhidden. D’CSV ënnerstëtzt déi
um Plan national festgehale Vuen.
D’Vollbeschäftegung usteieren ass
dat gesatent Zil. Dat heescht och
d’Qualitéit an d’Produktivitéit vun
der Aarbecht verbesseren.

Den Aarbechtsprogramm „Éduca-
tion et Formation 2010“, ausge-
schafft vun deene fir d’Educatioun
an d’Formatioun zoustännege Mi-
nistèren, proposéiert eng Strategie
an en Ensembel vu Mesuren, déi
ëmgesat solle ginn. Den Investis-
sement an d’Mënschen, an d’Aar-
bechtskraaft ass a bleift e wesent-
leche Schwéierpunkt fir eng kom-
petitiv Wirtschaft ze entwéckelen a
fir d’sozial Kohesioun ze erhalen.

D’Inadéquatioun zwëschent der
Offer an der Demande op eisem
Aarbechtsmaart bréngt et mat
sech, datt trotz deene villen
zousätzlechen Aarbechtsplazen,
déi geschaaft goufen, mer fir Lët-
zebuerger Verhältnisser vill ze vill
Leit hunn, déi eng Plaz sichen. Fir
deem entgéintzewierken, gëllt et
méi wéi jee an d’Ausbildung an an
d’Weiderbildung ze investéieren,
och hei nei Pisten opzezeechnen a
se un déi effektiv Besoine vun de
Betriber beschtméiglech unzepas-
sen.

D’Approche globale an der Be-
schäftegungspolitik begräift dann
awer och, niewent den Aspekter
Education, Formation, Formation
continue, déi vun der Conciliatioun
zwëschen Aarbecht a Familljelie-
wen, déi vun der Sécherheet an
der Gesondheet an déi vun den
aarbechtsrechtleche Bedingungen
en général.

Déi an de Plans d’action nationaux
en faveur de l’emploi en matière de
qualité et de productivité du travail
et en matière de cohésion sociale
proposéiert Initiative gi fortgesat,
woubäi awer och déi bestehend
Mesuren, d’Mesures de réinsertion,
enger Analys op hir Effikassitéit ën-
nerzu ginn.

All Chômeur ass e Chômeur ze vill.

D’Aféierung vun engem System vu
Maisons relais, also Strukturen, déi
d’Kanner vu schaffenden Elteren
och no der normaler Schoulzäit be-
treie wäerten, ass eng noutwendeg
Viraussetzung, besonnesch wa
méi Fraen um Aarbechtsprozess
sollen deelhuelen. Och de Wee
zréck an d’Beruffswelt kënnt ëm-
mer manner laanscht eng adequat
Formatioun a Weiderbildung.

Weider ass et an eisen Aen un der
Zäit, am Beräich vun eisem Sozial-
versécherungssystem deene Per-
sounen, déi aus familiäre Grënn net
oder net laang genuch schaffe
gaange sinn, well se sech ëm hir
Kanner gekëmmert hunn, eege
Pensiounsrechter ze ginn.

� Une voix.- Très bien.

� M. Marcel Sauber (CSV).-
Eng Modernisatioun vun eisem So-
zialversécherungssystem impli-
zéiert och de Splitting vun de Pen-
siounsrechter am Kader vun enger
Scheedung a méi wäit gekuckt
d’Individualisatioun vun dëse
Rechter.

Gläiche Loun bei gläicher Aar-
becht fir Mann a Fra muss do, wou

en nach net besteet, eng Realitéit
ginn. Am Beräich vun der Vermëtt-
lung vun den Aarbechtskräfte spillt
d’ADEM haut schonn eng ganz
wichteg Roll, dat och bei deenen
eenzelne Mesuren, fir d’Leit an den
Aarbechtsprozess eran- oder erëm
eranzeféieren. Och hei sinn
zousätzlech Initiativen erfuerdert,
fir datt d’Administratioun mat där
néideger Dynamik an Effikassitéit
op hir nei an och al Missioun rea-
géiere kann.

Méi Flexibilitéit awer och méi nei
Aarbechtsformen, wéi zum Beispill
den Télétravail, e System vun
„compte épargne temps“, an dann
och den Travail volontaire à temps
partiel sinn unzepaken, woubäi
eng Précarisatioun vun den Aar-
bechtsplaze soll vermidde ginn.

Och dierft de Sozialpartner an der
Rumm vun de Kollektivvertragsver-
handlungen e gréissert Diskus-
siounsfeld opgoen iwwer spezi-
fesch Secteur- oder Betribsaspek-
ter am Beräich vun der Organisa-
tioun vun der Aarbecht an der
beschtméiglecher Ofsécherung
vun der Aarbecht an der Formation
permanente.

Fir ofzeschléisse géif ech soen: Il y
a du pain sur la planche. Mir sti mat
an der Verantwortung. Loosse mer
zesummen déi spannend, awer on-
geheier wichteg Problematiken
ugoen a kuerz- a mëttelfristeg déi
Léisunge mathëllefe sichen a reali-
séieren, déi nun emol noutwendeg
sinn, fir datt mer och muer eisem
Land a sengen Awunner déi Ge-
sellschaftsform an dee Liewens-
standard, dee mer eis wënschen,
erhalen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Sauber. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Prozess vu Lissabon de-
finéiert eng ganz Rei vu ganz am-
bitiéisen Objektiver, en huet eng
ganz ambitiéis Zilsetzung. Am Zen-
trum dovunner steet nämlech
d’Ekonomie, déi europäesch Eko-
nomie, fir eng Ekonomie vun der
Wëssenschaft dorauser ze maa-
chen, an dat gläichzäiteg déi kom-
petitiivst vun der Welt, an dat bis
nëmmen 2010.

Dat ass net einfach, dat rësele mer
net aus dem Aarm, obschonn een
et vläicht hätt kënne mengen. A
ville Länner ass dat wahrschein-
lech och gemengt ginn, well mir
hunn d’lescht Joer festgestallt, datt
nach net vill an deenen aller-
meeschte Länner an där dote Rich-
tung geschitt ass bis ewell. Duerfir
ass gesot ginn: Ma elo soll emol all
Land fir sech selwer eng Strategie
développéieren an déi op europä-
eschem Niveau dann zesumme-
féieren, fir datt mer ukommen, fir
datt jiddereen, do wou hie Verant-
wortung dréit a sengem Land,
seng Hausaufgabe ka maachen.

Dat ass wichteg, well wa mer et net
fäerdeg bréngen, méi kompetitiv
ze ginn an Europa an net nëmmen
hei am Land, mä a ganz Europa,
da kënne mer mat Sécherheet och
net deen europäesche Modell, dee
jo oft a Kontrast gesat gëtt zu en-
gem amerikanesche Modell oder
zu engem asiatesche Modell, ofsé-
chere fir d’Zukunft; wéi gesot, wa
mer et net fäerdeg bréngen, op
wirtschaftlechem Plang eis Stäerkt
ze verteidegen, eis Stäerkt ausze-
baue fir d’Zukunft, fir déi nächst Jo-
ren a Jorzéngten. An duerfir musse
mer och hei am Land eis Hausauf-
gabe maachen, eise Bäitrag dozou
bréngen. Wann net jiddereen dat
op senger Plaz mécht, da kann
dee groussen Exercice do net
réusséieren.

D’Fro stellt sech also: Wat fir eng
Strategie gi mir eis hei zu Lëtze-
buerg, fir dat Zil do ze erreechen?
A wa mer kucken, wat fir eng Stra-
tegie mer brauchen, musse mer fir
d’éischt kucken: Wat sinn dann elo
déi grouss Erausfuerderungen?
Wéi kréie mer Lëtzebuerg, wéi
kréie mer Europa méi kompetitiv
gemaach? Wéi kréie mer Europa
op déi grouss Erausfuerderunge
vun der Wëssensgesellschaft aus-
geriicht? Wat sinn déi Erausfuerde-
rungen?

Nun, mir sinn haut an enger globa-
ler Konkurrenz, wou ronderëm
d’Welt jidderee mat jidderengem
ëmmer méi a Konkurrenz kënnt.
Mondialiséierung, Globaliséierung,
dat sinn déi Schlagwierder, déi mer
net nëmmen an der Politik, mä och
an der ekonomescher Diskussioun
an an der sozialer Diskussioun ëm-
mer erëm méi oft héieren.

De Risiko vun Délocalisatiounen
ass eppes, dat mer kennen; dat
ass eppes, wat eis Suerge mécht;
dat ass eppes, wat de Leit hei am
Land an op villen anere Plaze
Suerge mécht.

Ech wëll just nach eng Kéier un déi
Debatten erënneren, déi mer ge-
fouert hunn, an déi Diskussioun,
déi mer mat de Leit och hei am
Land haten, iwwert de Referendum
fir eng gemeinsam Europäesch
Verfassung. A wa mer et virdrun
nach net woussten, dann hu mer
do gemierkt, datt dat eng vun den
zentrale Suergen ass vun de Leit.

Mir sinn haut a méi enger grousser
Europäescher Unioun, wou dee
Prozess vläicht nach net zu Enn
komm ass, déi och vläicht muer
nach eng Kéier méi grouss gëtt,
wou de Bannemaart dann och all
Kéiers méi grouss gëtt, wou d’Kon-
kurrenz méi grouss gëtt, wou och
nei Länner bäikommen, déi nei Phi-
losophië mat erabrénge wat zum
Beispill hir Steiersystemer ube-
laangt, an dat och eis all Kéiers
erëm virun nei Erausfuerderunge
stellt.

D’Informatiounsgesellschaft ass jo
eigentlech schonn eng Realitéit
ginn. Mir liewen domadder. Mir
hunn eis domadder offonnt. Mir
wëssen awer, datt net jidderee
sech bis ewell domadder offonnt
huet, a mir musse kucken, datt jid-
dereen un där Informatiounsgesell-
schaft do kann deelhuelen. A wa
mer haut vun neien Technologië
schwätzen, da menge mer net
nëmmen d’Informatiounstechnolo-
gien, mä da menge mer och eng
Gentechnologie, da menge mer
eng Nanotechnologie an alles dat,
wou ebe grad haut an de Fuer-
schungslaboe queesch ronderëm
d’Welt, net nëmmen hei, mä
queesch ronderëm d’Welt gefuer-
scht gëtt a wou nei…

(Interruption)

� M. le Président.- Entschël-
legt, Här Minister, mir verstinn Iech
hei uewen net. Dir musst Äre Mikro
umaachen.

� M. Claude Meisch (DP).-
Den Här Minister huet mech invi-
téiert an de Centre de recherche
public Gabriel Lippmann ze kom-
men, fir mech iwwert d’Nanotech-
nologie ze informéieren.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Voilà! Fir datt Der gesitt,
wat zu Lëtzebuerg geschitt.

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech hunn emol nach net gesot, datt
dat net géing zu Lëtzebuerg ge-
schéien. Ech hu just gesot, datt
mer eben och doriwwer missten
diskutéieren, wa mer iwwer nei
Technologië schwätzen, datt dat
net nëmmen Informatiounstechno-
logië wieren, datt dat och Nano-
technologie ka sinn, datt dat Gen-
technologie ka sinn. An datt mir jo
net eleng dorunner fuerschen an
do an deem Domän aktiv sinn, ech
mengen dat wësse mer jo och.

Mir musse kucke wien déi Haapt-
acteuren op der Weltbühn sinn. Dat

ass net nëmmen Europa, dat ass
och net nëmmen Amerika, dat ass
muer China an Indien. Länner, déi
mer virun e puer Joer nach guer
net op eiser Rechnung haten, wa
mer vu Konkurrente geschwat
hunn. Länner, déi virun e puer Joer
vläicht eis just emol lues a lues be-
kannt gi sinn, well se Bëllegpro-
duiten hei um europäesche Mar-
ché probéiert hunn ofzesetzen, mä
Länner, déi haut eben net nëmme
méi als Client fir déi europäesch
Produiten optrieden, Länner, déi
lues a lues ëmmer méi selwer eko-
nomesch Aktivitéiten, am Ufank oft
an Zesummenaarbecht mat den
europäeschen Entreprisen, bei
sech développéieren, doduerjer
den Transfert vum Know-how ga-
rantéieren a lues a lues dann awer
och dozou iwwerginn, am Fuer-
schungsberäich, am Developpe-
ment vun neie Produite méi wäit ze
goen a wierklech och den eu-
ropäeschen Entreprisë Konkurrenz
ze maachen, a wou mer wierklech
riskéieren, vun deem engen oder
aneren ofgehaangen ze ginn. Och
dat ass eng Realitéit, déi mer mus-
sen am Hannerkapp behalen, wa
mer iwwert d’Kompetitivitéit vun
der Lëtzebuerger Ekonomie wëlle
schwätzen.

Duerfir ass et eben och wichteg,
datt mer op Innovatioun setzen.
Duerfir ass et wichteg, datt mer op
nei Produite setzen, well wa mer
mengen, datt mer, just andeems
mer eis al, eis bestoend Stäerkte
géinge weider verteidegen, kéinten
eppes fir d’Zukunft maachen, da
fäerten ech, da si mer schif gewé-
ckelt.

Nu stellt sech d’Fro, ob dee „Plan
national pour l’innovation et le plein
emploi“, wéi en heescht, all dee-
nen doten Défië Rechnung dréit.
An ech fäerten en dréit hinnen net
alleguerte Rechnung. Eng Rei vun
deenen Erausfuerderungen, déi
ech opgezielt hunn, sinn emol
knapps erwähnt an deem doten
Dokument, an eigentlech ass dat
Dokument och net vill méi wéi eng
Zesummestellung, e Potpourri vun
Iddien, déi am Laf vun deene
leschte Joren hei an op anere
Plaze scho genannt gi sinn.

Et fënnt ee ganz vill dorauser aus
dem Regierungsprogramm 2004.
Et fënnt ee ganz vill aus der Dekla-
ratioun vum Premier Jean-Claude
Juncker iwwert d’Prioritéite vun der
Regierung. Et fënnt een och déi
eng oder aner Iwwerleeung, déi
scho bei der Presentatioun vum
Budget mat ugekënnegt ginn ass.
Et fënnt een do Iwwerleeungen, déi
op Patronatssäit, déi op Gewerk-
schaftssäit gefuerdert gi sinn am
Laf vun deene leschte Méint. Et
fënnt een Iwwerleeungen dran, déi
aus Ëmweltkreesser stamen.

Et ass eigentlech e Sammelsurium
vun all deenen doten Iwwerleeun-
gen, mä leider ass et eben och oft
net méi bliwwe wéi eng onverbind-
lech Absichtserklärung. Et ass dat,
wat ee kann en Orakel vun Delphi
nennen, wou jiddereen e bësse vu
sech selwer dran erëmfënnt, wou
jiddereen dat dra liese kann, wat
hien ebe grad dra liese wëllt.

An et mierkt een, datt eigentlech
net den Exercice gemaach ginn
ass, fir da wierklech eng kloer Stra-
tegie ze entwéckelen, fir wierklech
och dann Décisiounen ze huelen,
wou deen een an deen anere sech
hei am Land net eens sinn, wou
d’Regierung hätt kënne soen: Ma
kommt, elo gi mer an déi dote Rich-
tung. Neen, et sinn einfach déi
eenzel Iddien, déi heiansdo contra-
dictoire sinn, beienee geschriwwe
ginn, an et stellt ee fest, datt mer
net de Courage haten, an dësem
Plan national eis selwer a Fro ze
stellen, datt mer ganz oft eben net
de Courage haten, déi ausgetrëp-
pelt Weeër ze verloossen.

Wa mer vun der Kompetitivitéit vun
eisen Entreprisë schwätzen, da
maache mer dat jo, well d’Wirt-
schaft kee Selbstzweck ass, da
maache mer dat, well mer duerch
eis Entreprisen alleguerten eist
Brout verdéngen, da maache mer
dat, well mer duerch kompetitiv En-
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treprisen eise Sozialstat kënnen
och an Zukunft finanzéieren, an da
si mer ganz schnell bei der sozialer
Sécherheet.

Den Zesummenhang tëschent
Kompetitivitéit vun den Entreprisen
a sozialer Sécherheet ass jo haapt-
sächlech doduerjer ginn, datt mer
hei am Land duerch niddreg Loun-
niewekäschten et bis ewell fäerdeg
bruecht hunn, ganz vill Leit an Aar-
becht ze halen, ganz vill Aar-
bechtsplazen och ze schafen, eise
Betriber eben net Schwieregkeeten
ze maachen, iwwermoosseg finan-
ziell Belaaschtungen opzebürden,
wa se Aarbechtsplaze schafen.
Also muss dat, mengen ech, och
an Zukunft eent vun eisen Haaptzi-
ler bleiwen.

Da musse mer awer kucke wéi mer
dat dote kënne realiséieren. Da
musse mer kucken a wat fir engen
Entwécklunge mer eis dra befan-
nen. Da wësse mer, datt, wa mer
zum Beispill vun de Rente schwät-
zen, mer an deem aktuelle System
dat vläicht net fir déi nächst an déi
iwwernächst Generatioune kënne
garantéieren, datt mer eis d’Fro
stelle mussen, wéi mer net nëm-
men héich a gutt Rente kënne ga-
rantéieren, mä wéi mer och sécher
Rente kënne garantéiere fir déi jonk
Leit vun haut, fir déi kommend Ge-
neratiounen.

Déi Rentemauer, déi jo ganz oft hei
am Haus an op anere Plazen, no-
tamment och an deene vergaan-
gene Joren - a leschter Zäit zwar
manner - vum Premier Jean-
Claude Juncker, genannt ginn ass,
déi Rentemauer, wa se dann exis-
téiert, däerf net méi no réckelen,
mä mir musse kucke se duerch
geschéckt Mesuren, duerch Adap-
tatioune vun eisem System méi
wäit ewech ze réckelen.

D’Demokratesch Partei - ech
brauch Iech et net an Erënnerung
ze ruffen - huet scho viru Joren Iw-
werleeungen dozou ugestrengt,
Propositioune gemaach. Eis Iwwer-
leeunge ginn haaptsächlech an déi
Richtung, fir den zweeten an drëtte
Pilier auszebauen, datt mer grad
méi immun gi géint déi demogra-
phesch Entwécklungen, déi mer
hei am Land an op anere Plaze
kennen. Datt eben och eng Gene-
ratioun, zum Deel op jidde Fall, fir
sech selwer herno kann uspueren,
datt mer net drop ugewise sinn,
datt mer bis an all Éiwegkeet ëm-
mer erëm dee Wuesstem vun Aar-
bechtsplazen an domadder vu
Leit, déi contribuéieren, och hei am
Land musse sécherstellen, well dat
eben net ka séchergestallt ginn, vi-
run allem net an Zäitraim, déi Ge-
neratiounen ëmfaassen.

Mir sollen éierlech mat deene jonke
Leit sinn, mir sollen hinnen haut
och scho soen, datt, fir e Stéck méi
Ofsécherung am Alter ze hunn, et
haut vläicht de richtege Wee ass, e
Stéck méi Eegevirsuerg, e Stéck
méi Participatioun direkt mat virze-
gesinn.

Wa mer da bei deenen Diskussiou-
nen a bei deene Sujete sinn, déi
mer déi lescht Wochen hei an op
anere Plazen diskutéiert hunn, wou
jo ganz oft och d’Rentereserve vi-
séiert gi sinn, fir de Budget an den
Equiliber ze bréngen, fir aktiv Poli-
tik nach kënnen ze maachen, well
do et jo schéngt esou ze sinn, datt
d’Leit déi Suen, déi jo zwar net do
leien, mä et gëtt oft esou duerge-
stallt wéi wa se do géinge leien,
datt d’Leit se net wëllen do leie
loossen an domadder wëlle Politik
maachen.

Mir mussen awer wëssen, datt dat
ebe grad d’Sécherheet ass fir
d’Zukunft, datt dat grad eng
Viraussetzung ass, datt déi Rente-
mauer eben net an zéng Joer
kënnt, mä datt se vläicht eréischt
an 20, an 30 oder a 40 Joer kënnt,
an datt dat eben och eng Viraus-
setzung ass, datt mer déi Rentere-
serven do net touchéiere ginn, fir
ebe mëttel- a laangfristeg kënnen
niddreg Sozialbäiträg hei am Land
ze garantéieren, wat eben e Kär-
element vun eiser Wettbewerbs-
fäegkeet ass.

Datt mer gemeinsam Ustrengunge
musse maachen, wat d’Gesond-
heetsversuergung an och de Fi-
nanzement vun der Gesondheets-
versuergung ubelaangt, brauch
ech hei net ze rappeléieren, grad
nodeem gëschter d’Generalver-
sammlung vun der Krankekeesen-
unioun do eng Décisioun geholl
huet. Mir mussen dat Spuerpoten-
zial, dat nach an deem Secteur be-
steet, ausnotzen. Mir mussen Abu-
sen ofschafen. Duerfir ass et wich-
teg, datt déi Mesuren, déi ënnert
der leschter Regierung - ënnert
dem Gesondheetsminister Carlo
Wagner - an d’Weeër geleet gi
sinn, eben och an dëser Regierung
weidergefouert ginn. An dee Wee
musse mer ganz geziilt weider-
goen.

Mir mussen awer och an deem
Domän e bësse méi wäit denken.
Mir mussen och do kucken: Wat fir
e Gesondheetssystem brauche
mer an zéng Joer? Wat fir eent
brauche mer an 20 Joer? Wat kann
d’Groussregioun dozou bäidroen,
datt mer och nach an der Grouss-
regioun Synergië fannen? Wat fir
eng konkret Preventiounsmooss-
name musse mer dann op där en-
ger Säit finanzéiere fir ebe mëttel-
fristeg och kënnen anzespuere wat
herno bei der Krankheetsbekämp-
fung géing ufalen? Wat fir en Dé-
pistage brauche mer vu Krank-
heeten? An esou weider. Ouni
Fuerschung si mer net innovativ.
Do si mer eis alleguerten eens. Mir
als Demokratesch Partei kënnen
dat mat béiden Hänn ënnerschrei-
wen.

Fuerschung ass allerdéngs e ganz
vasten Domän. Wa mer eis dann
elo op déi europäesch Ziler kon-
zentréiere fir ze soen, datt mer mët-
telfristeg 1% vum PIB, öffentlech
Ausgaben, am Fuerschungsdo-
män brauchen, dann, mengen ech,
geet dat net duer. Da musse mer
eis gläichzäiteg froen: A wat fir en-
gem Domän wëlle mer fuerschen?
Wat fir eng Fuerschung wëlle mer
iwwerhaapt hei am Land ënnerstët-
zen?

Mir als Demokratesch Partei wëllen
eis do op d’Betribsnofuerschung
konzentréieren. Mir wëllen eng
Fuerschung hei am Land, déi kon-
kret uwendbar ass. Mir wëllen eng
Fuerschung a Koordinatioun mat
der Ekonomie, mat de Betriber.
Well et geet net duer, datt mer hei
am Land eis Dépensen am Fuer-
schungssecteur eropsetzen, fir en
europäescht Zil oder en Zil, dat
mer eis dann elo selwer ginn hunn,
ze erreechen. Mir musse kucken,
datt eben herno och déi Resultater
hei am Land kënnen ugewannt
ginn, fir datt mer dat eigentlecht Zil,
dat do derhannert stécht, erree-
chen, nämlech nei Produiten hei
am Land kënnen ze entwéckelen,
ze produzéieren, ze vermaarten an
domadder laangfristeg Aarbechts-
plazen hei am Land opbauen ze
kënnen.

Mir wären eigentlech och mat 1/2%
Ausgaben an déi öffentlech Fuer-
schung vum PIB zefridden, wa mer
domat eben d’Produiten, déi herno
hei géinge produzéiert ginn, nei
kéinten entwéckelen an Aarbechts-
plazen hei am Land géinge scha-
fen, wéi datt mer just eenzeg an
eleng en Zil vun 1% ustriewen.

Et ass gesot ginn, mir hu vill Ac-
teuren. De Fuerschungsminister
huet der och dovunner zitéiert, déi
hei am Land an der öffentlecher
Fuerschung täteg sinn. Et sinn dat
eng ganz Rei vu Centre-de-recher-
chen: D’Universitéit, de Fonds na-
tional pour la recherche existéiert,
an d’Uni Lëtzebuerg kënnt do
derbäi. Mir liesen am Plan national,
datt eng Koordinatioun do nout-
wendeg ass. Elo freet ee sech:
Geet eng Koordinatioun do duer?
Oder: Wéi enk muss déi Koordina-
tioun sinn? A misste mer do awer
net eng Kéier iwwerleeën, ob déi
vill Acteuren, déi an deem Domän
an engem klenge Land wéi Lëtze-
buerg täteg sinn, ob dat rationell
geschafft ass, ob mer net wierklech
misste kucken de ganze Fuer-
schungssecteur hei am Land nei

opzestellen an nei ze strukturéie-
ren.

Wa mer d’Fuerschung wëllen ën-
nerstëtzen, da geet dat mat Sé-
cherheet net nëmmen iwwert déi
öffentlech Moyenen, déi mer do-
ranner investéieren. Et ass jo och
hei am Land esou, datt de Privat-
secteur däitlech méi an d’Fuer-
schung investéiert, wéi dat den öf-
fentleche Secteur momentan
mécht. An dat soll, mengen ech,
och esou bleiwen. Et wär gutt wann
et esou géif bleiwen, mä et geet net
nëmmen iwwert d’Gelder, déi zur
Verfügung gestallt ginn. Et geet
och ëm de legale Kader, deen da
besteet. Fuerschungsinstituter an
Entreprisen, déi hei wëlle Fuer-
schung bedreiwen, déi musse
wësse wat se hei am Land däerfen,
wat se net däerfen a wat se och
muer nach däerfen an net däerfen.
Duerfir brauche mer e klore legale
Kader wat d’Biotechnologie oder
aner Technologien ubelaangt.

An ech kommen nach eng Kéier op
meng Propositioun zréck fir sech
dann endlech eng Kéier - sief et
wann et net hei am Haus däerf
sinn, dann op enger anerer Plaz -
eens ze ginn, wat mer dann elo am
Domän vun der Stammzellefuer-
schung hei am Land däerfe maa-
chen. Eng Diskussioun, déi 2002/
2003 ugekuerbelt ginn ass, wou
den nationalen Ethikrot den Avis
virgeluecht huet, wou awer offen-
sichtlech bei de Majoritéitsparteien
de Wëllen net do ass fir dat dann
och kloer an e legale Kontext kën-
nen ëmzesetzen.

Wa mer fuerschen, däerfe mer och
net an allem fuerschen. Mir sollen
eis eng Rei vu konkreten Ziler a
gewëssenen Domäner ginn. Mir
musse kucken, datt mer eng Clus-
terbildung tëscht de Fuerschungs-
instituter fäerdeg kréien; tëscht de
Betriber, déi Fuerschung bedrei-
wen, an deene Betriber, déi déi
Fuerschung do herno dann och
konkret kënnen uwenden an ëm-
setzen.

Mir bräichten eigentlech e Konzept
fir all eenzelnen Domän wou mer
Fuerschung bedreiwen, fir déi Leit
an déi Acteure ronderëm den
Dësch ze kréien; fir ze kucke wat fir
eng Geldmoyene mer kënnen zur
Verfügung stellen, wou mer de pri-
vaten Entreprisë bei hirer Fuer-
schung an hirem Domän kënne
Suen zur Verfügung stellen oder
kënnen eng Hand mat upaken; fir
ze kucke wat an hirem Domän de
legale Kader ass, a wou mer dee
vläicht nach kënnen esou adap-
téieren, datt d’Fuerschung herno
nach méi interessant hei zu Lëtze-
buerg gëtt. Alles dat si Froen, déi
musse mer herno Domän fir
Domän och ofklapperen.

A wann et haut esou ass, datt déi
privat Fuerschung eigentlech déi
öffentlech Fuerschung scho bei
wäitem iwwertrëfft, dann ass dat
Gott sei Dank haaptsächlech well
et eng Rei vu gréissere Betriber
gëtt, déi an der Fuerschung aktiv
sinn. Mir wëssen awer, datt dat net
duergeet, datt virun allem ëmmer
méi kleng- a mëttelstänneg Betri-
ber sech och mussen iwwerleeën,
wéi se innovativ kënne bleiwen, wéi
se vu Resultater vu Fuerschung
kënne profitéieren, wéi se och sel-
wer an der Fuerschung kënnen ak-
tiv ginn. Well och si konkurréieren
ëmmer méi op engem globale Mar-
ché, an och si brauchen nei Pro-
duiten, fir laang- a mëttelfristeg
kënnen ze iwwerliewen. Och do,
mengen ech, solle mer eng Hand
mat upaken, grad bei deene
Kleng- a Mëttelbetriber, fir se ze
encouragéieren, sech weider an
der Fuerschung ze engagéieren.

Wa mer an d’Fuerschung hei zu
Lëtzebuerg investéieren a wann
dat zu konkrete Resultater féiert,
dann ass awer nach laang net sé-
chergestallt, datt dat herno och hei
zu Lëtzebuerg ugewannt gëtt, an
datt dat herno zu Lëtzebuerg dann

och zu Aarbechtsplaze wäert féie-
ren. Wann nämlech de wirtschaftle-
chen Encadrement net stëmmt, da
féiert dat vläicht zu Aarbechtspla-
zen, awer net hei zu Lëtzebuerg!
Well dat Wëssen, dat do geschafe
gëtt, dat kann iwwerall ronderëm
de Globus ugewannt ginn. Also
musse mer eis weiderhi Gedanke
maachen, wéi mer dann och grad
an deenen doten Domäner - wa
mer vu Spëtzentechnologië
schwätzen - de Kader hei zu Lëtze-
buerg esou strukturéieren, datt déi
Resultater aus eiser eegener Fuer-
schung dann, wa mer d’Efforten
eropsetzen, och ëmgesat ginn an
a konkret a wirtschaftlech Aktivi-
téite münden.

D’Steierlaascht ass do, mat der Sé-
cherheet, ee vun den Haaptele-
menter, déi mer musse berücksich-
tegen. Déi Betriber, déi produzéie-
ren - Betriber aus dem Déngscht-
leeschtungssecteur -, vergläichen
d’Steierlaascht mat deenen an
anere Regiounen. Si vergläichen
natierlech och wat se hei am Land
vu Steiere musse bezuele par rap-
port zu deem, wat se un öffentle-
chen Infrastrukture virfannen, par
rapport zu deem, wat se um Aar-
bechtsmaart vu qualifizéiertem
Personal virfannen. Et ass also net
eleng déi Steierlaascht, mä trotz-
deem ass dat e wichtegt Element.

Et war wichteg, datt déi viregt Re-
gierung, och ganz besonnesch ën-
nert dem Impuls vun der Demokra-
tescher Partei, derzou bäigedroen
huet, datt mer méi en attraktiivt
steierlecht Ëmfeld, och fir d’Betri-
ber hei am Land, fannen. Dovunner
hu mer déi lescht Jore profitéiert,
an och dat wäert nach déi nächst
Joren e wichtegt Argument sinn, fir
nei Betriber, nei Aktivitéiten op Lët-
zebuerg ze kréien.

Et ass vill vu mengem Virriedner an
deene leschten Deeg a Woche vun
administrativen Hürde geschwat
ginn. De Wirtschaftsminister Jean-
not Krecké huet selwer zouginn,
datt et him schwiereg wär nach nei
Betriber op Lëtzebuerg ze kréien,
well eng Rei vun Administratioune
keng kloer Äntwerte kéinte ginn,
wéini datt eng Betribsgenehme-
gung, zum Beispill, kéint ausge-
stallt ginn. Ech fannen, datt dat
keng Excuse däerf sinn, mä trotz-
deem weist et awer op de Malaise
hin.

Mir géingen eis wënschen, datt,
wann dat dote wierklech déi Zen-
tralfro wär, fir e Betrib op Lëtze-
buerg ze kréien, dann de Wirt-
schaftsminister sech mat senge
Kolleegen aus der Regierung, mat
den Administratiounen a mat all
deene Concernéierten un den
Dësch géing setzen a wierklech
kucken, schnell geziilt Äntwerten
op déi Froen do ze kréien. Dat
misst grad an engem klenge Land
wéi Lëtzebuerg jo awer nach méig-
lech sinn. Dat misst jo grad hei zu
Lëtzebuerg eisen Atout sinn, datt
mer et fäerdeg bréngen, schnell ze
reagéieren a schnell Äntwerten ze
ginn.

Ech gesinn, den Här Krecké ass
hei. Ech hat him grad eng Question
parlementaire dozou gestallt, wat
hien eigentlech mat deenen Aus-
soe gemengt hat, wat fir eng Admi-
nistratiounen dann net schnell ge-
nuch oder net konkret genuch
hätte kënnen op seng Froen änt-
werten. Souwäit ech weess, hunn
ech bis ewell nach keng Äntwert
kritt. Mä wann den Här Krecké
herno nach d’Wuert ergräift, da
kann hien eis bestëmmt konkret am
Detail soen, wat fir eng Administra-
tiounen hie gemengt hat, an och
wéi wäit hie scho mat deene Kol-
leegen aus der Regierung ofge-
maach huet, wat dann elo
deemnächst dergéint ze ënner-
huele wär.

Fir datt mer grad hei am Land nei
wirtschaftlech Aktivitéiten aus dee-
nen dote Beräicher kënnen halen a
weiderentwéckelen, brauche mer
gutt forméiert Leit. Mir brauche
Spezialisten, mir brauchen Allroun-
der, mir brauche Leit, déi eng ge-
sond Basisformatioun hunn, eng
zolidd Grondausbildung also. Mir

brauchen e Kader, fir datt déi Leit,
déi eng zolidd Grondausbildung
hunn, sech stänneg kënne weider-
entwéckelen, weider kënne léieren,
sech développéieren. Well de Fort-
schrëtt bleift net stoen, a wa mer
wëlle grad an deenen doten Domä-
ner hei zu Lëtzebuerg aktiv blei-
wen, da musse mer Leit hunn, déi
permanent un der Spëtzt vum Fort-
schrëtt kënne mathalen.

Mir sollen och do éierlech mat
deene Jonke sinn, déi haut an der
Situatioun sinn, datt se an der
Schoul sinn, datt se sech iwwer-
leeën: Wat wëll ech spéider eng
Kéier ginn? Wat wëll ech vu Be-
ruffsperspektiven hunn? A wa mer
deenen elo, wéi et am Plan national
steet, soen, datt mer hinnen e Cer-
tificat mat op de Wee ginn, wou
dann dropsteet, datt se eng Kéier
e Vakanzenjob gemaach hunn a
vläicht bei de Scoute Chef waren
oder als Fussballstrainer enga-
géiert waren, dann hu se zwar
erëm eng Kéier een Diplom méi,
dee se bei hiren CV kënnen derbäi-
leeën, mä ech mengen net, datt
dat de Patron wäert därmoossen
iwwerzeegen, well jiddereen, deen
iergendwann eng Kéier an engem
Virstellungsgespréich dobäi war,
deen huet dat dote vu sech aus ge-
sot a vu sech aus dem zukünftege
Patron erkläert, datt dat ee vu sen-
gen Atoute wier. Dat geet awer net
duer.

An do hunn ech d’Impressioun wéi
wa mer deene Jonken awer erëm
eng Kéier eng virtuell Welt géinge
virmaachen, datt se ee Certificat
an de Grapp kréien, wou se men-
gen dann elo dat grousst Lous ge-
wonnen ze hunn, fir eng sécher
Aarbechtsplaz, eng sécher Zukunft
hei am Land kënnen ze hunn. Nun,
esou ee Certificat wäert duerfir net
duergoen.

Et ass jo och dat eng vun deenen
zentrale Kritiken un der Educa-
tiounspolitik, déi mir als Demokra-
tesch Partei net midd ginn ze for-
muléieren, wou mer d’Impressioun
hunn, datt mer d’Zil hunn, méi Di-
ploméierter aus der Schoul ze
kréien, an dat ass gutt, mä datt dat
eleng net duergeet. Et geet eleng
net duer, d’Lat erofzeleeën, fir datt
méi Schüler kënnen driwwerspran-
gen. Mir musse kucken, datt mer
méi Schüler driwwer kréien, ob-
schonn d’Lat op engem héijen Ni-
veau bleift, well herno wann déi
Schüler op den Aarbechtsmaart
kommen, spéitstens da geet dee
richtegen Examen un, nämlech
dee vum alldeegleche Liewen, an
do hëlleft e Certificat vum Vakan-
zenjob näischt an do hëlleft och
een Diplom näischt, net eleng op
jidde Fall, wann net och déi néideg
Kenntnisser a Kompetenzen han-
nendru stinn.

Mir musse wëssen, datt do wou
mer Problemer hunn op eisem Aar-
bechtsmaart, virun allem bei dee-
nen, déi wéineg Formatioun hunn,
déi keng Formatioun hunn, déi
d’Schoul ofgebrach hunn, datt déi
a Konkurrenz stinn an der Grouss-
regioun mat zéngdausenden an
honnertdausende vu gutt for-
méierte Leit, déi mobil sinn, déi
motivéiert sinn, déi ganz gären op
Lëtzebuerg schaffe kommen. A wa
mer et net fäerdeg bréngen, eise
Jonken déi beschte Formatioun
mat op de Wee ze ginn, da gesinn
ech schwaarz, datt mer vun där
Zuel, vun 10.000 Chômeuren, déi
mer leider virun e puer Wochen iw-
werschratt hunn, ganz schnell
erëm géingen erofkommen.

Mir brauchen, fir nach ee Moment
bei der Formatioun ze bleiwen, och
gutt forméiert Leit am Spëtze-
beräich, wa mer Fuerschung wël-
len développéieren, wa mer den
Déngschtleeschtungssecteur wei-
der wëllen développéieren, wa mer
an deene Spëtzentechnologien hei
zu Lëtzebuerg och wëlle produ-
zéieren, da brauche mer Inge-
nieuren, mir brauche Wëssen-
schaftler a mir brauchen Dokteren.

Duerfir ass et gutt, datt mer eng
Uni Lëtzebuerg hunn. Duerfir ass
et gutt, datt dat ee vun deene
Weeër ass, fir méi jonk Leit ze en-
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couragéieren, e Studium ze maa-
chen, an duerfir musse mer natier-
lech och kucken, datt ee mat deem
Diplom, deen een herno op der Uni
Lëtzebuerg an de Grapp gedréckt
kritt, domadder déi beschte Quali-
fikatioun ka virweisen an dee
beschte Bagage mat op de Wee
kritt, fir eben och am akademesche
Beräich herno kënnen täteg ze
sinn.

Mir musse wëssen - an dat ass och
keng Neiegkeet, a mir hunn et an
der Vergaangenheet gemaach -,
datt mer och eng Formation conti-
nue brauche fir Akademiker, fir datt
och déi d’Méiglechkeet kréien, an
hire Betriber kënnen ze schaffen an
op där anerer Säit gläichzäiteg
kënnen un der Spëtzt vum Progrès
mat weiderzegoen. Dat ganz be-
sonnesch an deene Sparten, wou
mer staark sinn an eiser Ekonomie,
wou mer vill Beschäftegter hunn,
wou mer vill Betriber hunn an an
deenen Domäner, déi mer an Zu-
kunft nach wëlle weider dévelop-
péieren; se sinn am Plan national
alleguerten opgezielt.

De Chômage hänkt natierlech enk
- ech hunn et gesot - mat der For-
matioun zesummen. Déi Zuel vun
10.000 Aarbechtsloser soll eis alle-
guerten erféieren dinn! Et ass net
laang hier, do hate mer just d’Hal-
schent vun där Zuel vu Leit, déi op
der Sich waren no enger Aarbecht.
Mir musse wëssen, datt och nach
eng Kéier iwwer 3.000 an deenen
eenzelne Beschäftegungsmesuren
engagéiert sinn, déi och keng fest
Zukunftsperpektiv - leider nach
keng fest Zukunftsperspektiv -
hunn, andeem se eng fest Plaz hät-
ten. A mer mussen ee fir allemol
och dovunner erofkommen, Mount
fir Mount déi Zuelen do ze kom-
mentéieren, Joer fir Joer noze-
kucke wéi de Chômage wiisst a
gläichzäiteg eigentlech ëmmer
erëm déiselwecht Analys ze maa-
chen an déiselwecht Mesuren un-
zekënnegen.

Natierlech ass et esou, datt all
Chômeur e Chômeur ze vill ass,
datt dat e fierchterlecht individuellt
Schicksal ass, datt mer all Effort
musse maachen, deene Leit ze
hëllefen eng nei Plaz ze fannen, mä
dat sinn allgemeng Sätz, déi jid-
dereen direkt ënnerschreiwe kann.
Mir musse kucke wéi mer dat
wierklech ëmsetze kënnen. An déi
Mesuren, do hunn ech nu wierk-
lech d’Impressioun, déi zënter en-
ger Rei vu Joren do sollen ëmgesat
ginn, hunn et bis ewell net bruecht,
soss wiere mer net bei 10.000 Leit
hei am Land, déi op der Sich sinn
no enger Aarbecht.

Eigentlech wousste mer jo och net,
wou mer wéilten higoen. Ech zitéie-
ren den Aarbechtsminister, deen
nach Enn 2003 gesot huet, am Ar-
beitsamt wier eigentlech alles an
der Rei, mir bräichten eis do ëm
Ëmstrukturatiounen an ëm Nei-
orientatioune keng Suerg ze maa-
chen. E Joer méi spéit huet hien
dat - ech fannen et gutt, datt hien
asiichteg war - schonn aneschters
gesinn. Och do huet hie gesot, datt
mer eigentlech eng Etüd elo misste
maachen, fir dann ze kucke wéi
mer eist Arbeitsamt fit maachen, fir
op d’Problemer vum Aarbechts-
maart geziilt kënnen ze reagéieren.

Dat war Enn 2004. Et huet awer bis
elo gedauert bis mer dann héieren
hunn, datt déi Etüd, déi do ugekën-
negt ginn ass, vun der OECD
géing gemaach ginn. Ech fäerte
bis déi Etüd fäerdeg ass, da leie
mer schonn erëm e gutt Stéck iw-
wert deenen 10.000 Chômeuren.
Mir sollen d’Problemer détectéie-
ren a mir sollen drop reagéieren.
An et ass esou - mengen ech, an
do si mer eis alleguerten eens
mëttlerweil heibannen, an ech hof-
fen net, datt nach iergendeen drun
zweifelt -, datt eben och d’Arbeits-
amt ee vun de Problemer ass, datt
mer d’Leit net schnell genuch
vermëttelt kréien, datt ebe bei der
steigender Zuel vun Aarbechtspla-
zen hei am Land déi Leit, déi hei
am Land um Aarbechtsmaart op
der Sich sinn, net um Aarbechts-
maart kënnen op déi eidel Plaze
vermëttelt ginn.

Do muss een eben dann och eng
Kéier ee Schratt méi wäit goen. Do
kann een net einfach ëmmer
nëmme bei därselwechter Analys
bleiwen a bei deeneselwechte Me-
suren. Kommt mer ginn eng Kéier
hin a mir stellen eis d’Fro awéiwäit
vläicht Privatentreprisen, déi och
Aarbechtsvermëttlung maachen
dierften, do e Complément kéinte
sinn, do eng Hëllef kéinte si fir
d’Aarbechtsamt. Dat ass jo bis
ewell net méiglech, mä ech géing
mengen, datt all Chômeur, deen
iwwer eng privat Aarbechts-
vermëttlung vermëttelt géing ginn,
ee Chômeur wier, deen an der Sta-
tistik manner dra wier, an dat wier
och ee Chômeur ëm dee sech
d’Placeure vum Arbeitsamt manner
bräichten ze këmmeren.

Mir brauche méi eng intensiv Ze-
summenaarbecht, och hei am
Land, tëschent der Administration
de l’Emploi an den Interimsfirmen.
Et ass ugekënnegt gi vum Premier-
minister - wann ech mech richteg
erënneren -, mä mir mussen da
ganz geziilt och kucken, datt mer
an der Zesummenaarbecht të-
schent dem Arbeitsamt an deene
Firmen, déi hei am Land täteg sinn,
déi Leit och kënnen am Interims-
beräich placéieren, e Beräich, dee
bis ewell jo quasi just vu Grenzgän-
ger hei am Land besat ass, wou
awer e gewëssent Potenzial do
ass. Wou mer de Schratt tëschent
dem zweeten an dem éischten
Aarbechtsmaart, déi Barrière, déi
do oft besteet, kënnen duerchbrie-
chen, wou Leit erëm eng Chance
kréien an den éischten Aarbechts-
maart zréckzekommen.

Da musse mer eis och d’Fro stel-
len, wou eist Aarbechtsrecht awer
punktuell misst vereinfacht ginn,
ouni et ze zerschloen, mä awer vi-
run allem do ze kucken, wou mer
Laangzäitaarbechtslosen, déi wéi-
neg Chancë bis ewell haten, erëm
zréck an den Aarbechtsprozess ze
kommen, duerch eng Derogatioun
zum Aarbechtsrecht Chancen
eröffne kënnen, fir op den éischten
Aarbechtsmaart erëm eranzekom-
men.

Ech hat e bëssen d’Impressioun
wéi wa mer am Laf vun deene
leschte Joren, wa mer iwwer Aar-
bechtsmaartpolitik geschwat hunn,
haaptsächlech den zweeten Aar-
bechtsmaart am Viséier haten. Mir
kënnen um zweeten Aarbechts-
maart net esou vill Mesurë propo-
séieren an esou vill Beschäfte-
gungsmoossname proposéieren,
datt mer jiddereen do a Beschäfte-
gung kréien. D’Haaptzil muss den
éischten Aarbechtsmaart bleiwen.
D’Haaptzil muss bleiwen, déi Leit,
déi fäeg sinn, déi Capacitéite mat-
bréngen, fir um éischten Aar-
bechtsmaart eng Plaz ze fannen,
dann och do erëm ënnerdaach ze
kréien.

Dat geet awer och nëmmen, wa
mer eng Rei vu Grondwourechten
akzeptéieren, wann een déi däerf
soen, ouni direkt duerfir kritiséiert
ze ginn oder an den Eck gestallt ze
ginn, wou een allermeeschtens net
higehéiert. An d’Fro, déi mer eis
solle stellen: Wéini schaaft e Patron
eng Plaz? Dat ass nun eben emol
dann de Fall, wann hien e Retour
kritt vun deem, deen hie beschäf-
tegt, deen op d’mannst gradesou
grouss ass, wann net méi grouss
ass, wéi dat wat hie fir déi Plaz do
muss bezuelen.

Mir mussen och kucke wat fir eng
Aarbechtsplaze mer hei am Land
nach kënne schafen. Ech gehéie-
ren net zu deenen an ech wëll och
net, datt meng Fraktioun an dee
Reflex verfält, wéi d’LSAP virun de
Wahle vun 2004 verfall ass, wou op
eemol gesot ginn ass: Ma mir mus-
sen Aarbechtsplazen, mir musse
Betriber an d’Land kréien, déi be-
schäftegungsintensiv sinn. Dat
kléngt gutt, dat wier natierlech déi
beschte Mesure, fir déi 10.000
Chômeure ganz schnell ofze-
bauen, mä d’Realitéit - an déi
gesäit spéitstens de Wirtschaftsmi-
nister haut an - ass jo eng aner.

Da musse mer kucken, da solle
mer de Leit och dat net versprie-

chen, wa mer et herno net kënnen
halen. Eigentlech, wa mer d’Analys
ganz genee an éierlech maachen,
stelle mer jo fest, datt et schwiereg
wäert ginn, d’Domäner hei am
Land weider wäerten ze implan-
téieren, wou d’Aarbechtskäschten
e ganz groussen Deel vun de Pro-
duktiounskäschten ausmaachen.
An dat ass nun eben emol e Fait!

Wa mer deen net respektéieren a
wa mer deen net agesinn, da fäer-
ten ech, da léie mer eis selwer an
d’Täsch, eis selwer an all deene
Leit, déi amgaang sinn eng Forma-
tioun ze maachen, all deene Leit,
déi sech selwer froen, wou si hir
eegen Zukunft och um Aarbechts-
maart hei am Land gesinn, a virun
allem awer eis selwer, wa mer eis
hei Gedanke maachen iwwert den
Aarbechtsmaart, Gedanke maa-
chen, vun deenen ech kengem
géing ënnerstellen, datt hie sech
déi net aus gudden Ursaachen
eraus géing maachen.

Eigentlech war jo de Lissabon-Pro-
zess lancéiert ginn, fir datt all Land
nach eng Kéier déif a sech géing
goen, fir wierklech ze kucken, wat
et doheem aneschters kënnt
maache wéi an der Vergaangen-
heet, wou et vläicht op falsche Pis-
ten ënnerwee war, déi bis elo net
déi Resultater bruecht hunn. Et ass
eben dat, wat een och vermësst
hei bei dësem Plan national pour
l’innovation et pour le plein emploi.
Et ass wéi gesot eng Zesumme-
stellung vu Mesuren, déi schonn
ugekënnegt gi sinn. Et si lauter al
Hitt, déi do beienee gestallt gi sinn;
et ass eigentlech wéineg innovéiert
gi bei dësem Plan national. An et
ass dat, wat ze bedaueren ass.

Mir kommen net weider hei am
Land - virun allem wann et ëm
d’Zukunftsdossiere geet, virun al-
lem, wann et ëm d’Kompetitivitéit
vun de Betriber geet a virun allem
och net, wann et ëm den Aar-
bechtsmaart geet -, wa mer mat de
Rezepter aus dem 20. Jorhonnert
probéieren, ee vun deenen zen-
trale Problemer, eng vun deenen
zentralen Erausfuerderunge vum
21. Jorhonnert kënnen ze begéi-
nen.

Mir brauchen do nei Denkustéiss.
Ech hu probéiert där e puer hei an
d’Diskussioun ze ginn. Ech ginn
zou, et sinn der nëmmen e puer,
mä trotzdeem weisen déi nei Pis-
ten, datt et méiglech ass, eben och
déi ausgetrëppelt Weeër hei am
Land ze verloossen, fir datt mer
muer nach kompetitiv sinn, fir datt
mer muer och nach Statsrecetten
hunn, fir datt mer muer eis och
nach déi sozial Ofsécherung kënne
leeschten, déi mer eis jo alleguer-
ten hei an dësem héijen Haus wën-
schen.

An Dir hutt et héieren, datt mer net
begeeschtert sinn iwwert de Plan
national, datt mer awer gradesou
gutt soen, datt do eng ganz Rei vu
gudden Iddien drastinn. Ech hunn
net de Contraire behaapt an ech
wéilt de Contraire och net behaap-
ten, mä mir mengen, datt déi Id-
dien eigentlech net wäit genuch
ginn, datt mer eigentlech nach hät-
ten an eis goe sollen an eis selwer
a Fro stelle sollen, ier mer deen
dote Plan national géingen zréck-
behalen.

A fir dat nach eng Kéier däitlech ze
maachen, Här President, hunn ech
am Numm vu menger Fraktioun
eng Motioun preparéiert, déi ech
dann hei ganz gäre géing abrén-
gen, duerch déi mer eng Rei vun
neie Pisten och nach eng Kéier
kënnen undiskutéieren, an
d’Chamber an d’Regierung sech e
Programm kënne gi fir d’Zukunft, fir
op déi aner Themen, déi leider an
dësem Plan national net opgeworf
gi sinn, nach eng Kéier zréckze-
kommen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la stratégie de
Lisbonne pour la croissance et
l’emploi tend à réaliser à l’horizon
2010 «l’économie de la connais-
sance la plus compétitive et la plus
dynamique du monde, capable
d’une croissance économique du-
rable accompagnée d’une amélio-
ration quantitative et qualitative de
l’emploi et d’une plus grande cohé-
sion sociale, dans le respect de
l’environnement»;

- considérant que chaque État
membre de l’Union européenne a
été appelé à élaborer un pro-
gramme national de réforme suite
à la révision de la stratégie de Lis-
bonne au cours de l’année 2005;

- considérant le plan national pour
l’innovation et le plein emploi (PNR)
que ses auteurs entendent intégrer
dans la stratégie de Lisbonne;

- constatant cependant que le PNR
constitue un patchwork des docu-
ments «Compétitivité du Luxem-
bourg: une paille dans l’acier» de
M. Lionel Fontagné, de la prise de
position y relative de l’OGB-L et du
LCGB intitulée «Pour un modèle
social sans faille», de l’accord de
coalition du Gouvernement PCS-
POSL et de la dernière déclaration
sur les priorités politiques du Gou-
vernement;

- considérant les discussions sur le
plan national pour l’innovation et le
plein emploi menées par les diffé-
rentes commissions de la Chambre
des Députés et les partenaires so-
ciaux;

- considérant que la discussion sur
un «programme de réforme du
Grand-Duché de Luxembourg» ne
vient que de commencer;

- considérant les prochaines ré-
unions du comité de coordination
tripartite sur la compétitivité du
Luxembourg;

- considérant l’importance des me-
sures proposées dans le PNR pour
assurer un développement durable
de l’économie, de la politique so-
ciale en général, de la politique de
l’emploi en particulier ainsi que de
l’environnement;

- regrettant que le PNR se limite à
la proposition d’une panoplie de
mesures isolées et, partant,
manque d’une approche intégrée
de développement durable telle
qu’elle a été préconisée par les au-
teurs de la stratégie de Lisbonne
ayant justement demandé une
«approche de croissance écono-
mique durable accompagnée
d’une amélioration quantitative et
qualitative de l’emploi et d’une plus
grande cohésion sociale, dans le
respect de l’environnement»;

- déplorant que le PNR reste très
vague sur des points essentiels de
la stratégie de Lisbonne (consoli-
dation des budgets de l’État cen-
tral, politique budgétaire, finance-
ment des systèmes de sécurité so-
ciale,…);

- notant toutefois qu’il importe
d’amorcer dès maintenant un pro-
cessus permettant de garantir la
pérennité de notre système de sé-
curité sociale;

- considérant que les dépenses
destinées à la Recherche dans le
projet de loi concernant le budget
des recettes et dépenses de l’État
pour l’exercice 2006 constituent
0,3% du PIB;

- prenant acte que la Recherche
publique devrait atteindre suivant
les objectifs définis par le Gouver-
nement 1% du PIB dans les an-
nées à venir;

- notant que le Gouvernement sou-
haite que le Produit intérieur brut
de la Dépense Intérieure en Re-
cherche et Développement - Re-
cherche publique et Recherche
privée - dépasse d’ici 2010 3%;

- soulignant qu’à côté de ces ob-
jectifs il est tout aussi important de
continuer à créer des conditions
favorables au développement de
nouvelles activités au Luxembourg;

- relevant que le savoir et le savoir-
faire sont à la base de tout progrès
et qu’il convient de ce fait d’offrir un

enseignement et une formation
permettant d’être à la hauteur des
attentes;

- constatant que le chômage ne
cesse d’augmenter et que la mise
en œuvre de mesures concrètes
permettant d’infléchir cette ten-
dance font toujours défaut;

invite le Gouvernement

- à modifier le PNR tout en adop-
tant une approche intégrée de dé-
veloppement durable;

- à prendre les mesures néces-
saires afin de maintenir à long
terme les charges salariales à un
niveau bas;

- à faire en sorte, au vu de l’évolu-
tion démographique de notre pays,
que les générations à venir puis-
sent également jouir d’un régime
de pensions digne de ce nom;

- à promouvoir une politique de Re-
cherche & Développement en
concertation étroite avec les entre-
prises et trouvant une application
concrète;

- à mettre non seulement l’accent
sur la Recherche mais également
sur le maintien des charges fis-
cales à un niveau compétitif;

- à continuer de créer les infra-
structures nécessaires au dévelop-
pement de nouvelles activités;

- à simplifier de manière consé-
quente les procédures administra-
tives;

- à garantir un enseignement et
une formation permettant aux
jeunes d’acquérir les connais-
sances nécessaires leur permet-
tant d’être compétitifs sur le mar-
ché du travail;

- à endiguer la tendance qui
consiste à ce que de plus en plus
de jeunes quittent l’enseignement
sans diplôme;

- à prendre les mesures néces-
saires afin que l’Université de
Luxembourg offre des études su-
périeures spécialisées et d’un ni-
veau élevé à ses étudiants;

- à combattre le chômage en quit-
tant les sentiers battus, en réfor-
mant l’Administration de l’Emploi,
en permettant la création de bu-
reaux de placement privés et en
encourageant la collaboration
entre l’ADEM et les bureaux d’inté-
rim;

- à définir sur la toile de fond de
l’échéance de 2010 prévue par la
stratégie de Lisbonne des objec-
tifs, étapes et priorités politiques
claires et coordonnés;

- à donner des précisions sur les
mesures de consolidation budgé-
taire à caractère structurel envisa-
gées par le Gouvernement et qui
selon le projet de plan national
pour l’innovation et le plein emploi
«porteront sur les dépenses so-
ciales mais qui ne s’y limiteront
pas»;

- à présenter des détails sur les ob-
jectifs et lignes directrices que le
Gouvernement s’est donnés pour
les négociations à mener avec les
partenaires sociaux dans le cadre
de la tripartite;

- à consulter la Chambre des Dé-
putés avant, pendant et après les
réunions de la tripartite;

- à informer la Chambre des Dépu-
tés du suivi du PNR qui lui sera ré-
servé au niveau européen et au ni-
veau national.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Charles Goerens, Henri Grethen,
Carlo Wagner.

� M. le Président.- Merci.

� M. Claude Meisch (DP).-
Voilà, Här President. Dat war et vu
menger Säit.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Deen nächste Riedner ass
den Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir
hutt d’Wuert.
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� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Chamber debattéiert haut an
öffentlecher Sitzung iwwert der Lët-
zebuerger Regierung hiren éisch-
ten nationalen Aktiounsplang wat
d’Ëmsetzung vun der Lissabon-
Strategie ugeet, déi jo zum Zil huet,
fir Europa zu méi Wuesstum an zu
Vollbeschäftegung ze bréngen.
Dat eleng ass schonn, mengen
ech, remarquabel, well jiddferee
weess, dass all Joers sëlleche Be-
richter, Rapporte vun nationale Re-
gierungen un d’Kommissioun op
Bréissel geschéckt ginn an dass et
äussert seelen ass, dass eigent-
lech déi Dokumenter, ier se vun der
Regierung un d’Kommissioun kom-
munizéiert ginn, och virdrun an en-
ger öffentlecher Debatt an an der
Chamber hei am Detail kënne ge-
kuckt a begutacht ginn.

Et ass also schonn, mengen ech, e
wichtege Punkt, dass dat Engage-
ment, wat d’Regierung geholl huet
a wat d’Chamber och verlaangt
huet, wéi mer iwwert d’Relance
vum Prozess vu Lissabon am
leschte Joer diskutéiert hunn, re-
spektéiert ginn ass, an dass also
hei net einfach e Rapport per Post
oder per Mail, wéi dat haut wär, op
Bréissel geschéckt gëtt, mä dass
dee virdun an enger Virversioun
diskutéiert gëtt, nach kann amen-
déiert ginn opgrond vun där Debatt
vun haut de Mëtten, an dann
eréischt weidergereecht gëtt un
d’Europäesch Kommissioun, déi
hirersäits jo wëllt eng Evaluatioun
maache vun deene verschiddenen
nationale Pläng, déi bei hir era-
komm sinn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Ech wëll drun erënneren, dass ën-
nert der Lëtzebuerger Présidence
an och mat dem aktive Matwierke
vun der Lëtzebuerger Regierung et
probéiert ginn ass, mat der Eu-
ropäescher Kommissioun zesum-
men, déi Strategie vu Lissabon, déi
ganz staark am Sand stieche
bliwwe war, erëm eng Kéier erop-
zehuelen, an opgrond vun dem
Rapport vun dem Expertegrupp
ënnert der Presidentschaft vum
Wim Kok dann och eng nei Re-
lance ze brénge mat méi strikten
Engagementer, mat méi Obliga-
tioune fir déi national Regierungen,
niewent deem, wat vun der Eu-
ropäescher Kommissioun an deem
Ganze muss gemaach ginn.

Wat jo opgefall ass, an dat ass och
deelweis kritiséiert ginn, dat ass
eng gewësse Reorientéierung, déi
déi Lissabonner Strategie vu Kom-
missiounssäit kritt huet, an déi och
am Kok-Dokument hiren Nidder-
schlag fonnt huet, andeem sech
méi staark elo op wirtschaftlech a
sozial Froen axéiert ginn ass, wou-
duerch d’Wettbewerbsfäegkeet
vun der europäescher Wirtschaft
an de Virdergrond geréckelt ass
wéi och d’Schafe vu méi Aar-
bechtsplazen.

Fir d’LSAP-Fraktioun bleift awer
ganz kloer, dass de Gedanke vun
der Nohaltegkeet -och wann en net
méi expressis verbis deeselwechte
Stellewäert an deenen eenzelne
Ligne-directricë fënnt wéi am Aus-
gangsdokument vun der Lissabon-
Strategie - net vergiess däerf ginn,
dass de schounenden Ëmgang
mat den natierleche Ressourcen
an eisen Aen net an där ganzer
Diskussioun däerf verluer goen, an
dass dat fir eis eng wichteg Bedei-
tung huet, och wann et selbst-
verständlech periodesch zu Neige-
wiichtungen tëschent deenen een-
zelnen Elementer vun der Strategie
ka kommen.

Et ass duerfir och erfreelech an ei-
sen Aen, dass dee Lëtzebuerger
Plang op där eenzeger Ligne di-
rectrice, déi sech eigentlech nach
mat Ëmweltfroen an Energiefroe
beschäftegt - dat ass d’Ligne di-
rectrice 11 -, probéiert, eng ganz
Rëtsch vun Iddien eranzebréngen,
eng ganz Rëtsch vun Iddien déve-
loppéiert. Et ass also ee vun deene
Punkten, déi e relativ staarkt Ge-
wiicht an der Lëtzebuerger Contri-
butioun fannen, an dat kann een ei-
gentlech nëmme begréissen.

Ech bleiwen der Meenung, an do
hëlt meng Vergaangenheet mech
erëm an, dass héich Ëmweltstan-
darden och fir d’Industrie, och fir
d’Betriber net en Hemmschuh fir
d’wirtschaftlech Entwécklung duer-
stellen, mä héich Ëmweltnorme si
gutt, well se da forcéieren an déi
lescht Technologien ze investéie-
ren, déi am zukunftsträchtegste
sinn, an och well se eppes dozou
bäidroe kënnen, fir d’Moderniséie-
rung vun eisem Wirtschaftsapparat
virunzedreiwen, an also eppes Po-
sitives kënnen duerstellen. Si för-
deren d’Recherche a si kënne
laangfristeg e Kompetenzvirdeel a
kee Kompetenznodeel fir déi een-
zel Betriber duerstellen, déi an déi
lescht verfügbar Technologien in-
vestéieren an an hirem Betrib och
domadder produzéieren.

Derniewent sinn Ëmwelt- an Ener-
gietechnologien nun eben ee vun
deenen dynameschste Wirt-
schaftssecteuren iwwerhaapt, déi
et op der Welt an och an Europa
gëtt. Et ass selbstverständlech,
dass Lëtzebuerg net däerf ofsäits
stoen, wann et drëm geet ze pro-
béieren, dat héicht Entwécklungs-
potenzial, wat an deem dote Wirt-
schaftsberäich stécht, och voll aus-
zenotzen, wat eis ugeet.

Mir wëssen natierlech, dass mir net
déi Eenzeg sinn, déi esou denken,
mä dass an allen anere Länner
ähnlech Entwécklunge sinn, mä mir
däerfen do net hannendra geroden
an deem Konkurrenzkampf, dee
sech do mécht.

Viraussetzung fir dat doten ass na-
tierlech, dass och eng Bereet-
schaft muss sinn, vu staatlecher
Säit besonnesch, fir déi Ëmstellung
vun de Betriber ze koppele mat öf-
fentleche Subventiounen, mat öf-
fentlecher Berodung a Begleedung
vun de Betriber an deem doten
Ëmwandlungsprozess, deem se
sech mussen ënnerwerfen, wa se
laangfristeg kompetitiv wëlle blei-
wen.

Dozou gehéiert selbstverständlech
och dee ganze Volet vun der Ver-
einfachung vun den administrative
Prozeduren, déi net muss op
Käschte vun der Qualitéit goen.
Wann ee kuckt, wat bis elo vun
deenen eenzelnen nationale Re-
gierungen erakomm ass, da ginn
ech dovunner aus, dass elo, wann
ech kann den Informatioune vun
der Europäescher Kommissioun
Glawe schenken, 16 vun deene 25
Rapport-nationalen um Ufank vun
der Woch zu Bréissel enregistréiert
waren. De 17. Oktober, dat heescht
am eigentlechen Délai, waren et
der néng vu 25. De Lëtzebuerger
Rapport kënnt also e bësse méi
spéit wéi den eigentleche Stéchda-
tum, mä op jidde Fall net ze spéit.

Et gëtt jo och eng ganz Rëtsch vun
Explikatiounen, firwat dass dat
esou ass, an dorënner besonnesch
och awer déi noutwendeg Consul-
tatioune vun de Sozialpartner, wou
et jo wichteg ass, dass se am Vir-
feld gefouert gi sinn. Duerfir - men-
gen ech - soll een net pingeleg
sinn, wann do bei e puer och e Ver-
zug ze verzeechnen ass. Wat ei-
gentlech gëllt ass dat, wat hannen
erauskënnt.

Als LSAP-Fraktioun gesi mer an
dem nationale Plang e Regierungs-
dokument, wat eng Prezisioun an e
Weiderschreide vum Regierungs-
programm vun 2004 duerstellt. Ech
mengen, dat ka jo keng Kritik sinn,
wann ee feststellt, dass eng Regie-
rung eigentlech dat wëllt ëmset-
zen, weiderféieren a weiderentwé-
ckelen, wat se sech virun engem
gudde Joer fir déi Legislaturperiod
als Programm ginn huet. Ech géif
mer éischter Froe stelle wa se elo
eppes ganz aneschters géif wëlle
maache wéi dat, wat se 2004 ge-
meinsam festgehalen huet.

Ech fannen et also nëmme lo-
gesch, dass dat Dokument hei an
deem Sënn keng Iwwerraschun-
gen hiergëtt - an et kann een och
net vun alen Hitt schwätzen -, mä
dass d’Regierung nach eng Kéier
hire politesche Wëllen ënner-
sträicht fir hire Programm ëmzeset-
zen, an do natierlech liicht Adapta-

tioune mécht, déi sech opgrond
vun der Entwécklung vun deene
leschte Méint vläicht als noutwen-
deg erweisen.

Mir gesi virun allem an dem natio-
nale Plang och den Ausdrock vun
engem politesche Wëllen zur Re-
form, zu enger aktiver Politik vum
Stat an de Beräicher Wirtschaft a
Soziales; net eng Abdankung vum
Stat, mä e Stat, dee wëllt eng aktiv
Roll spillen, deen hei zu Lëtze-
buerg eng voluntaristesch Politik
wëllt maache fir méi Wuesstem a
Vollbeschäftegung, eng aktiv Poli-
tik an de Beräicher Ausbildung a
Schoul a besonnesch och an der
Fuerschung. De Stat zitt sech also
net zréck. De Stat wëllt gestalten,
wëllt och ëmgestalten, net nëmme
kuerz- a mëttelfristeg. Dat muss
seng Aufgab ginn.

Mir däerfen net ëmmer nëmme vu
Wahltermin zu Wahltermin kucken.
Dat ass an der Vergaangenheet oft
genuch gemaach ginn. Mir mussen
iwwert déi Échéance vu fënnef
Joer erauskucken. D’Regierung
wëllt dat hei maachen a si begëtt
sech jo elo grad an dëse Méint an
eng ganz schwiereg, sensibel Dis-
kussioun mat de Sozialpartner.
Selbstverständlech kënnt déi Dis-
kussioun iwwert déi nei Weichen-
stellung, déi an deem engen oder
anere Beräich muss gemaach
ginn, och hei zu Lëtzebuerg an
d’national Politik mat eran.

Et geet ëm déi laangfristeg Ofsé-
cherung vun eisem Sozial- a Ge-
sellschaftsmodell, dee mer nëmme
kënnen erreechen:

Wa mer d’Bereetschaft an de Wël-
len zum Handelen hunn, an net zu
engem Aussetzen an zu engem
Schéischwätze vun de Problemer;

wa mer d’Bereetschaft an de Wël-
len zu engem echten Dialog an zur
Moderatioun hunn, an net zu en-
gem autoritären Diktat vun uewen,
a wa mer d’Bereetschaft an de
Wëllen hunn, pragmatesch virze-
goen a schrëttweis Léisungen ze
sichen an och ëmzesetzen.

Ech erkennen déi Iddien an deem
heiten nationale Plang erëm, wéi
ech se och an der Regierungsde-
klaratioun vum Premier virun e puer
Wochen an dësem Parlament
erëmerkannt hunn.

Dëse Plang steet natierlech och
deelweis ënnert dem Androck vun
enger ugespaantener Finanzsitua-
tioun, besonnesch beim Stat, wou
de budgetären Equiliber zumindest
no de Maastricht-Berechnungen
zënter enger Rei vu Joren - net
eréischt zënter dem Budgetsprojet
fir 2006 - net méi ginn ass. Ech wëll
och betounen, dass dat an eisen
Aen net d’Resultat vun der Politik
vun dëser Regierung ass.

Et ass zu engem gudden Deel
d’Konsequenz vun engem Kon-
junkturabroch, deen an de Joren
2001/2002, deelweis 2003 ze ver-
zeechne war, a parallell dozou - an
do kann een déi viregt Regierung
net aus hirer Verantwortung eraus-
bannen - zu de stänneg steigende
staatlechen Dépensen a beson-
nesch och Engagementer, wou
mer elo iwwerraschenderweis
feststellen - anscheinend -, dass
hir Finanzéierung an alle Punkten
net laangfristeg garantéiert ass.

Et muss ee ganz kloer soen, dass
déi Rechnung, déi déi viregt Regie-
rung hat, fir eng Duuschtstreck mat
Unzape vun de Reserve kënnen ze
iwwerbrécken - déi okkult an déi of-
fiziell Reserve vun de Fongen a vun
de Steieren - net opgaangen ass,
well zwar de Wirtschaftswuesstem
erëm no uewe weist, mä mer awer
mierken, dass d’Einnahme sech
net am selwechte Rhythmus astel-
len. Duerfir si mer elo an där relativ
schwiereger Situatioun, déi mer
kennen an déi jo och an deene
leschte Wochen och emol eng
Kéier, mengen ech, méi schou-
nungslos duergestallt ginn ass.

Et schéngt sech och erauszestel-
len, dass entgéint deem, wat och
de Premier nach virun zwee Joer
behaapt huet, sech elo hannert en-
ger Rei vu konjunkturelle Proble-
mer och strukturell Problemer däit-
lech maachen, och wat d’Gestal-
tung vum Statsbudget ugeet. An
dat, mengen ech, sollt een hei och
besonnesch ervirsträichen. Et gëtt
also e Grond fir ze handelen. Et
gëtt e gudde Grond fir d’Problemer
ze nennen, sech mat de Problemer
ze beschäftegen an ze versichen
déi Problemer ze léisen.

Mä et gëtt awer och - dat soen ech
mat därselwechter Däitlechkeet -
kee Grond hei a Panik an a Katas-
trophestëmmung ze verfalen, kee
Grond och andauernd vun enger
Kris ze schwätzen. Ech sinn der
bescheidener Meenung, dass mat
engem Wuesstem vu ronn 4% pro
Joer mat dausende vun Aarbechts-
plazen, oder Zouwuess vun der ak-
tiver Bevölkerung vu Joer zu Joer
ëm zegdausend, een net ka vun
enger Lëtzebuerger Wirtschaft
schwätzen, déi an engem stän-
nege Krisenzoustand wier. Wéi
misst een dann déi Wirtschafte
kennzeechnen, déi an der
Moyenne vun der EU, vun der Eu-
rozon leien? Well Lëtzebuerg huet
praktesch den duebele Wirt-
schaftswuesstum wéi d’Moyenne
vun den Eurozonlänner.

Mir sollten also duerfir och hei
pragmatesch virgoen. D’Lëtze-
buerger Wirtschaft an d’Lëtzebuer-
ger Sozialwiese brauche keng
Päerdskueren esou wéi se am Aus-
land massiv gemaach gi sinn an
nach amgaang si geplangt ze
ginn, well eis Eckdate ginn dat net
hier. Mir sinn der Meenung, dass
mer och mat enger ganzer Rëtsch
méi klenge Moossnamen an ho-
meopatheschen Dose virukommen
an och Zukunftsgestaltung hei zu
Lëtzebuerg kënne maachen.

Mir sinn net der Meenung, dass déi
Lëtzebuerger Wirtschaft, eist So-
zialwiesen - wat zum Deel no anere
Regele funktionéiert, anescht op-
gebaut ass an och muss op aner
Contraintë Rücksicht huele wéi déi
Modelle vu méi grousse Länner -,
einfach kann auslännesch Modelle
kopéieren a se eent zu eent hei zu
Lëtzebuerg ëmsetzen, wann een
no Léisunge sicht. Mir musse scho
sécherlech kucke wat sech am
Ausland deet, ob ieren déi gutt Ex-
perienzen eraus sinn, a kucken, ob
se zu Lëtzebuerg och kéinte gräi-
fen opgrond vun eise spezifeschen
Donnéeën. Mä mir sinn awer der
Meenung, dass sécherlech kee
Grond besteet fir elo e Spuerfesti-
val a sämtleche Beräicher duerch-
zeféieren. Selbstverständlech leeë
mer Prioritéite fest, mä et besteet
och sécherlech kee Grond fir eng
Erhéijung vun der Steierlaascht an
d’Aen ze faassen.

Wichteg ass et an eisen Aen, dass
mer eis Bannennofro, déi ëmmer
och e Motto vun eiser Wirtschaft
war a besonnesch och vun eisem
Handel ass, net ofwiergen duerch
eng Rei vu Moossnamen, déi d’Leit
kéinten découragéieren ze con-
somméieren. Dat wier grad dat,
wat mer an dësem Moment och hei
zu Lëtzebuerg net bräichten.

Mir brauchen och eng differen-
zéiert Approche wat de Problem
vun der Aarbechtslosegkeet ugeet.
An den Aarbechtsminister huet ëm-
mer drop higewisen, dass mir en
atypeschen Aarbechtsmaart hei zu
Lëtzebuerg hunn, well mer eigent-
lech eng Inadaptatioun vun der Of-
fer an der Demande hei an eisem
Land hunn. Déi Donnée ass haut
nach ëmmer richteg.

Duerfir ass et ganz kloer - mä d’Re-
gierung weess dat -, dass mer bei
Adaptatiounen, bei Ofännerunge
vun eiser Chômagesgesetzgebung
och mussen oppassen, dass mer
deem Atypeschen och Rechnung
droen an dass een och hei net ein-
fach ka Modeller aus dem Ausland
iwwerhuelen an da soen: Dat
maache mer och elo hei zu Lëtze-
buerg; mä dass een ëmmer kuckt:
Wat kann ee vun deem iwwerhue-
len? Wat kann am positive Sënn

Wierkung hei zu Lëtzebuerg hunn?
Et muss een also zilorientéiert a
prezis duerchgefouert Moossna-
men an d’Ae faassen, fir dass net
déi falsch am Endeffekt getraff gi
vun esou Ofännerunge vun eiser
Législatioun an deem dote
Beräich.

Selbstverständlech, an dat solle
mer systematesch a sämtleche
Beräicher maachen: Mir brauchen
eenzel Moossnamen am Sozial-
beräich wéi och an anere Beräi-
cher, an de Courage no enger Rei
vu Joren eng kritesch Bewäertung
vun deem ze maachen, wat ge-
maach ginn ass, fir ze kontrolléie-
ren, ob et da gegraff huet, an ob
deen Investissement, deen do ge-
maach ginn ass, déi öffentlech Gel-
der, déi agesat gi sinn, och Wier-
kung gewisen hunn, a wéi een et
kann derzou bréngen, dass se
nach besser gräifen.

Dat gëllt selbstverständlech och fir
d’Beschäftegungsmoossnamen,
déi de Stat an d’Liewe geruff huet,
wou mer déi kritesch Bewäertung
do maache mussen. Och wann ee
weess, dass een dann als Stat a
Gemenge sech selwer muss kri-
tesch kucken.

Wann ech d’Beispill vun den CATen
huelen, ass et jo ganz kloer, dass
do effektiv de Formatiounsgedan-
ken op ville Plaze verluer gaangen
ass an deene leschte Joren - wann
e jee do war! Do brauch ee ken-
gem aneren d’Schold ze ginn. Et
muss ee sech selwer bei der Nues
huelen als Stat an als Gemengen,
déi op déi Leit do zréckgräifen.
Ech fäerte ganz, wann een do eng
detailléiert Analys mécht, da stellt
ee fest, dass op ville Plazen, be-
sonnesch och vläicht am staatle-
chen an am parastaatleche Sec-
teur, do esou Leit a Beschäfte-
gungsmoossnamen agesat ginn,
déi eigentlech op Postë sëtzen
oder eng Aarbecht ausüben, déi
bal e permanente Charakter hunn.
Och doraus musse mer awer be-
reet sinn, déi néideg Konklusiou-
nen ze zéien.

Bäi aller Virléift, déi ee ka fir den
éischten Aarbechtsmaart hunn,
wësse mer awer och, dass et eng
ganz Rëtsch vu Leit gëtt, vläicht e
Véirel oder en Drëttel vun deenen,
déi als Demandeurs d’emploi
ageschriwwe sinn, déi net ze
vermëttele sinn. Déi si ganz ein-
fach um éischten Aarbechtsmaart,
bei allen Efforten, déi ee mécht, net
ze vermëttelen.

Mir brauchen also och en zweeten
Aarbechtsmaart. Loosse mer deen
net schlecht a loosse mer deen net
kleng rieden. Mir brauchen en
zweeten Aarbechtsmaart, fir déi
dote Leit ze beschäftegen, fir hirem
Liewen an engem gewëssene
Mooss och e Sënn ze ginn an der
Gesellschaft. Dat musse mer also
hunn. Ech kann duerfir net op dee
Wee matgoen, wéi d’DP dat uge-
deit huet, déi hei wierklech den
zweeten Aarbechtsmaart schlecht
riet an alles wëllt ausschliesslech
op den éischten Aarbechtsmaart
setzen. Wann een d’Analys mécht
vun der Zesummesetzung vun ei-
sen Demandeurs d’emploi, da
weess een, dass mer deen zwee-
ten Aarbechtsmaart do onbedéngt
brauchen, an dee muss och ei-
gentlech gestäerkt ginn.

Wann een e verännert ekono-
mescht Ëmfeld virfënnt, wann een
eng vernetzt, eng globaliséiert
Wirtschaft huet, da muss selbst-
verständlech eng Bereetschaft do
sinn zu engem Ëmdenken. Da
muss een dat allerdéngs esou
maachen, dass een d’Essenz vun
engem Lëtzebuerger Sozialmodell
net op d’Kopp gehäit. Duerfir ass
et fir eis kloer - ech wëll et nach
eng Kéier soen -, dass, wat d’In-
dexéierung vu Loun, Gehälter a
Pensiounen un d’Präisentwécklung
ugeet, déi muss bäibehale ginn.

Dozou gehéiert och d’Festhalen un
engem aneren traditionelle Prinzip,
deen och an eiser Aarbechtsge-
setzgebung verankert ass, dat ass,
dass d’Aarbechtsrecht d’applica-
tion territoriale ass. Den Droit du
travail ass eng Loi d’ordre, an déi
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muss eigentlech d’application terri-
toriale bleiwen. Dat spillt sech na-
tierlech och an eiser Haltung erëm
par rapport zur sou genannter Bol-
kestein-Direktiv, zur Direktiv Ser-
vice vun der Europäescher Kom-
missioun, déi an hirer Urversioun
inakzeptabel bleift. Si war et virum
Referendum, si bleift et och nom
Referendum.

Do muss een natierlech elo ku-
cken, wat d’Meenungsstréim am
Europaparlament a besonnesch
och an deenen eenzelnen Natio-
nalstate sinn, a kucke wéi een do u
sech déi noutwendeg Ouverture
vun dem Marché vun de Servicer
ebe mat der Verhënnerung vun en-
gem Sozialdumping verbanne
kann. Do gesi mer eigentlech zwou
Méiglechkeeten, fir dat ze maa-
chen: Duerch eng méi kloer restrik-
tiv Délimitatioun vum Champ d’ap-
plication vun där Direktiv oder/an
duerch eng Definitioun vum Ser-
vice économique d’intérêt général.
Dat sinn, mengen ech, déi zwou
Pisten, déi een do ka verfollegen,
fir eben eist gemeinsaamt Zil ze er-
reechen an engem Sozialdumping
do kënnen e Rigel virzeschieben.

Als LSAP-Fraktioun wëlle mer, dass
dësen nationale Plang och am
Liicht vu méi Chancëgläichheet a
souguer méi Chancëgerechteg-
keet ze liesen ass. Dat gëllt fir
d’Ausriichtung, fir d’Gewiichtung
vun de Reformen, déi musse kom-
men. Dat gëllt fir d’Verdeelung vun
de Laaschte wéi och der Integra-
tioun vum Eenzelnen an d’Gesell-
schaft an an d’Beruffsliewen.

Duerfir begréisse mer besonnesch
och deen Akzent, deen an dësem
Plang dran ass an deen och an der
Regierungspolitik kloer affirméiert
ginn ass: den Akzent op d’Be-
kämpfung vum Échec scolaire; den
Akzent op nei Weeër an der Aus- a
Weiderbildung; den Akzent op
d’Noutwendegkeet vun enger
zweeter Chance, fir den Zougang
zum Aarbechtsmaart vun deem
Eenzelne kënnen ze verbesseren.
Dat sinn an eisen Aen déi richteg
Prioritéiten, besonnesch wann de
Wee als Endzil d’Schafe vun enger
grousser europäescher Wëssens-
gesellschaft huet.

Gradesou begréisse mer déi Déve-
loppementer, déi an deem Plang
dra sinn, déi d’Recherche an den
Développement uginn, déi d’Infor-
matiounstechnologië betreffen, wat
och Zukunftscréneauë sinn, mat
deene mer zu Lëtzebuerg mussen
net nëmme mathalen, mä un där hir
Spëtzt mer eigentlech probéiere
mussen eis an Europa eropze-
schaffen.

Wichteg schéngt mer awer och ze
sinn, bei allen Objektiver - mir hu jo
esou quantifizéierbar Objektiver
am Beräich vun der Recherche -,
dass mer do net nëmme sichen, fir
déi ze erreechen, an dann awer e
bëssen de Contenu eigentlech né-
gligéieren an deem Ganzen. Wich-
teg si jo net nëmmen déi Zommen,
déi mer investéieren, fir dass mer
am Tableau gutt stinn, mä wichteg
schéngt mer ze sinn, dass mer ëm-
mer erëm d’Suerg hunn, fir och ze
iwwerleeën an eis d’Fro ze stellen:
Investéiere mer an déi richteg
Beräicher? Leie mer richteg mat
deene Fongen, an déi mer ëmmer
méi an deen dote Beräich vu Re-
cherche an Développement era-
pompele vu staatlecher Säit?

Eng Rei vu Virriedner hunn op
d’Noutwendegkeet higewisen, fir
grad an deem dote Beräich all Ac-
teuren net nëmmen zesummenze-
bréngen, mä all Acteuren dozou ze
bréngen och zesummenzeschaf-
fen. Dat misst jo eigentlech eng
Selbstverständlechkeet sinn. Awer
de Fait, dass jiddfereen dat hei
widderhëlt, weist, dass do Proble-
mer sinn.

Dat ass eigentlech bedauerlech,
esou wéi mer och wéineg
Verständnis duerfir hunn - mä jidd-
feree weess, dass déi Phenomee-
ner bestinn -, dass et och nach
Reschtbestänn u Kompetenzge-
rangel a Rivalitéiten tëscht deenen
eenzelne staatleche Stelle gëtt an
deenen dote wichtege Beräicher.

Dat ass eigentlech net gutt an dat
ass eppes, wat wierklech kuerzfris-
teg verschwanne muss, soss kann
déi ganz Strategie do fir d’Lëtze-
buerger Land net opgoen.

Am wirtschaftlechen Deel fält be-
sonnesch op, dass eng ganz
Rëtsch vu Recommandatiounen
och aus rezenten Etüden a Rap-
porten deelweis behäerzegt gi
sinn. Dat sinn dann zousätzlech Id-
dien, déi am Laf vun deene lesch-
ten zwielef Méint nach an déi Id-
dien derbäikomm sinn, déi schonn
am Regierungsprogramm vun
2004 waren.

Dat beweist och, dass esou Etüden
net ëmsoss sinn, mä dass d’Regie-
rung probéiert, dat Bescht aus
deene Rapporten an Etüden eraus-
zezéien, fir se an hir konkret Politik
vun deenen nächste Joren afléis-
sen ze loossen. Dat ass och sé-
cherlech de richtege Wee.

Voll averstane si mer mat deem,
wat hei drasteet a wat och de Wirt-
schaftsminister besonnesch ëm-
mer an deene leschte Méint an de
Virdergrond gestallt huet: D’Nout-
wendegkeet fir eng koordinéiert,
geziilte Betreiung vun Investisseu-
ren zu Lëtzebuerg ze maachen,
ouni déi hei déi Wirtschaft net ka
bestoen. Mir sinn ugewisen zu Lët-
zebuerg op privat Kapital, wat be-
reet ass, hei zu Lëtzebuerg ze in-
vestéieren a bestehend Betriber an
an nei Betriber. Dat ass selbst-
verständlech nieft där Aktioun, déi
vun öffentlecher Hand gemaach
gëtt, essenziell fir e Weiderkomme
vun eisem Land an deem dote
Beräich.

Duerfir all eis Ënnerstëtzung fir de
Versuch, eng administrativ Verein-
fachung ze maachen, fir déi kleng
Weeër zu de Verwaltungen an të-
schent de Verwaltunge méi staark
zur Geltung ze bréngen, wéi dat
vläicht haut ëmmer gemaach gëtt;
a besonnesch awer och déi kleng
Weeër zu de politeschen Déci-
deuren, wat en Atout ass fir Lëtze-
buerg, a wou keen anert Land esou
schnell ka mathalen, dass mer dat
och schlussendlech probéieren an
Evidenz ze stellen. Dat ass eng
Stäerkt, dat ass eng Trompkaart,
wann et sech ëm den Ausbau vum
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg
handelt.

Den Avantage vun dësem Regie-
rungspabeier ass sécherlech och,
dass hei de Versuch gemaach
gëtt, eng vernetzte Politik am so-
ziale Wirtschaftsberäich haapt-
sächlech opzezeechnen. Dass dat
net honnertprozenteg vläicht ge-
longen ass an deem heite Fall,
erkläert sech och zum Deel duerch
déi Aart a Weis, wéi esou Pläng
zustane kommen, déi opgebaut
sinn op Contributioune vun deene
verschiddene concernéierte Minis-
tèrë mat engem Ministère, deen
dann d’Aufgab huet, dat Ganzt ze
koordinéieren. Ech als een, deen
och emol eng Kéier horizontal
Kompetenzen hat als Landespla-
nungsminister, weess, wéi schwéi-
er esou eng Operatioun ass.

Hei ass e Plang, un deem selbst-
verständlech - dat gesäit een och -
verschidden Auteure mat druge-
schafft hunn, mä wou de Versuch
gemaach ginn ass, eben déi
Contributiounen esou ze gewiich-
ten, dass déi ganz Regierung do
hannendru steet, an et esou ze
maachen, dass eigentlech déi we-
sentlech Aspekter an déi néideg
Prioritéiten zur Geltung kommen.
Ech mengen, dass dat och hei ge-
longen ass.

Der Regierung hiren éischte Ver-
such, aus dësem nationale Plang
vun hir selwer e Pakt vu Lëtze-
buerg ze maachen, ass net
duerchgaangen. Mä dat muss
awer d’Zil bleiwen! Dat hei däerf ei-
gentlech net nëmmen en Doku-
ment vun der Regierung bleiwen.

Ech hoffen, dass mer, wa mer
spéitstens an dräi Joer déi Diskus-
sioun hei erëm féieren - well deen
heite Plang huet jo eng Dauer vun
dräi Joer, an an dëser Mandatspe-
riod wäert d’Chamber a wäert
d’Regierung sech nach eng Kéier

mat engem zweeten nationale
Plang iwwert d’Lissabon-Strategie
ze beschäftegen hunn -, da bis
dee Moment et fäerdeg bruecht
hunn, aus deem Ganzen net en
Aarbechtsdokument vun enger Re-
gierung ze maachen, mä wierklech
e Pakt ze maachen, wou all we-
sentlech gesellschaftlech Kräften,
och d’Politik, hannendru stinn, fir
dëst Land hei weiderzebréngen an
dësem Land seng Zukunft esou ze
preparéieren, dass et och laang-
fristeg senge Bierger kann en héi-
jen Niveau vu Wuelstand garan-
téieren.

Dësen éischten Essai vun der Re-
gierung ass an eisen Ae positiv ze
bewäerten. Et kënnt ee sech iw-
werleeën - mä ech hu beim
Duerchbliedere vun deem engen
oder aneren auslännesche Plang
festgestallt, dass déi dat och net
gemaach hunn -, ob een, wann een
deem Plang méi e contraignantë
Charakter wëllt ginn, net kënnt bei
deem zweeten Entworf sech vir-
stellen, dass een no deenen een-
zelne Sparte sech konkret Zilset-
zunge gëtt, probéiert déi ze quanti-
fizéieren, a schlussendlech dann
och dat Ganzt mat engem konkre-
ten Zäitplang versäit, fir esou
wierklech en Aktiounsplang aus
deem Ganzen ze maachen.

Sécherlech wär et och wën-
schenswäert, déi Consultation pré-
alable, déi d’Regierung duerchge-
fouert huet, déi sech elo haapt-
sächlech op d’Tripartitepartnere
beschränkt huet, méi grouss opze-
maachen an och aner gesellschaft-
lech Kräften an déi Virconsultatioun
do mat eranzehuelen. Dat schéngt
eis essenziell ze sinn, wann ee
wëllt e Maximum vu Leit hannert
esou engem Plang stoen hunn an
deem Plang do dat néidegt poli-
tescht Gewiicht och wëllt ginn.

D’Chamber war mat implizéiert,
d’Chamber huet dat gemaach mat
deene Moyenen, déi hir zur Verfü-
gung stinn, och mat deem, géif ech
soen, Zäitraum, deen zur Verfü-
gung steet, dee war net immens.

Et wär wënschenswäert, dass,
wann en Avant-projet besteet, de
Sozialpartner zougestallt gëtt,
vläicht d’Chamber och kënnt d’sel-
wecht behandelt gi wéi d’Sozial-
partner. Dat wär net schlecht, mat
allem Respekt fir d’Sozialpartner, fir
dass mer eigentlech do kënnen à
arme égale un deen Dossier do
erugoen an dass mer esou och
kënnen e bësse méi Zäit hunn, fir
eis mam Fong vun deem Plang do
vun der Regierung och besser
nach kënnen auserneen ze setzen.

D’Regierung huet eng ganz Partie
vun Iddien, déi an deene Contribu-
tioune vun deenen eenzelne
Chamberskommissiounen dra wa-
ren, iwwerholl. Mir géifen eis wën-
schen, dass déi eng oder aner
Iddi, déi verluer gaangen ass,
vläicht nach kënnt elo vun der Re-
gierung mat opgegraff ginn.

Här Minister, mir hunn Iech en Ta-
bleau zoukomme gelooss, wou mer
opgelëscht hunn, wat fir eng Iddien
dat waren. Déi meescht si vun der
Regierung zréckbehale ginn aus
deene Contributioune vun de
Chamberskommissiounen, mä et
waren der e puer dobäi, déi net
zréckbehale gi sinn.

Ech wëll der e puer hei opzielen,
déi fir eis eng gewësse Wichteg-
keet hunn, an déi mengen ech
awer och eigentlech an der Linn
vun deem leien, wat d’Absichte
vun der Regierung sinn, wou et
awer net schlecht wär, fir déi vläicht
mat kënnen ze iwwerhuelen.

Et ass d’Fro vun den Industriebroo-
chen, dat heescht prioritär d’Ëm-
notzung vun den Industriebroo-
chen, fir d’wirtschaftlech Entwéck-
lung ze beschleunegen. Et ass de
Lien, dee vun der wirtschaftlecher
Entwécklung och muss gemaach
gi mat der Landesplanung, mat
dem Leitprogramm vun der Lan-
desplanung.

Eppes schéngt eis och ganz wich-
teg ze sinn, nämlech de Punkt,
dass mer eis Régimes d’aide iw-
werdenken. Dat wëllt ee vläicht
Bréissel net onbedéngt schreiwen,
mä et wier ubruecht, dass een
awer déi staatlech Subventiounen,
déi d’Regierung asetzt, sief et fir
Betriber, sief et fir d’Aktivitéitszo-
nen, sief et och fir d’Recherche,
sollt nach eng Kéier iwwerpréiwen,
eng Kéier kritesch kucken, a
vläicht sech d’Fro stellen, ob déi
Kritären nach ëmmer déi richteg
sinn.

Ech huelen ee Beispill: Ass et rich-
teg, dass eigentlech just Industrie-
zone bezuschuusst gi vun der Re-
gierung? Ass et haut net och rich-
teg, dass aner Aktivitéitszonen ei-
gentlech och misste vun der Re-
gierung Mathëllefe kréien, wa se
Méiglechkeeten opmaachen, et
zum Beispill méiglech maachen,
am Beräich vu ganz zukunftsför-
dernde Secteuren nei Betriber op
Lëtzebuerg ze kréien? Dat sinn
alles Froen, déi een, mengen ech,
sollt an aller Rou eng Kéier disku-
téieren, a wou ee bereet muss sinn,
déi Régime-d’aiden, déi zum Deel
- wat d’Aktivitéitszone betrëfft -
schonn op d’Krisejore vun de 70er
Joren zréckginn, nach eng Kéier
kritisch ze kucken an do vläicht dat
eent oder anert änneren.

Eis schéngt och wichteg ze sinn,
dass ee vläicht géif mentionnéie-
ren, dass d’Législatioun iwwert
d’Faillitë soll ëmgeännert ginn, an
och dass ee soll méi schnell Proze-
dure virgesi fir d’Homologatioun
vun auslänneschen Diplomer, wou
och vill Zäit vergeet, fir dass eenzel
Spëtzeleit eigentlech kënnen hei zu
Lëtzebuerg op deene Plaze schaf-
fen. Dat graff gesot zu deem dote
Punkt.

Mir ass opgefall, dass d’Demokra-
tesch Partei, déi jo eng harsch
Pressekonferenz gëschter hat, hei
e bësse méi mollo mollo un déi
Saach erugaangen ass. Si huet
gëschter der Regierung virgeworf,
si géif mat de Rezepter vum 20.
Jorhonnert un d’Problemer vum 21.
Jorhonnert erugoen. Ech fäerten,
wann een d’Demokratesch Partei
géif eleng gewäerde loossen, dann
hätte mer op eemol Zoustänn wéi
am 19. Jorhonnert, an den Zäite
vum Urkapitalismus, well wann een
einfach schwätzt, dass…

(Interruption)

Jo, ech kënnt och nach aner Zitater
hei uféieren.

(Interruption)

Menger Usiicht no, wann een d’Kri-
tik mécht, deen heite Plang wär net
prezis, et schwätzt ee vum Orakel
vun Delphi. Ech mengen, grad vir-
drun hate mer d’Orakel vun Déiffer-
deng,…

(Hilarité)

…wat hei geschwat huet, well éier-
lech gesot: Ech sinn net méi schlau
elo wéi ech virdru war, an ausser al
Hitt aus dem DP-Wahlprogramm
hunn ech eigentlech och hei net vill
héieren. A wat d’Leit vum DP-Wahl-
programm halen, dat ass jo och
zënter dem leschte Joer bekannt.

(Interruptions diverses et coup
de cloche de la Présidence)

Här President, ech géif mer erla-
ben zum Schluss nach eng Mo-
tioun eranzebréngen. Ech hat ge-
hofft, et wär méiglech eng Motioun
vun alle Fraktiounen hei ze maa-
chen. Dat war de Wonsch, dee mer
eigentlech an der zoustänneger
Ekonomieskommissioun haten, Et
ass mer elo awer kuerz virun hall-
wer dräi matgedeelt ginn, dass dat
net wäert de Fall sinn. Duerfir géif
ech mer hei erlaben, eng Motioun
anzereechen, déi d’Ënnerschrëften
dréit vun den Deputéierten aus de
Majoritéitsfraktiounen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- rappelant que la stratégie dite de
Lisbonne constitue la pierre angu-
laire dans un processus lancé en
l’an 2000 et qui doit faire de l’Union
européenne «l’économie de la

connaissance la plus compétitive
et la plus dynamique du monde»
d’ici l’an 2010;

- rappelant que suite à la révision
de mi-parcours de la stratégie au
cours de l’année 2005, sous prési-
dence luxembourgeoise, chaque
État membre de l’Union euro-
péenne est tenu d’élaborer un pro-
gramme national de réforme pour
une période de trois ans;

- considérant que l’appropriation
des objectifs de la stratégie de Lis-
bonne par tous les acteurs concer-
nés, notamment à travers leur par-
ticipation à l’élaboration du plan
national de réforme, joue un rôle
primordial dans la mise en œuvre
de la stratégie au niveau national;

- considérant qu’une large consul-
tation de tous les partenaires so-
ciaux a eu lieu avant la finalisation
du texte;

- considérant l’importance des me-
sures proposées pour assurer la
compétitivité de l’économie luxem-
bourgeoise, pour soutenir la créa-
tion d’emplois de qualité et partant,
pour lutter efficacement contre le
chômage;

- considérant que la Commission
européenne procédera à l’évalua-
tion des programmes nationaux de
réforme en janvier 2006;

- se félicitant d’avoir saisi l’occa-
sion, par le biais de sa contribution
écrite ainsi qu’à travers un débat
d’orientation, de débattre du
contenu du plan avant sa transmis-
sion à la Commission européenne;

invite le Gouvernement

- à tenir la Chambre des Députés
au courant à intervalles réguliers
des progrès réalisés dans la mise
en œuvre du plan national et de
l’évaluation effectuée par la Com-
mission européenne et se réserve
le droit d’organiser, en temps utile,
un débat sur la mise en application
du plan.

(s.) Alex Bodry, John Castegnaro,
Ben Fayot, Marcel Sauber, Michel
Wolter.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Kox. Här Kox, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a sech kann ech ganz vill
vun deem ënnerschreiwen, wat mäi
Virriedner elo hei gesot huet, sief et
vun der nohalteger Entwécklung,
sief et vun der Form, wéi dat Doku-
ment hei entstanen ass, sief et och
deels wat d’Inhalter ubelaangt.

De Schluss, bon, där Polemik wëll
ech mech net uschléissen. Awer
ganz vill, wat hien iwwert d’Form an
den Inhalt gesot huet, wëllt ech
awer hei och nach e bëssen eng
Kéier vu menger Säit widderhue-
len.

Vläicht am Ufank, et ass zwar scho
gesot ginn, ech wëllt awer trotz-
deem nach eng Kéier de genaue
Wortlaut widderhuelen, deen 2000
do niddergeluecht ginn ass, deen
heescht nämlech: «…l’économie
de la connaissance la plus compé-
titive et la plus dynamique du
monde, capable d’une croissance
économique durable accompa-
gnée d’une amélioration quantita-
tive et qualitative de l’emploi et
d’une plus grande cohésion so-
ciale dans le respect de l’environ-
nement.»

Ech mengen, dee Saz sollte mer
eis an deem ganzen Text ëmmer
erëm virun Aen halen, well mer
soss séier erëm an al Konzepter,
effektiv Konzepter vum 20. Jorhon-
nert wäerte verfalen. Also, mir soll-
ten eng Regioun ginn, déi de Motor
vun der Weltgemeinschaft duer-
stelle soll, baséierend op enger dy-
namescher Wëssensgesellschaft,
am Aklang mat enger nohalteger
Entwécklung. Eng nohalteg Ent-
wécklung also, déi op dräi gläich-
berechtegt Saile berout: déi ekono-
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mesch, déi sozial an déi ekolo-
gesch.

Déi dräi Saile ginn zwar och ëmmer
nees zitéiert, an et gëtt och ëmmer
nees helleg versprach a versé-
chert, wéi wichteg e gläichberech-
tegt Behandele wier. Kuckt een
awer déi konkret Proposen, déi
schlussendlech um Dësch leien,
kann een net méi onbedéngt vun
enger gläichberechtegter Be-
truechtung ausgoen.

Déi ekonomesch Entwécklung vun
de leschte Jore war an ass och
alles anescht wéi zefridde stellend.
Wa mer awer déi sozial Entwéck-
lung ukucken, da stellt een awer
och fest, dass déi sozial Sail awer
och ufänkt onstabil ze ginn. Déi re-
zent Entwécklung a Frankräich an
och an aneren europäesche Län-
ner weist, dass mer oppasse mus-
sen, a wéi eng Richtung mir de So-
zialstat entwéckelen a reforméiere
wëllen. Hei si mer amgaangen, eis
en zolitte Schnapp ze huelen.

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Wa mer elo awer och nach déi drëtt
Sail oder den drëtte Pilier ukucken
an analyséieren, a wéi engem
Zoustand deem seng Stabilitéit
ass, esou stellen ech hei awer
schonn eng schwéier, oder besser
gesot eng extrem Onstabilitéit fest.
Ech mengen, ech brauch net op
d’Stierm an d’Katastrophe vun dë-
sem Summer hinzeweisen. De Kli-
mawandel ass scho Realitéit.
D’Fro, déi sech stellt, ass just nach
mat wéi enger Heftegkeet mir dee
Wandel wäerten erliewen. Dofir ass
fir mech d’Bewältegung vum Kli-
mawandel an e méi schounenden
Ëmgang mat den natierleche Res-
sourcen déi Erausfuerderung vum
21. Jorhonnert.

Dir Dammen an Dir Hären, firwat
ass mer déi Feststellung op dee-
nen dräi Saile vun der Nohalteg-
keet esou wichteg? Ech sinn näm-
lech där fester Iwwerzeegung,
dass, wa mer den Akzent vun der
europäescher Entwécklung just no
kuerzfristegen ekonomesche Kritä-
ren ausriichten an net verstinn,
dass déi sozial an ekologesch
Komponenten en integrale Be-
standdeel vun enger moderner
Wirtschaftspolitik an duerfir gläich
staark ze berücksichtege sinn, gëtt
déi nächst Kris ëmsou méi hefteg.
Dëst ass net nëmmen eng Erkennt-
nis, déi mir hei an Europa maa-
chen, mä déi gëtt och an aneren,
aussereuropäesche Länner ge-
maach.

Och an engem risege Land wéi
China sinn et déi Iwwerleeungen,
déi ëmmer méi an d’Diskussioun
erageluecht ginn. Esou weist déi
momentan chinesesch Wirtschaft e
Wuesstem op, dee sengesgläichen
op der Welt sicht. Dee baséiert op
enger rasanter Zounahm vum Ver-
brauch un Energie an un natier-
leche Ressourcen. Wann de Wirt-
schaftswuesstem an de leschte
Jore bei 8 bis 9% louch, esou louch
dee vum Energiezouwuess bei iw-
wer 20%. Dës Entwécklung féiert
noutgedronge fréier oder spéider
an eng Sakgaass.

Dëst ass keng Ausso vu mir, mä
d’Ausso vum Vize-Ëmweltminister
aus China, nozeliesen an enger
grousser däitscher Wochenzäit-
schrëft. An deemselwechten Artikel
ass och nach nozeliesen, dass, wa
China sech net enger nohalteger
Entwécklung verschreift, säi mo-
mentane Wirtschaftswuesstem
deemnächst vun den Ausgabe fir
d’Ëmweltschied ze begläichen
erëm opgefriess gëtt.

Zréck awer zum Plan national pour
l’innovation et le plein emploi.
Wann ech mer elo de Lëtzebuerger
Beitrag zur Lissabon-Strategie
ukucken an de Brëll vun der Nohal-
tegkeet opsetzen, ginn ech d’Im-
pressioun net lass, dass dat
Gläichgewiicht vun deene virge-
nannte Sailen an dëser Strategie
net esou richteg entwéckelt ass.

«La négligence ou la prise en
compte tardive de défis environne-
mentaux tels que le changement

climatique ou la pollution atmo-
sphérique risquent de nuire à la
qualité de la vie et d’entraîner des
dommages environnementaux irré-
versibles ainsi que des coûts net-
tement supérieurs à ceux de l’ac-
tion préventive, ce qui entraverait
la croissance économique et affec-
terait négativement les finances
publiques.» Dësen Abschnitt ge-
héiert duerfir an d’Introduktioun.
Dee steet nämlech an dësem
Plang, mä just bei der Ligne direc-
trice vum Environnement. Wa mer
dat als Leitbild vun dësem Strate-
giepabeier géife vir drastellen,
hätte mer schonn eppes erreecht.

� Une voix.- Très bien.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ier ech mech mam Inhalt vun dë-
sem Pabeier wëll ausenaner set-
zen, mengen ech, dass et awer
nach eng Kéier wichteg wär, d’Aart
a Weis wéi dat Dokument hei ent-
stanen ass ze kommentéieren. An
ech zitéieren och do nach eng
Kéier: «Il est retenu que la réussite
du processus de révision de la
stratégie de Lisbonne, récemment
entamé, présuppose une plus
large participation des parlements
nationaux et le concours structuré
et organisé de la société civile.
Telle est la condition indispensable
pour que l’indifférence et la mé-
fiance qui, jusqu’à présent, ont ca-
ractérisé les opinions publiques
face à ce thème puissent à moyen
terme faire face à la compréhen-
sion et à l’adhésion. Les organes
représentatifs du dialogue social
devront également être associés à
ce processus.»

Souwäit en Auszuch aus dem Syn-
thesepabeier vum Här Bodry vun
der éischter gemeinsamer Kom-
missiounssëtzung mat Vertrieder
aus der Regierung, de 14. Februar
hei an der Chamber.

Ech stellen awer haut hei fest, dass
dëst wéi esou oft nëmmen e
Wonschdenke war. Dee groussaar-
tegen Dialog huet menges Wës-
sens jiddefalls net esou stattfonnt.
Et sief vläicht just an engem Gre-
mium: dee vun der Tripartite. D’So-
ciété civile hunn ech an dësem
Prozess vergebens gesicht. Ech
wéisst jiddefalls net wéini a wou
esou eng Plattform geschafe gouf
fir mat der Société civile dës Stra-
tegie ze diskutéieren…

� M. le Président.- Här Kox,
den Här Lux huet de Fanger gewi-
sen. Solle mer him d’Wuert ginn?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Jo.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Däerf ech vläicht
soen, dass fir d’Contributioun, déi
de Ministère de l’Environnement
draginn huet, eng Concertatioun
stattfonnt huet mat allen ONGen
am Beräich vum Ëmweltschutz zu
der Strategie vu Lissabon. Et ass
also falsch ze behaapten, dass Der
vergebens no iergendengem Dia-
log mat der Société civile sicht.

� Plusieurs voix.- Très bien!
Voilà!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Très bien, mä dat ass an engem
Beräich, a wann Der sot mat…

(Interruption)

…all den Associatiounen, wëll ech
just widderhuelen, dass ech dat
och Ärem Mataarbechter gesot
hunn, dass eng Rei vun Organisa-
tiounen net an deem Colloque age-
luede waren, an dass dee Colloque
net ëmmer gläichberechtegt besat
wär.

(Interruption)

Ech ginn Iech Recht, dass do
duerchaus eng Consultatioun leeft.

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Och den Dialog, deen tëschent der
Chamber an der Regierung gelaf
ass, kann ech éischter als en Dia-
log vun engem Laanschtenee wéi
engem Matenee charakteriséieren.

Den Här Bodry huet jo virdrun drop
higewisen, dass och deels ënnert
de Ministerien déiselwecht Proble-
matik war, an dass och do déi hori-
zontal Verbindungen net ëmmer an
dëser Dokumentatioun zréckze-
fanne sinn.

Ofgesi vun dëser éischter Ré-
unioun hei de 16. Februar ass keng
weider gréisser Réunioun aberuff
ginn. An ech hunn déi éischt Ré-
unioun hei an der Chamber emol
guer net esou schlecht fonnt fir
kënnen an d’Thema eranzestëm-
men. Och déi eenzel Chambers-
kommissiounen hu sech méi oder
manner relativ séier mat der Ligne
directrice ausenaner gesat. Eng
déif gräifend Analys oder Diskus-
sioun gouf awer, mengen ech,
kaum gefouert.

Et sinn awer och e puer Chambers-
kommissiounen - an dat wëll ech
awer hei ënnersträichen -, déi hir
Aarbecht net esou schlecht ge-
maach hunn. Och d’Memberen aus
der Ekonomieskommissioun - déi
souzesoen d’Roll vum Mister Lissa-
bon vun der Chamber represen-
téiert, esou wéi se de Wirtschafts-
minister dëst Joer bekanntlech fir
d’Regierung iwwerholl huet -, huet
just déi eenzel Dokumenter gesam-
melt an der Regierung weiderge-
leet. Iwwert déi eenzel Beiträg vun
den eenzelne Kommissiounen hu
mer eis net ënnerhalen. Esou ass
et och kaum verwonnerlech, dass
et net zu engem gemeinsame Pa-
beier oder enger gemeinsamer
Stellungnahm hei ka kommen.

(Interruption)

Dat eenzegt Gremium, dat sech
méi oder manner gemeinsam mat
dem Strategiepabeier vun der Re-
gierung ausenaner gesat huet, war
d’Gremium vun der Tripartite. Wéi
esou oft war et an der Tripartite
wou déi meeschten Diskussioune
gefouert goufen. Ech wëll hei net
de wichtege Rôle vun der Tripartite
a Fro stellen. Respekt nach eng
Kéier nodréiglech fir déi gutt a
wichteg Aarbecht, besonnesch a
Krisesituatiounen, déi dat Gremium
säit iwwer 25 Joer geleescht huet!
Ech mengen awer, dass d’Fro
duerchaus berechtegt ass, an
duerfir erlaben ech mer se haut
och hei ze stellen: No wéi engem
Schema an no wéi enge Kritäre
gëtt den Zäitpunkt definéiert?
Wéini a firwat gëtt grad nëmmen
d’Tripartite an e Prozess agebon-
nen? A wéini firwat net?

Et sinn nämlech eng ganz Rei vu
Leit aus der Société civile, déi sech
déiselwecht Fro do stellen. Ëmsou
méi et bei dësem wichtege Prozess
net nëmmen ëm eng kuerzfristeg
ekonomesch a sozialpolitesch Aus-
riichtung geet, mä ëm eng Strate-
gie fir d’Zukunft oder besser gesot
ëm eng Strategie fir eist Land end-
lech op d’21. Johrhonnert virzebe-
reeden.

Firwat muss et grad d’Tripartite
sinn, déi ausschlaggebend muss
sinn, mat wéi engen Inhalter en Do-
kument op Bréissel geschéckt gëtt
oder net? Ech stelle mer jiddefalls
do eng Rei vu Froen. Ech komme
mer dann nämlech e bëssen iw-
werflësseg vir, wann ech an enger
parlamentarescher Kommissioun
sëtzen, déi kuerz no esou enger
Tripartitesronn stattfënnt, wou dann
e Regierungsdokument diskutéiert
gëtt, dat souwéisou schonn net méi
den Originaltext vun der Regie-
rung, mä eng verwässert Tripar-
titesversioun duerstellt. Gläichzäi-
teg däerf awer kaum nach un
deem Text gefréckelt ginn, well
soss de mühsam ausgehandelte
Kompromiss direkt erëm op
d’Kopp gestallt gëtt.

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Erschwéierend kënnt dann dës
Kéier och nach derbäi, dass d’Fi-
naliséierung vum Lissabonner Stra-
tegiepabeier grad zu deem Zäit-

punkt stattfënnt, wou de Statsmi-
nister seng politesch Prioritéite vun
der Regierung vun den nächste
Méint duerleet. Et versteet sech
vum selwen, dass eng Vermë-
schung do net ausbleift an déi néi-
deg Diskussiounen iwwert déi län-
gerfristeg Perspektiven net ge-
fouert ginn. Hei sinn et ëmmer déi-
selwecht Leit, déi ëmmer nees iw-
wert déiselwecht Problematik dis-
kutéieren.

Sou wéi schonn aganks gesot,
hätte mir eis vun der grénger Frak-
tioun méi eng breet an déif gräi-
fend Diskussioun gewënscht.
Duerfir hätte mer et och gäre ge-
sinn, dass emol aner Leit sech an
de Prozess hätte kënnen aklicken,
esou wéi dat och praktesch ausge-
maach war an och duerfir am Syn-
thesepabeier vum Här Bodry vun
der éischter Réunioun esou festge-
halen ass.

Besonnesch bei engem Projet wéi
deem heiten, wou et ëm déi
zukünfteg Ausriichtung vun der
Lëtzebuerger Politik geet, souze-
soe Lëtzebuerg fit ze maachen am
Kontext vun engem europäesche
Bannemaart an enger ëmmer méi
globaliséierter Wirtschaft.

«La définition des grandes lignes
et mesures concrètes présentées
dans ce programme national s’est
donc faite dans le cadre d’une
concertation large entre pouvoirs
exécutif et législatif, ainsi qu’entre
pouvoirs publics et partenaires so-
ciaux», sou wäit d’Zitat aus dem
Dokument. Wann dat do soll stëm-
men, da war ech jiddefalls déi
lescht zéng Méint an engem anere
Film.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wat den Inhalt vun dë-
sem Pabeier ugeet si mer alles
anescht wéi zefridden. Vill vun
deene Moossnamen, déi sech an
dësem Pabeier erëmfannen, fënnt
een duerfir och schonn an aneren
Dokumenter, just vläicht mat en-
gem aneren Titel. Derbäi kënnt
nach, dass déi Moossnamen och
nach deelweis esou vag gehale
sinn, dass eng praktesch Ëmset-
zung duerfir kaum méiglech ass,
well déi néideg Instrumenter net
definéiert sinn.

Mir vun der grénger Fraktioun hät-
ten eis méi eng kloer Sprooch
gewënscht. Statt enger Usamm-
lung vu méigleche Moossname wär
et vläicht méi sënnvoll gewiescht,
wann ee sech jeeweils nëmmen op
e puer Ziler beschränkt hätt.
Gläichzäiteg hätt ee sech awer och
misse Gedanke maachen iwwert
déi praktesch Ëmsetzung an-
deems een déi néideg Instrumen-
ter definéiert hätt, fir dem Usproch
vun engem Plan national pour l’in-
novation et le plein emploi gerecht
ze ginn.

Mir ginn d’Gefill net lass, dass der
Chamber hir Proposen net esou
richteg an dësem Pabeier erëmze-
fanne sinn. Duerfir ënnerstëtzen
ech dat, wat den Här Bodry virdru
gesot huet, dass d’Regierung sech
nach eng Kéier sollt d’Méi maa-
chen, dat ze iwwerkucken. Mä wat
bekanntlech jo net ass, ka jo nach
ëmmer eemol kommen.

„Plan national pour l’innovation et
le plein emploi“, esou emol de vill
verspriechenden Titel vun dësem
Dokument. Bei esou engem Titel
misst et jo just nach wibbele vun in-
novative Moossnamen. Et misst e
regelrechten innovative Fuedem
duerch dëst Dokument ze fanne
sinn. Mä neen, wäit gefeelt! Wou
bleift do d’Opbrochstëmmung?
Wou bleiwen d’Äntwerten op
d’Froen aus dem 21. Jorhonnert?
Wéi scho gesot, ech kann dat och
hei ënnerstëtzen, d’Äntwerten, déi
hei deels dra sinn, sinn effektiv
zum gréissten Deel Äntwerten aus
dem 20. Jorhonnert. Esou wäit
vläicht déi allgemeng Bemierkun-
gen.

Fir déi méi konkret wëllt ech vläicht
ufänke mat deem Deel, dee grad
eisem Wirtschaftsminister esou vill
um Häerz läit, nämlech seng oner-
middlech Sich no neien Industrien.
Dobäi ass et jo net ze iwwerhéie-

ren, wéi schwéier d’Usidele vun
neie klassesche Produktiounsfir-
maen op Lëtzebuerg mëttlerweil
ginn ass. Mä ech mengen, dass
déi Erkenntnis jo awer net nei ass.
D’Zäit vun de klassesche Produk-
tiounsfirmaen an der Schwerindus-
trie an engem Hochlohnland wéi
Lëtzebuerg ass einfach eriwwer.
Dat wëllt awer net onbedéngt
heeschen, dass mer an der Zu-
kunft keng esou eng Industrie méi
wäerte fannen, mä d’Sich muss
méi cibléiert virgeholl ginn. Duerfir
wonnert et mech, dass mer nach
ëmmer keng genau Analys iwwer
eis wirtschaftlech Schwächten a
Stäerkten duerchgefouert hunn.

D’Zil, mengen ech, ass awer kloer,
dass d’Zukunft hei zu Lëtzebuerg
éischter am Déngschtleeschtungs-
secteur ze sichen ass wéi an der
Industrie. D’Verhältnis ass haut
schonn 80:20. Wann nach Indus-
trie, da just nach héich speziali-
séierter, wou d’Plus-value éischter
op dem Know-how wéi op der Pro-
duktioun läit.

Ech weess och net, ob mir dat
Land ginn, dat sech e wirtschaft-
lecht Standbee mat de Biotechno-
logien opbaue wäert. Hei stellt
sech natierlech d’Fro: Wéi eng Bio-
technologie? Biotechnologie ass
net gläich Biotechnologie, an do
géif ech gären dat, wat den Här
Meisch virdrun hei ugefouert huet,
och ënnerstëtzen, fir endlech
d’Diskussioun lasszebriechen, wat
mer dann do genee wëllten a ver-
stinn ënner Biotechnologie.

Och wat d’Kapitel vun der Re-
cherche ugeet, stinn eng ganz Rei
vu Pisten an dësem Bericht. Kon-
kretes, a wéi eng Richtung ee
schlussendlech soll goen, steet net
dran. Pisten, wéi d’Communication,
d’Technologie de l’environnement,
d’Logistik, d’Biotechnologie, den
Droit, d’Ekonomie an esou weider;
dat alles, alles an näischt oder e
Bréif un de Kleeschen.

Ganz konkret hätt ee sech zum
Beispill e Beräich aus der Techno-
logie de l’environnement eraushue-
len an ausformuléiere kënnen. Mir
hu jo bekanntlech e Kyoto-Problem
an dee gouf jo och ausféierlech
gëschter Mëtteg nach vum Ëmwelt-
minister duergeluecht an ass och
haut ausféierlech an der Press no-
zeliesen. Firwat huele mer net e
Beräich aus deem eraus a formu-
léieren e bis zum Schluss duerch?
Eent vun de groussen CO2-Reduk-
tiounspotenzialer ass bekanntlech
d’Notzung vun de Sonnekollekte-
ren. An deem Beräich ass awer
och nach vill Fuerschungspoten-
zial. Firwat net eng Plattform an dë-
sem Beräich grënnen?

Eng Formulatioun am Bericht hätt
kënnen esou ausgesinn: Identifika-
tioun vun engem Problem, Problem
ass den CO2, do gëtt et bekannt-
lech en Nohuelbedarf vu Lëtze-
buerg. Zweetens, de Beräich Fuer-
schung. Hu mer Méiglechkeeten,
an deem Beräich Fuerschung hei a
Lëtzebuerg ze maachen? Et gi ge-
nuch Leit, déi sech mat deem
Beräich scho beschäftegen, sief
dat an der Schoul - wou ech virdru
war -, sief dat um IST - wou den
Här Oberweis war - oder sief dat
verschidde Fuerschungszellen am
Süden.

Am Beräich Industrie hätt ee kënne
cibléiert no Firmae sichen an där
hir Kollekterproduktioun hei zu
Lëtzbuerg opbauen. Ech weess,
dass viru Joren esou Démarchen
an och Ufroen do waren.

Am Beräich Handwierk hätte mer
kënnen Informatioun a Formation
continue ubidden, Ureizer, fir Fir-
men ze grënnen, schafen, Poten-
zialer ausmaachen a Formatioune
mat den Architekten duerchféieren.

Am Beräich initial Formatioun an
der Schoul, nei Formatiounen op-
bauen. An Éisträich gëtt et zum
Beispill scho laang de Solarteur.

Am Beräich Grand public Ureizer
schafen, Informatiounscampagnen
ausschaffen an Energieberoder an
de Gemengen implantéieren.
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Esou oder ähnlech hätt ee kënne
vill konkret Fallbeispiller, déi och
nach dem wichtegsten Zil vun der
nohalteger Entwécklung gerecht
ginn, an dëse Bericht erafléisse
loossen.

E weidert gradesou wichtegt Bei-
spill wär zum Beispill dat vun der
Formatioun vun de Sproochen. Mir
wëssen alleguerten, dass Lëtze-
buerg do mat senge respektiven
Immigratiounsschüler immens Pro-
blemer huet. Och do hätte mer
kënnen, ausgehend vun enger Pro-
blembeschreiwung, wéi zum Bei-
spill der Orientatioun vun eise Kan-
ner, der Formatioun vun de Forma-
teuren, Methode wéi ee Sproochen
nei kann erléieren an esou weider
formuléieren, eng cibléiert Fuer-
schung zesummestellen, Synergië
sichen tëschent der Uni Lëtze-
buerg a klenge Fuerschungszellen,
fir den Apprentissage tout au long
de la vie dobaussen an de Schou-
len ze verbessere respektiv
schlussendlech bei de Schoule
selwer unzepaken, der Formation
des formateurs, ee vun deene
wichtegste Kritären an der nächs-
ter Zäit.

Mat dësem Fallbeispill hätt een do-
mat och kënnen e Lien schafen të-
schent de Lignes directrices 22, 23
a 24, wou et ëm d’Problemer vun
der Formatioun an der Schoul an
der Formation continue dobausse
beim Handwierk geet, an de
Lignes directrices 7 an 8, déi jo u
sech mat der Fuerschung ze dinn
hunn a wou do steet „établir un es-
pace européen de la connais-
sance“.

Wann ech scho bei de Lignes di-
rectrices 22, 23, 24 sinn, wëll ech
awer och nach e puer Wierder do-
zou soen. Villes wat do steet, be-
sonnesch wat d’Formation profes-
sionnelle ugeet, kann ech deelen,
woubäi et mer hei erëm konkret net
wäit genuch an den eenzelne For-
matioune geet. Ech hu selwer 14
Joer an enger Formation profes-
sionnelle an engem Lycée tech-
nique geschafft. Wann ech elo do
liesen, ech zitéieren: „Au niveau
des contenus de formation le Gou-
vernement entend passer d’un en-
seignement fondé principalement
sur le savoir vers un enseignement
qui se fonde sur les compétences“,
da fannen ech deeselwechte Saz
nach eng Kéier zréck, dee mer
1990 schonn eng Kéier formuléiert
hunn. Ech hunn och do ganz aktiv
deemools an deem Projet Prof mat-
geschafft, wou dëse Saz praktesch
als Leitmotiv figuréiert huet.

Wat ass awer säitdeem passéiert?
Dës Reform, déi mer deemools
ugefaangen hunn, ass successiv
démontéiert ginn, esou dass mer
haut erëm do sti wéi 1990. Dobäi
hunn ech perséinlech vill gutt Er-
fahrunge mat dësem Prinzip ge-
maach. Nach haut schaffen eng
Rei vu menge Kolleegen, deels a
parascolairen Aktivitéiten, no dë-
sem Prinzip. Ech hunn ëmmer un
dee Prinzip gegleeft a gleewen
nach haut un en. Leider hu mer
awer ëmmer misse kämpfen, fir
dëse Prinzip och innerhalb vum
normalen Unterrecht kënnen ën-
nerzekréien. D’Konsequenz war,
dass mir eis ëmmer méi a fräiwëlle-
gen, parascolairen Aktivitéiten
zréckgezunn hunn.

Ech hoffen duerfir, dass déi nei Un-
terrechtsministesch dëse Prinzip
mat der néideger Kontinuitéit wei-
derdéveloppéiert. Wa mer eiser Ju-
gend erëm méi Loscht mat op de
Wee gi selwer kënnen eppes ze
realiséieren an hir Kompetenzen no
hire Stäerkten auszebauen, da
brauche mer se net spéider duerch
gekünstelt Moossnamen opzefän-
ken.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Mir mussen oppasse bei eisem
Dialog, wéi mer mat de Verléierer
vun eisem System ëmginn. Och
däerfen d’Reforme vum Sozialstat
net bei deene Schwächsten ugoen.
Wa schonn de Sozialhiewel soll
ugesat ginn, da solle mer wann
ech gelift zweemol, dräimol kucke
wie genau domat betraff ass.

Et ass net eis Jugend, déi esou
schlecht ass a gären aus der
Schoul geet, fir duerno Arbeitslose-
geld ze kréien. Kee wëllt säi Liewe
laang ofhängeg vum Stat sinn. Wa
mir et awer fäerdeg bréngen, eis
Schoul esou ze reforméieren an
eist Ugebot un d’Schwächten an
d’Stäerkte vun de Schüler kënnen
upassen, mengen ech, dass mer
hei och nëmme Gewënner erëm-
fannen. Ech hu jiddefalls ganz vill
flott Erfahrunge beim Projektunter-
recht gemaach an hunn haut nach
ganz vill gudde Kontakt mat men-
gen Exprojetsschüler.

Fir dëst awer an d’Praxis ëmzeset-
zen, brauche mer de Support vun
der ganzer Gesellschaft. Wann ech
Gesellschaft soen, verlaangen ech
awer och vun der Gesellschaft,
dass mer déi Schüler respektiv déi
Schoultypen net weider däerfe
stigmatiséieren. Mir mussen eng
nei Campagne starten, fir d’Lycée-
techniquen nei ze revaloriséieren.
Wann eis dat geléngt, kënne mer
vill vun deenen 20%, déi hir Schoul
ofbriechen, zréckgewannen.

E Kapitel, wat relativ vill Säite vun
dësem Dokument anhëlt, ass d’Ka-
pitel vun der Ëmwelt. Wann een no
de Säite jugéiere misst, géif déi
ekologesch Sail vun der Nohalteg-
keet relativ stabil stoen. Bei der méi
detailléierter Analys fält awer op,
dass hei och erëm vill studéiert gëtt
a kaum konkret Moossnamen op-
gezielt ginn. Dir verstitt, dass ech
hei vill kéint bäifügen; ech wëll
awer nach just eng Pist oder e puer
Pisten hei opzielen.

Eent vun de wichtegsten Instru-
menter, déi een an der Ëmweltpoli-
tik kennt, nämlech dat vun enger
ekologescher Steierreform, gëtt
erëm nëmme weider studéiert. An
dobäi si schonn eng etlech Etüden
heiriwwer gemaach ginn. D’Ëm-
weltkommissioun huet och aus-
drécklech an hirer Stellungnahm
drop higewisen, fir dës Steier ëm-
zesetzen.

Ech zitéieren: «La commission re-
commande au Gouvernement de
mettre en œuvre une reforme éco-
logique des impôts.» D’Förderung
vun den alternativen Energië soll
och an Zukunft weidergoen. Wann
ech mer awer souwuel den Inhalt
wéi d’Ëmsetzung vun den neie Re-
glementer ukucken, hunn ech awer
meng Zweifel. Firwat schreiwe mer
net hei an d’Dokument, wéi en Zil
mer genau an den erneierbaren
Energië bis 2010 wëllen erree-
chen? Vill vun den Ëmweltpunkte
sinn deemno äussert vag gehalen
an ouni konkret Ziler an Instrumen-
ter ze definéieren.

Esou ähnlech wéi bei der Fuer-
schung hätt een och hei kéinten e
Fallbeispill beschreiwen. Esou zum
Beispill mat der Autosteier. Mir
wëssen alleguerten, dass déi net
nohaltegen Ziler entsprécht. Si ass
weder ekologesch nach sozial
nach ekonomesch. Do brauch een
net ze schreiwen, d’Adaptatioun
géif studéiert ginn. No der Presse-
konferenz vum Här Lux vu gësch-
ter soll, neen, muss do stoen, dass
déi Steier muss kommen.

Vläicht nach e puer Wuert zur Kan-
nerbetreiung, déi jo och hei an en-
ger Ligne directrice beschriwwe
gëtt. Mir wëssen alleguerten, dass
mer an deem Beräich nach ganz
vill Effortë musse maachen. Dëst
ass eng Äntwert op brennend
Froen aus dem 21. Jorhonnert, bei
där emol eng Kéier eng Zuel an der
Dokumentatioun genannt ass, mä
déi Zuel stellt eis jiddefalls bei wäi-
tem net zefridden.

Et gëtt nämlech eng ganz kloer
Korrelatioun tëschent de Kanner-
betreiungsstrukturen an der Frae-
beschäftegung. Hei muss Lëtze-
buerg nach e ganz groussen Effort
ënnerhuelen, well d’Zuele fir sech
schwätzen. Esou ass d’Fraebe-
schäftegungsquot vun 52% am
Joer 2003 op 50,6% am Joer 2004
gefall. D’Zil an der Lissabon-Strate-
gie si 60%. An enger Wëssensge-
sellschaft wéi Lëtzebuerg kënne
mer eis et net leeschten, fräiwëlleg
op gutt ausgebilten Aarbechtskräf-
ten ze verzichten.

E weider ganz heikelt Thema ass
dat vun den Déngschtleeschtungs-
richtlinnen. An dësem Dossier si
schonn eng ganz Rei vu Pirouettë
gedréint ginn: «En ce qui concerne
la libéralisation du marché des ser-
vices, les Députés présents préco-
nisent le retrait pur et simple de la
proposition de directive dite Bolke-
stein.» Esou wäit vläicht just nach
en Zitat aus dem Synthesepabeier
vum Här Bodry vum 16. Februar.
Esou steet et jiddefalls net am Stra-
tegiepabeier vun der Regierung.
Vläicht kann de Wirtschaftsminister
dozou jo nach Stellung huelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Ausféierung a wëll
mech dem Schlusssaz vun der In-
troduktioun aus dem Strategiepa-
beier uschléissen, dee seet: «Les
défis auxquels la société, l’écono-
mie, l’environnement font face sont
surmontables et offrent même de
nouvelles opportunités de crois-
sance et de création d’emplois.»
Dëst gëllt awer nëmmen dann, wa
mer och deen néidege Courage
hunn, endlech Neel mat Käpp ze
maachen.

Ech mengen deen Débat, dee mer
haut hei féieren, huet fir mech
eréischt ugefaangen. Mir sollten
net waarde bis déi dräi Joer ver-
strach sinn, fir en nächste Rapport
op Bréissel ze schécken. Vill Dis-
kussiounen, déi mer während der
Campagne zum Referendum ha-
ten, hunn drop higewisen, dass de
Besoin dobaussen do ass, fir grad
och iwwert déi Theme mat der So-
ciétéit ze diskutéieren.

Ech op jidde Fall si prett, mir si jid-
defalls prett an deem Processus
matzehëllefen an duerfir soen ech
Merci fir Äert Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Kox. Nächste Riedner ass den Här
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Debatt ëm
d’europäesch Constitutioun huet
gewisen, datt mir an enger polite-
scher Kris stiechen. D’Bierger stel-
len de Politiker, stellen der Politik
schwéier Froen. Si hunn Angscht
virun der Globaliséierung, si fäerte
fir hir Aarbechtsplaz, fir den Niveau
vun hire Pensiounen, si fäerte fir de
Gesondheetssystem, dee se ken-
nen an appréciéieren, a si fäerte fir
de Liewensniveau.

Si gesinn, datt net nëmmen d’wirt-
schaftlech Ëmfeld sech permanent
ännert, mä och d’Gesellschaft: Déi
traditionell Wäerter ginn a Fro ge-
stallt, d’Immigratioun gëtt méi kom-
plex an d’Familljeliewe kënnt ëm-
mer méi ënnert staarken Drock,
well et ëmmer méi schwiereg gëtt,
fir den Equiliber ze fannen tëschent
dem Privat- an dem Familljeliewen
engersäits an dem beruffleche Lie-
wen anerersäits.

Mir liewen an enger Zäit vu Refor-
men an déif gräifenden, rapiden
Ëmännerungen. Mir brauchen
nëmmen ze kucken, wat fir eng
Technologien ons Kanner haut an
onse Schoulen hunn, mat wat fir
engen Technologië se haut mussen
ëmgoen, an da gesi mer schonn a
wat fir enger Welt vu muer si hir
Aarbechtsplaze musse gesinn. Et
gesäit een och, datt mir selwer an
der Vergaangenheet ënnert ganz
aneren Ëmstänn ons Studië ge-
maach hu wéi déi, déi mer haut
kennen.

D’Politik ass gefuerdert, fir Äntwer-
ten ze ginn, kloer Äntwerten op
d’Ängschte vun de Bierger. Deen
nationale Programm am Kader vun
der Stratégie de Lisbonne ass e
gudde Kader fir doriwwer ze disku-
téieren a fir och d’Ängschte vun de
Leit ewechzehuelen.

D’Lissabon-Strategie gouf lancéiert
am Joer 2000. D’Zil war et, fir aus
Europa an zéng Joer, dat heescht
bis 2010, déi kompetitiivst Wirt-
schaft op der Welt ze maachen an
domadder de Wuelstand an d’Aar-
bechtsplazen an d’Sozialwiesen an
Europa ze retten an ze konsolidéie-
ren.

Fënnef Joer duerno muss een
d’Fro stellen, wou mer dann elo
sinn, a mir musse feststellen, datt
an deene leschte fënnef Joer
näischt op deem Gebitt gemaach
ginn ass - speziell hei zu Lëtze-
buerg net. An dat ass dat, wat be-
dauerlech ass fir e Land, wat awer
deen héchste Liewensniveau huet
an Europa, an an deem et deemno
gëllt, speziell Efforten ze maachen.

Den europäesche Sozialmodell
huet 20 Millioune Chômeuren an
eng Produktivitéit, déi wäit ënnert
där vun Amerika läit, deen an de
Wëssenschafte manner diplo-
méiert Leit ervirbréngt wéi Indien,
an och wann een d’Recherche,
d’Breveten an d’Technologië kuckt,
da gesäit een, datt mer och do wäit
hannendra sinn - och zu Lëtze-
buerg.

Wa mir eise Sozialmodell wëllen
erhalen, baséierend op Solidaritéit
a Gerechtegkeet an op Leesch-
tung, da muss alles gemaach ginn,
fir datt mir Méiglechkeete schafen,
datt eis Kanner, datt eis Leit, déi
ablécklech scho schaffen, der
Konkurrenz gewuess sinn, datt se
an der Welt vu muer kënnen hire
Mann respektiv hir Fra stoen. Mir
musse méi staark ginn an de Bier-
ger hëllefen, fir sech där Globali-
séierung ze stellen, fir d’Chancen
dovun ze notzen an de Geforen
aus dem Wee ze goen.

Mä Europa muss och do budgetär
hëllefen. A wann ee gesäit, datt
40% vun den Ausgabe vum Bud-
get geduecht si fir d’Agrarpolitik,
da gesäit ee ganz kloer, datt do net
déi richteg Akzenter gesat ginn,…

(Interruptions diverses)

…datt do musse Reforme ge-
maach ginn an datt ee muss kucke
fir méi Sue fir d’Industrie, fir d’Ser-
vicer an esou weider, och fir eng
nohalteg Entwécklung, duerchze-
setzen.

Et ass dach absurd, wann ee
gesäit, datt an der Agrarpolitik an
der EU franséisch Parfumen am
Export subsidiéiert ginn, well dat
en Agrarproduit ass. Et ass dach
absurd, wann ee gesäit, datt mer
an Drëtt-Welt-Länner Agrarproduite
subsidiéiert verschécken an datt
deen Ablack domat déi Agrarpoli-
tik an deene Länner futtigemaach
gëtt, esou datt déi obligéiert sinn,
an Agrarproduiten an Europa ze in-
vestéieren.

Globaliséierung heescht och, datt
mer iwwert d’Welthandelsorganisa-
tioun, iwwert de Bureau internatio-
nal du travail, Spillregele mussen
hunn, fir där Globaliséierung ze be-
géinen. Deen nationale Plang, dee
mer elo diskutéieren, reit sech an
dee ganze Phenomeen, an déi
ganz Evolutioun an. Am Prinzip hätt
e misse vun der Regierung - esou
hat d’EU et festgehalen - de 15.
Oktober dëst Joer déposéiert ginn.
Dat war d’Deadline. Mä wann ech
richteg informéiert sinn, hunn nëm-
men néng Länner déi Deadline do
kënne respektéieren. A mir si frou,
datt mer kënnen driwwer diskutéie-
ren. Mir verstinn och, datt d’Regie-
rung an där kuerzer Zäit no der
Présidence net vill Zäit hat fir dee
Plang am Detail auszeschaffen. Mä
et muss een awer elo festhalen,
datt dat, wat mer hei virleien hunn,
voll gutt Intentiounen, mä relativ
vag ass.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här Henckes,
wéi hätte mer mat der Chamber
deen Débat hei kënne féieren, wa
mer en de 15. Oktober ofginn hätte
wëllen? Kënnt Dir mer dat erklären?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Minister, ech consta-
téiere just nëmmen. Ech maache
kee Reproche. Ech sichen eng Ex-

plikatioun. Ech soe just nëmmen,
datt et relativ kuerzfristeg war, mä
datt mer awer och dann - elo kënnt
d’Fuerderung un Iech - d’nächst
Joer, wa mer nees erëm eng Kéier
iwwert dee Plang hei schwätzen -
well Dir musst dee Plang jo am Ok-
tober 2006, esou huet d’EU et vir-
gesinn, hei aktualiséieren -, deen
Ablack vun Iech méi Prezisioune
wëlle kréien.

Ech denken notamment dorunner,
datt ee muss am Kader vun där
Prezisioun soen, wie wat mécht a
wéi et gemaach gëtt. Do muss
villes méi prezis ginn. Dat heescht
och, datt en Timing festgeluecht
gëtt wéini eppes geschitt an datt et
och chiffréiert gëtt. Dat heescht,
datt ee muss soe wat fir eng bud-
getär Mëttele gebraucht ginn, an
datt dat alles vill méi prezis ge-
maach gëtt. Mir gesinn, datt aner
Länner - ech hunn där Pläng ge-
kuckt - do op deem Gebitt méi wäit
gaang sinn. Ech ginn zou, datt
d’Regierung an och d’Chamber dat
elo vläicht e bësse kuerzfristeg hu
misse maachen. Mä da solle mer
awer elo déi Zäit bis den Oktober
2006 notze fir do méi Prezisiounen
ze kréien.

Well dat, wat mer elo virleien hunn,
dat ka verschiddentlech interpre-
téiert ginn. Et ka ganz positiv inter-
pretéiert ginn, datt mer domadder
alles réusséieren. Et kann awer och
esou interpretéiert ginn, datt hei de
Sozialofbau total agelaut gëtt. An
dat däerf et garantéiert net ginn!

� Une voix.- Très bien!

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ass do, wou etlech Ge-
foren an deem Text dra sinn a wou
ee versteet, datt d’Regierung sech
bedeckt hält, speziell an engem
Ablack, wou se och nach budgetär
Diskussioune féiert iwwert de Pro-
blem vun de Krankekeesen an
aner Saachen, déi de Statsminister
bei der Geleeënheet vun der De-
klaratioun vun der Lag vun der Na-
tioun hei deklaréiert huet.

Et muss een awer elo oppassen,
datt d’Regierung net d’Lissabon-
Strategie an den nationalen Ak-
tiounsplang hëlt an deen an de Vir-
dergrond stellt fir iwwert dee Wee e
gewëssene Sozialofbau hei am
Land wëllen duerchzesetzen. Well
dat sinn zweeërlee Puer Schong.
Dat eent geet drëm fir eis Ekono-
mie nohalteg ze entwéckelen, fir se
méi kompetitiv ze maachen, an dat
anert si budgetär Enkzwäng. Ganz
oft si se zwar no beienaner, mä
nach muss een awer déi zwou
Saache vuneneen trennen. Ech
wëll net, datt déi noutwendeg
Adaptatioun vun eiser Ekonomie un
d’Welt vu muer an de Kader vu
budgetären Enkpäss eleng géing
eragesinn. Dat wier schlecht fir dat,
wat soll hei duerchgezu ginn.

Et gesäit een, datt dat Nationaalt
an dat Europäescht ganz enk ma-
teneen zesummeginn. Ech wëll
nëmmen un d’Bolkestein-Direktiv
erënneren, déi hei schonn öfters
diskutéiert ginn ass, a wou mer
wëssen, datt den nächste Méindeg
am Europaparlament an där
zouständeger Kommissioun we-
sentlech Akzenter gesat ginn, fir
datt déi Bolkestein-Direktiv ënner
enger modifizéierter Form - wat fir
eng, weess ech net - da kéint am
Januar 2006 duerchgezu ginn.

Och do erwaarden ech mer, datt
d’Regierung, datt déi zoustänneg
Lëtzebuerger Parlamentarier aus
dem Europaparlament d’Intérête
vun enger Liberaliséierung vun der
Servicer zwar virgesinn, mä awer
esou, datt et net zu Sozialdumping
kënnt an datt déi national Gesetz-
gebunge respektéiert ginn. Mä net
nëmmen déi um Niveau vun dem
Sozialen a vum Aarbechtsrecht,
och um Niveau vun der Protection
des consommateurs, och um Ni-
veau vun de Kontrakter a vum
Strofrecht. Et ass keen einfachen
Dossier, mä mir wäerten awer do
gesinn a wat fir eng Richtung et
geet wann ee vun Europa a vu Li-
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beraliséierung vu Servicer
schwätzt.

Deen nationalen Aktiounsplang,
dee mer elo virleien hunn, Här Pre-
sident, do muss ee soen, datt een
duerch déi vag Formuléierung
Schwieregkeeten huet fir sech mat
villem do ausenaner ze setzen. Mä
wann elo am Laf vum nächste Joer
d’Regierung higeet a si preziséiert
e méi, da kënne mer méi an de po-
liteschen Débat erakommen an op
verschidde Punkten Alternative
proposéieren, wa mer et fir néideg
fannen.

Fir déi aner Punkten, déi opgestallt
sinn, iwwert d’Educatioun an esou
weider, do huet d’ADR-Fraktioun
schonn hir Propositiounen an der
Vergaangenheet duergeluecht. Mä
et muss een awer e puer Saachen,
e puer Punkten ervirsträichen.

Lëtzebuerg ass an Europa dat
Land, dat deen héchste Liewensni-
veau huet, dat deen héchste PIB
pro Awunner huet. Mä et muss een
awer feststellen, datt mer, wat den
Erzéiungsniveau ugeet, un 22. Plaz
vu 25 Länner leien. Dat ass
schlecht! Dat bedeit, datt mer net
méi à même si fir an enger kompe-
titiver Gesellschaft deen héije Lie-
wensniveau ze erhalen an datt mer
deen Ablack mussen op auslän-
nesch Fachkräften zréckgräifen.

An do ass ee vun den Haaptdéfien,
déi un d’Land an och un dës Re-
gierung gestallt ginn, fir deem
Trend do entgéintzewierken. Mir
mussen nees kompetitiv ginn. Eis
jonk Leit mussen nees kënne mat
standhalen a sech der Konkurrenz
stellen, well soss geet et hei ganz,
ganz schlecht. Dësen Niveau muss
sech also staark verbesseren.

Dat Zweet, wat mer feststellen, dat
ass, datt d’Produktivitéit vun eisem
Land sech an de leschte Joren ins-
gesamt a statistesch gesi liicht ver-
schlechtert huet, ëm 0,7%. Och do
gesäit een, datt sech Problemer
stellen. Mir musse kucke fir iwwer
verschidde Mesuren, déi mer vir-
gesinn hunn, déi Produktivitéit
nees ze rétabléieren. Eng vun
deene Mesurë gesi mer doranner,
datt d’Regierung muss e staarke
Kampf géint d’Inflatioun bedrei-
wen.

An do muss ee festhalen, datt ën-
nert där viregter Regierung
munches schlecht gelaf ass, an
datt Propositiounen duerchkomm
sinn, datt zum Beispill Accisen um
Tubak gehéicht ginn, an datt dat
dann nees erëm derzou féiert fir
negativ Répercussiounen op den
Index ze kréien. Mir hunn deen
Ablack proposéiert fir dee ganzen
Tubak aus dem Index erauszehue-
len, a mir si frou, datt d’Regierung
elo op dee Wee wëllt goen an eis
Iddi do iwwerholl huet.

Ee Punkt, wou ech méi drop insis-
téiere wëll, dat ass dee vun der
Fuerschung. D’Fuerschung ass e
Problem, deen an eisem Land,
menger Meenung no, an der Ver-
gaangenheet falsch beliicht ginn
ass an och elo, wann ech de Pa-
beier gesinn, dee mer hei zur De-
batt hunn. Mir gesinn d’Fuer-
schung haaptsächlech an engem
Gebitt vun der öffentlecher Fuer-
schung. Do stellt sech emol fir
d’éischt eng Fro: Firwat soll gefuer-
scht ginn? Mat wat fir enge Leit?
Well do ass nach keng Äntwert
ginn. A mir héieren, datt Leit aus
der Fuerschung soen, datt dee
Budget, déi Enveloppe, déi do vir-
gesinn ass, zwar considérabel ass,
mä datt d’Chercheure feele fir dat
ze maachen.

Dat Zweet, wat mer festhale mus-
sen, dat ass, datt an der Vergaan-
genheet an och elo Lëtzebuerg um
Niveau vun der privater Fuer-
schung net méi kompetitiv ass.
Wann ee gesäit, datt hei zu Lëtze-
buerg haaptsächlech Fuerschung
gemaach gëtt an zwou groussen
Entreprisen, da muss een ëmmer
fäerten, datt déi sech net délocali-
séieren, well et ass méi rentabel a
méi encadréiert, fir zu Diddenue-
wen, zu Arel oder zu Tréier Fuer-
schung ze maachen, wéi hei zu
Lëtzebuerg.

Do läit eng grouss Gefor dran an
dat ass déi, datt op eng Kéier de
private Secteur, wann iergendee
Bureau d’études dat eng Kéier no-
rechent, datt hie besser huet ze
délocaliséieren, dann och fortgeet.

Ech wëll duerfir drun erënneren,
datt ech am Abrëll 2004 eng Pro-
position de loi déposéiert hat, fir e
Crédit d’impôt recherche virzege-
sinn, wou mer géingen net nëm-
men déi utilitaire Recherche ën-
nerstëtzen, déi noutwendeg ass,
déi Aarbechtsplaze schaaft, bien
entendu, mä och déi fundamental
Recherche, déi noutwendeg ass,
wann ee wëllt um internationale
Gebitt mat an der Recherche
duerchzéien.

Et gesäit een, datt do e ganz staar-
ken Handlungsbedarf ass. Hei ass
d’Regierung gefuerdert, fir méi pre-
zis ze ginn. Et ass och do wou mir
waarden, wann ee seet, datt muss
gekuckt ginn iwwert d’Fiscalitéit,
dat ass, datt mer schnellstens do
mat engem Projet de loi kommen
oder datt Dir meng Proposition de
loi iwwerhuelt, an datt mer deen
Ablack kënnen Neel mat Käpp
maachen, well et ass Urgence do,
fir ze reagéieren, soss riskéiere
mer op eng Kéier, datt een Deel
vun der Fuerschung hei vu Lëtze-
buerg fortgeet.

Et gesäit een och, datt mer mussen
an d’Fuerschung investéieren, well
d’Zuel vun de Breveten, déi hei dé-
poséiert ginn, permanent zréck-
geet. Mir sinn do op engem ganz,
ganz schwaachen Niveau. Och do
mussen Akzenter gesat ginn, well
d’Fuerschung, souwuel déi funda-
mental wéi déi méi utilitaire, schaaft
Aarbechtsplazen en tant que tel. A
wann dann nach e Brevet entwé-
ckelt gëtt, datt verschidde Saa-
chen e Succès kréien, dann ass et
natierlech och esou, datt se sech
kënnen zu Lëtzebuerg etabléieren.

Ech géing och nach eng Kéier bei
der Regierung intervenéieren an
notamment beim Wirtschaftsminis-
ter, wou ech frou sinn, datt hie ver-
sicht, esou wéi seng Virgänger dat
gemaach hunn, fir Betriber an
d’Land ze bréngen. Ech géing
awer och drop insistéieren, datt net
nëmmen an de Servicer soll ge-
kuckt ginn, fir Betriber heihinner ze
kréien, mä och um Gebitt vun der
Industrie. Well mir brauchen och
Aarbechtsplaze fir déi 8 bis 10%
Leit, déi net oder wéineg qualifi-
zéiert sinn.

Dat ass net einfach an enger glo-
baliséierter Welt, wou speziell bei
den onqualifizéierten Aarbechter
d’Konkurrenz am haartsten ass. Mä
et gesäit een, datt dat am Ausland
méiglech ass, an England notam-
ment, datt si et op verschidde
Punkte fäerdeg bruecht hunn, a mir
sollen eis un esou Beispiller inspi-
réieren, datt mer dat och hei zu
Lëtzebuerg kënnen duerchzéien.

Mir sinn also als ADR bereet, fir
mat der Regierung ze diskutéieren,
fir Lëtzebuerg méi kompetitiv ze
maachen, fir eiser Jugend eng
Chance ze ginn an der Welt vu
muer méi staark ze sinn, mä mir
sinn awer dergéint, datt et zu So-
zialofbau kënnt. Déi zwou Saache
musse mer kucken, fir se zesum-
men ze diskutéieren, a mir erwaar-
den eis vun der Regierung, datt se
d’nächst Joer en temps utile mat
méi konkrete Propositiounen hei-
hinner kënnt, an datt mer deen
Ablack och zesumme kënnen no
den zukünftege Weeër sichen.

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Henckes Merci. Als
leschte Riedner ass elo den Här
Aly Jaerling ageschriwwen. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Bon,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech d’Strategie vu
Lissabon kucken, wou ech iwwre-
gens soen, dass se scho fënnef
Joer laang um Dësch läit, dass et
also net eng Zäitfro war fir hei kon-
kret Propositiounen op den Dësch
ze leeën, an och déi Propositioune
vun der Regierung an hire Partner,
déi ech hei virleie gesinn, da kënnt

et mer vir, wéi wann ech e puer
Méint hei zréckversat wier. Et kënnt
mer nämlech esou vir, wéi wa mer
hei nach bei den Diskussiounen iw-
wert den Traité constitutionnel wie-
ren, well d’Strategie vu Lissabon
huet genee déiselwecht Ausriich-
tung wéi den Traité, an zwar eng
absolut wirtschaftlech orientéiert
Ausriichtung, an d’Proposen, déi
vun der Regierung hei virleien, gesi
gradesou aus, déi ginn och an déi
Richtung.

Den Här Henckes huet hei schonn
dovu geschwat. Och wéi mer d’Re-
sultat hate vum Referendum iwwert
den Traité constitutionnel, dunn hu
mer dann op eemol festgestallt,
dass hei am Land leider beson-
nesch eis Salariéë gewëssen
Ängschten haten, an dass mer
deenen Ängschte sollen entgéint-
wierken an absolut alles musse
maachen, fir hinnen déi Ängschten
ze huelen. Ech sinn och ee vun
deenen, deen Angscht huet, elo
nach Angscht huet, awer net fir
mech, mä méi fir eisen Aarbechts-
maart a ganz besonnesch fir eis
Salariéen, well deene ginn hir
Ängschte mat dësem Pabeier,
deen hei virläit, a mat der Strategie
vu Lissabon garantéiert net ewech-
geholl.

À propos Aarbechtsmaart: Do geet
an de Regierungsproposë Rieds
vun engem méi flexible Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart. An deem soll
dann och den Accès fir d’EU-Bier-
ger op eisen Aarbechtsmaart nach
méi favoriséiert ginn.

Ech sinn do der Meenung, just de
Contraire misst de Fall sinn, wa
mer gären eis Chômeuren ënner-
daach hätten. Wa mer wëllen
d’Vollbeschäftegung viséieren, wat
jo hei den Objektiv ass, esou wéi
dat och an de Visioune vun der Lët-
zebuerger Regierung an op deem-
selwechte Pabeier ugedeit gëtt, da
gëtt et fir mech perséinlech nëm-
men eng valabel Ligne directrice:
All Betrib, dee sech hei am Land
wëllt nidderloossen, dee soll als
Oplag kréien, dass hien e be-
stëmmte Prozentsaz vu Salariéë
muss engagéieren, déi hei um Aar-
bechtsmaart zur Verfügung stinn.
An all Betrib, deen hei am Land
etabléiert ass, muss, wann hien en
Neien astellt an dëse Prozentsaz
net erfëllt, een astellen, deen hei
um Aarbechtsmaart zur Verfügung
steet. Och wa mer da vläicht mus-
sen higoen an deem Betrib e puer
Méint eng Ënnerstëtzung ginn,
während deem den neie Mataar-
bechter muss ugeléiert ginn. Dat
wier op jidde Fall fir mech déi een-
zeg effikass Mesure, déi eis Chô-
magezuel kënnt erofdrécken.

D’Betriber kommen nämlech net
wéinst eise schéinen Aen hei an
d’Land, mä wéinst fiscalen an ane-
ren Avantagen, déi se hei uge-
buede kréien. Da solle se och eng
moralesch a besonnesch eng soli-
daresch Verflichtung opgedrängt
kréien. Ech mengen, dat huet den
Här Statsminister och a senger
kierzlecher Deklaratioun uganks
dëser Sessioun hei duerchklénge
gelooss. Souguer den Här Wirt-
schaftsminister huet dat och e bës-
sen duerchklénge gelooss bei en-
gem neie Betrib, deen hien doën-
nen an Italien siche gaangen ass,
wéi wann hie wëllt an déi Richtung
goen. Mä wa se dat scho mengen,
da solle se dat och duerchzéien.

Wann ech awer eng Strategie vu
Lissabon gesinn, déi europäesch
gesi fonctionnéieren a Vollbeschäf-
tegung brénge soll, da stellen ech
mer awer eng Rei Froen, wéisou
dass et an dësem Europa an an
alle Strategien, déi bis elo hei ent-
worf gi sinn, nach net fäerdeg
bruecht ginn ass, eng Strategie ze
entwéckelen, wou d’Betriber emol
dohinner kommen, wou d’Chô-
meure sinn. An do denken ech
emol eleng un dee Vide écono-
mique, dee praktesch 100 Kilome-
ter ronderëm Lëtzebuerg hei be-

steet, a wou mer et net fäerdeg
bréngen, och Betriber dohinner ze
kréien.

Den Text, deen d’Regierung propo-
séiert, ass engersäits ganz vag,
anerersäits weist en awer kloer,
wou et higoe soll. Do soll den Télé-
travail erëm favoriséiert ginn,
d’Heemaarbecht soll promouvéiert
ginn an et gëtt weiderhin zouge-
looss, dass den Interim sech aus-
breet. Et ass inakzeptabel, dass
mat der Tëleeaarbecht a mat der
Heemaarbecht e weideren onkon-
trolléierbare parallellen Aarbechts-
maart opgebaut gëtt an deem just
nach d’Wuer Aarbecht bezuelt gëtt
an all sozial Aspekter op Käschte
vum Salarié ofgewälzt ginn. Och
d’Beschäftegungsmesurë solle
weider ausgebaut ginn, wat e wei-
deren onsënnege parallellen Aar-
bechtsmaart ass.

Et geet also net a Richtung vun en-
ger Festegung vum primären Aar-
bechtsmaart, et geet weider a
Richtung Flexibiliséierung. Eng
Flexibiliséierung, déi, wa mer se
elo net stoppen, esou wäit ka goen,
dass mer iergendwann eng Kéier
och hei am Land amerikanesch
Verhältnisser kréien oder souguer
a ganz Europa, wou de Salarié ge-
schwënn nach muss bezuelen, fir
iwwerhaapt dierfe schaffen ze
goen. An eng Flexibiliséierung,
wou d’Salariéen, a besonnesch déi
jonk, keng fest Situatioun hunn a
sech dann och keng Zukunft kën-
nen opbauen, well se bei kenger
Bank déi néideg Kreditter kréien, fir
sech eben ze etabléieren.

Wann ech dann deen een oder
aneren Text aus de Regierungspro-
positioune liesen, da gëtt mer kloer,
dass hei verschiddentlech eppes
geschriwwe gouf, nëmme fir eppes
geschriwwen ze hunn. Et steet do
„atteindre le plein emploi“: Do ka jo
awer kee Mënsch net d’accord
sinn, awer null Virschléi wéi een da
soll dohinner kommen.

«Améliorer la qualité et la producti-
vité du travail»: Wat d’Produktivitéit
ubelaangt, do ginn d’Virschléi scho
méi konkret, awer ëmmer op
Käschte vun de Salariéen. Do solle
jo och eng Inspektioun an e
Conseil vun der Konkurrenz drop
oppassen, dass d’Produktivitéit dat
iewescht Gebot bleift.

Oder et steet zum Beispill an den
Texter: «favoriser une politique en-
vironnementale balancée, promo-
tion d’une politique énergétique
compétitive, promotion de l’éco-
efficacité». Wat dat heescht a wou
dat soll hiféieren, dat muss elo
emol iergendee mer erklären.
Vläicht kann den Här Wirtschafts-
minister dat dann herno maachen.

Oder et geet Rieds vun enger Fa-
voriséierung fir den Antrëtt an den
Aarbechtsmaart. Do ass een een-
zege positive Punkt, deen ech do-
ranner fonnt hunn: Et schéngt,
dass d’Aarbecht finanziell méi at-
traktiv gemaach soll gi fir d’Chô-
meuren. Eng luewenswäert Pro-
pos. Mä wéi soll dat an d’Praxis
ëmgesat ginn?

Den Aussoe vum Statsminister no
soll d’Regierung jo och un de Min-
destloun fréckele goen. Betribsma-
nager kréien all Kéiers den Hick,
wa si dat Wuert Mindestloun oder
Index héieren. Da wäert jo awer
kee mengen, dass si de Chô-
meuren eng Extrawurscht broden.
Déi meescht Chômeure wëlle just
eent, an dat ass Aarbecht an e
feste Revenu. An dat kënne mir
hinnen emol net bidden. Ge-
schweige dann och nach attraktiv
a finanziell interessant Aarbecht.

A wat d’Konte fir d’Aarbechtsston-
nen ze stocken ubelaangt, also,
ech mengen, domadder sinn ech
jo awer scho guer net d’accord.
Dat gëtt eng geféierlech Flexibili-
séierung vun der 40-Stonne-Woch
oder vun der normaler kollektiv-
vertraglech festgeluechter Aar-
bechtszäit. An dat geet alt erëm
kloer op Käschte vun der Liewens-
qualitéit an der Gesondheet vum
Salarié.

All Aarbechtszäitverkierzung, déi
hei am Land erkämpft ginn ass - a

si sinn all erkämpft ginn, mir hu se
net geschenkt kritt -, war geduecht
fir dem Salarié a senger Famill hir
Liewensqualitéit ze verbesseren a
seng Gesondheet ze schützen. An
elo geet et genau an déi aner Rich-
tung, wat alt erëm eng Kéier op
Käschte vun de Salariéë geet.

Wat déi ugekënnegt Verlängerung
vun der Liewesaarbechtszäit ube-
laangt, och do gi mer an déi falsch
Richtung. Eis Prépensioun an eis
Préretraite sinn Instrumenter, déi
eis hei am Land behitt hu viru Mas-
senentloossung a gläichzäiteg
awer och déi Salariéë belount
hunn, déi iwwer 40 Joer geschafft
hunn. An dat soll och esou blei-
wen!

Et kann net sinn, dass d’Regierung
elo higeet a versicht de Rentesys-
tem laangfristeg duerch eng länger
Liewesaarbechtszäit ze garantéie-
ren, an op där anerer Säit sech
awer net genéiert, d’Rentekeesen
als Self-Service ze benotzen, fir
Beschäftegungsmesüren ze finan-
zéieren, oder awer elo deen anere
Wee geet a manner wëllt zur Finan-
zéierung vun de Keese bäidroen,
an dat op Käschte vun de schaf-
fende Leit, déi dofir dann elo méi
laang musse schaffe goen. Dat
kënnt op kee Fall a Fro!

Do gesäit ee jo, dass d’Rentenof-
sécherung nach laang net garan-
téiert ass, an dass déi verschidde
Regierungen ëmmer erëm de Wee
fannen, fir un eis Rentesystemer
fréckelen ze goen. Dofir ass et
ganz sécher gutt - an dat wäert och
esou bleiwen -, dass den ADR
sech dofir asetzt, dass dat net a
Fro kënnt.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dann ënnersträicht d’Regierung
och d’Nécessitéit, d’Salairë favora-
bel zu der Beschäftegung ze ge-
stalten. Dat ass dach een herrlecht
Wuert, gell?! Dat heescht awer
grad näischt anescht wéi weiderhi
moderat Lounpolitik. Dat heescht
weiderhi massiv Faveuren un d’Be-
triber, an d’Salariéen, déi kënnen
dann nach just op déi nächst In-
dextranche hoffen.

Här President, dëst bemierkt, an
ouni weider an den Detail ze goen,
stinn ech där Strategie vu Lissabon
ganz skeptesch géintiwwer, och
wann eng Rei Usätz dra sinn, déi
ee kéint matvertrieden.

Ech stinn och deem, wat d’Regie-
rung do proposéiert un nationale
Mesuren, ganz skeptesch géintiw-
wer, mä ech sinn awer der Mee-
nung - an dat ass wéi den Här
Henckes gesot huet -, dass ee
kann iwwer alles diskutéieren, dass
ee muss Weeër fannen, awer
Weeër, déi net eesäiteg sinn, an op
kee Fall däerfen et Weeër sinn, déi
erëm op Käschte vun deene
Schwaachste vun eiser Gesell-
schaft ginn, ob dat elo d’Salariéë
sinn oder ob dat d’Rentner sinn.

Et däerf op kee Fall eise Sozialsys-
tem a Fro gestallt ginn, an ech
kann Iech dofir, Här Wirtschaftsmi-
nister, an och der ganzer Regie-
rung wäermstens un d’Häerz
leeën: Passt gutt op, dass Dir net
eesäiteg fuert, well ech kann Iech
da soen, wéi ech dat schonn eng
Kéier gesot hunn: Da gëtt et kee
waarmen Hierscht, da gëtt et eng
länger Äiszäit.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Domadder ass d’General-
diskussioun ofgeschloss. D’Wuert
huet elo d’Regierung. Fir d’éischt
huet den Här Jeannot Krecké, Wirt-
schaftsminister, d’Wuert.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech pro-
béieren eng Rei Saachen net ze
widderhuelen, déi virun allem
vläicht déi explikativ Elementer
duerstelle vun der Lissabon-Strate-
gie als solches.

Mä ech wëll nach eng Kéier hiwei-
sen op dee Saz, deen hei jo x-mol
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zitéiert ginn ass iwwert déi Lissa-
bon-Strategie, dass do dräi Dimen-
siounen dra sinn: eng wirtschaft-
lech, eng sozial an eng technolo-
gesch. An deem Saz, dee beson-
nesch am Ufank den Här Sauber
ervirgestrach huet, ass dat dran. A
fir déi ze erreechen, fir an déi Di-
mensiounen eranzekommen, sinn
effektiv zwee Objektiver méi kloer,
nämlech dat vum Wuesstum an dat
vun der Vollbeschäftegung.

Et ass am Laf vun der Zäit, well dee
Prozess net direkt ofgeschloss war
am Joer 2000 an där Form, ee wei-
dere Pilier dobäikomm, sou dass
mir u sech dräi Pilieren hunn: dee
wirtschaftlechen, dee sech haapt-
sächlech och e bësse mat der
Konkurrenzfäegkeet vun eisem
Land ausenaner setzt, dee vun der
sozialer Kohesioun an dee vum
Respekt virun der Ëmwelt, deen
zum Schluss bäikomm ass.

Zu engem gewëssene Moment vun
der Diskussioun, dorunner wëll ech
erënneren, hat een d’Impressioun,
dass déi dräi Pilieren net méi rich-
teg respektéiert géinge ginn, dass
vläicht dee wirtschaftlechen ee
Moment ze vill iwwerhand hat. Ech
wëll dorun erënneren, dass et ën-
ner eiser Présidence ass, dass dee
Rééquiliber komm ass. Ech wëll
och dorun erënneren, dass mir pro-
béiert hunn an eiser Äntwert, och
déi Pilieren ze ënnersträichen an
ze stäerken, déi ebe just ee Mo-
ment vläicht méi kuerz komm sinn,
nämlech dee vun der sozialer Ko-
hesioun an dee vum Respekt virun
der Ëmwelt. Et gi jo ganz breet
gefächert Diskussioune gefouert,
ob mir deemools am Joer 2000 ze
vill ambitiéis waren, wéi mir zu Lis-
sabon gesot hunn, wat mir géingen
ustriewen. Mir haten eis d’Lat ganz
héich geluecht.

An der Zwëschenzäit sinn eng Rei
Saache geschitt. Éischtens hu mir
déi Bulle gehat, déi eng Depres-
sioun mat sech bruecht huet op de
ganze Bourssen an domat op
sämtleche Mäert. Mir haten den 11.
September, deen och eng Morosi-
téit, een Zweifel eropbruecht huet,
wat mat sech bruecht huet, dass
vill Saachen, déi mir eis virgeholl
hunn, ee Moment gepaust hunn.

Dat drëtt Element, wat 2000 net
esou kloer war, ass dat vun der
Globaliséierung gewiescht. Sé-
cherlech schwätze mir schonn
zéng Joer dovun. Eréischt säit en-
gem, zwee Joer spiert ee reell an
effektiv, wat dat do heescht. Bis do-
hinner hu mir dovu geschwat, elo
fänke mir et un ze spieren, all Dag
op allen Niveauen. An et ass kloer,
dass déi Entwécklung säit 2000
och Suergen an der Bevölkerung
evirrifft, Suerge bei deenen, déi ëm
eng Aarbecht fäerten. Den eu-
ropäesche Sozialmodell ass ee
Moment a Fro gestallt ginn, an dofir
war et noutwendeg, dass een no
fënnef Joer awer eng Kéier gesot
huet: Jo, wou si mir dann elo drun?

D’Evaluatioun vum Grupp Wim Kok
war haart an huet gesot: Dat, wat
mir eis virgeholl hunn, si mir wäit
ewech ze erreechen. Seelen ass
esou schonungslos, mengen ech,
eng Evaluatioun vu fënnef Joer
Aarbecht an all deene 15 Länner -
mir sollten déi aner zéng mat bäi-
huelen, wat och een Element war,
wat vläicht net an deem Mooss
agerechent war, mä hätt missen
agerechent ginn - gemaach ginn,
wéi dat hei de Fall war.

Mir sinn higaangen a mir hunn eng
Reorientatioun au niveau européen
virgeholl, ënner Lëtzebuerger Pre-
sidentschaft, an elo - an dat ass ee
vun den Haaptpunkten - hu mir ge-
sot, muss et verlagert ginn op deen
nationalen Deel. Dat ass fir sécher-
zestellen, dass mir éischtens méi
effikass Mesuren huelen, dass déi
Leit, déi doriwwer schwätzen, och
méi hannendru stinn, well si selwer
direkt national betraff sinn an do
musse riichtstoen, gradesou wéi
d’Regierung dat haut mécht vis-à-
vis vun der Chamber a gradesou
wéi si sech muss ausenaner setze
mat der Société civile, mat de So-
zialpartner an engem Dialog.

Dat ass geschitt, Här President,
och wann hei besonnesch och den
Här Kox eenzel Saache gemengt
huet soen ze missen, déi einfach
net stëmmen. Déi stëmmen net!

Deen Dialog, dee mir mat der
Chamber sollte féieren, wier
schwéier gewiescht an där Form
ze féieren. Den 10. Juli koum
d’Kommissioun erof…

(Interruption)

Dach, en ass gefouert ginn, mä do-
duerch si mer jo ee Mount a Ver-
spéidung. Dat wëll ech Iech awer
soen. Et huet nämlech ee mir de
Virworf gemaach, dass mir a Ver-
spéidung sinn. Dat ass ee vun de
Grënn. Ee vun de Grënn! Den 10.
Juli war d’Kommissioun eréischt
heinidden, fir eis ze soen, wat si
gär vun eis hätt. Dir wësst dat, well
si ass mat der Chamber zesumme-
komm. Do hu mir drop gehalen net
nëmmen, dass si mat eis sollt
schwätzen, mä och mat Iech sollt
schwätzen. Mir hunn drop gehal,
datt si och mat de Sozialpartner
schwätzt. Dat ass och geschitt.

Mir woussten dann eréischt kloer,
wat gefrot wier vun eis. Dat dierft
Dir net vergiessen, an zu deem
Zäitpunkt hu mir jo missen och an
de Ministèren higoen opgrond vun
deem, wat mir do als Virgab haten,
emol kucken, wat mir dorënner
géife verstoen. Dat ass geschitt bis
den 23. September. Zu gläicher
Zäit war ech selwer jo awer bei
Iech an der Kommissioun, an Dir
hutt Iech déiselwecht Strukture
ginn, fir d’selwecht virzegoe wéi
mir. Dir hutt och eng Kommissioun
mat der Koordinatioun beruff, Dir
hutt dat och gemaach an hutt eis
dat Dokument eraginn.

Mir hunn een Dialog gefouert, esou
wéi - dat wëll ech jo awer viraus-
schécken - bis elo nach keen iw-
wer iergendee Plang, dee vun ier-
gendenger Regierung erausge-
schéckt ginn ass, mat der Cham-
ber gefouert ginn ass. Esou ass bis
elo nach keen Dialog mat der
Chamber gefouert gi wéi haut. An
och iwwert déi Elementer, déi den
Här Bodry opgezielt huet, a wou
Eenzelner gemengt hunn, mir géin-
gen hei jo souwisou schwätzen a
mir géingen näischt méi änneren.

Ech wäert Iech proposéiere wat
ech menge wat een nach opgrond
vun Ären Interventiounen hei kann
änneren. Dat hu mer och no der
leschter Tripartite gemaach. Dat
war och net nëmme pour la gloire.
Mir hunn eng Rei Ännerunge virge-
holl, an duerfir si mer Schrëtt fir
Schrëtt virugaangen, duerfir si mer
net einfach an eiser Prozedur pa-
rallell gelaf, sondern Schrëtt fir
Schrëtt. Dat huet doduerch méi
laang gedauert. Dat ass richteg.

Vergiesst just eppes net - an ech
kommen och op d’Situatioun, déi
mer virfannen, zréck - : Mir sché-
cken hei elo e Programm eraus,
dee fir eenzel Leit ze vag an net
prezis ass. Ech wëll Iech just soen,
mir krute gesot tëschent 30 a 40
Säiten. Kann ee mir soen, wéi ee
méi prezis kéint ginn, wéi dat hei
elo schonn de Fall ass, an dat do
anhalen?

Dat wier nëmme méiglech wann
een dann, wéi Eenzelner gemengt
hunn, hätt kënne beispillsweis e
globalen Text maachen anstatt no
Lignes directrices ze fueren. Dat
hätt ee kënne maachen. Ech war
anerer Meenung. Ech hu gesot mir
ginn eng Äntwert op déi eenzel
Ligne-directricen, fir dass et méi
kloer ass, wat mer an deenen een-
zelne Punkte wëlle maachen.

Dat wëllt jo net heeschen, dass,
wann iwwer eng Ausriichtung vun
der Politik nëmmen eng Ligne di-
rectrice ass, déi domat manner
wichteg ass. Dat gesinn ech iwwer-
haapt net, sondern dat ass hei
wierklech sektoriell. Déi Ligne-
directricë si jo net vun eis eleng de-
finéiert ginn, mä déi si vu sämtle-
chen europäesche Länner an Ze-
summenaarbecht ausgeschafft
ginn.

Dee Plang hei soll elo fir dräi Joer
eng Gültegkeet hunn. Mä, eng Gül-

tegkeet am Fong emol nëmmen ee
Joer, well mir mussen d’nächst
Joer en Updating schécken. Mir
mussen en neien, oder zumindest
e Bericht maachen, wat mer ge-
maach hunn a wat mer net ge-
maach hunn. Selbstverständlech
wäerte mer dee mat Iech be-
schwätzen. An ech wäert jo och,
mengen ech, kee Geheimnis verro-
den, vu dass de Premierminister
dat alles ugekënnegt huet, dass
elo - a mir fänken e Freideg nach
eng Kéier un - d’Gespréicher wei-
derginn. Mir sinn e Freideg enga-
géiert mat der Tripartite, mat allen
Elementer, déi den Emploi ube-
laangen.

� M. le Président.- Här
Krecké, entschëllegt ee Moment.
Erlaabt Der eng Zwëschefro vun
der Madame Brasseur?

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech hu kee Pro-
blem. Ech sinn zwar net frou, wann
ech mëtten an engem Saz ënner-
brach ginn, mä enfin.

(Interruptions diverses)

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. le Président.- Mä, da
maacht Äre Saz fäerdeg. Entschël-
legt, Här Krecké.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Da stellen ech d’Fro net, wann dat
den Här Minister dérangéiert. Ech
soen him Merci fir dee Respekt,
deen hie vis-à-vis vun der Cham-
ber huet.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech hu gesot, Dir
sollt Är Fro stellen! Ech hunn elo
gestoppt. Ech hu just fonnt, dass
ech hätt kënne mäi Saz fäerdeg
maachen.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Här Minis-
ter…

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Madame Bras-
seur, stellt Dir déi Fro, déi Dir wëllt
stellen.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech wollt den Här Minister froen,
ob hien ons elo kënnt soen, wat da
wierklech mat deene 25 nationale
Rapporten zu Bréissel géing ge-
schéien. Dat ass eng Fro, déi ech
hei gestallt hu wéi de Représentant
vun der Kommissioun hei war. Et
ass eng Fro, déi ech och an enger
vun deene Kommissiounssitzun-
gen, déi d’Chamber intern hat, ge-
stallt hunn. An et ass eng Fro, op
déi ech nach ëmmer keng Äntwert
krut. Ech wier frou, wann de Minis-
ter ons géing soen, wat dann elo zu
Bréissel mat deene 25 verschid-
dene Rapporte vun deene 25
Membersstate géing geschéien.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Kuckt Madame
Brasseur, wann Der mech de Saz
ausschwätze gelooss hätt, da wier
ech bei deem Saz duerno dohinner
komm. Ech war nämlech amgaang
ze erklären, dass mir…

(Interruptions diverses)

� Une voix.- Schhhhhh!

� M. le Président.- Loosst mer
roueg bleiwen!

� Une voix.- Et géing een net
soen, datt hien emol an der Cham-
ber war!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech war amgaan-
gen ze erklären, dass mir musse
selwer mellen, wat mer elo ge-
maach hunn a wat mer net ge-

maach hunn, dass mir eis also
musse rechtfertege bei deem, wat
mer an nächster Zäit maachen.
D’Kommissioun op hirer Säit mécht
e Screening - wéi si dat nennen -
vun deem, wat mir elo schécken.

Dir hutt am Ufank vun der Sitzung
e Schema ausgedeelt krut, Ma-
dame Brasseur, dee ganz genau
seet, wat elo geschitt. Elo geschitt
Folgendes: Enn Januar gëtt d’Kom-
missioun hir Meenung iwwert déi
eenzel Rapporten. An deem Text,
deen ech Iech de Mëtteg ausge-
deelt hunn, steet: ”Commission
Annual Progress Report“. Dat
heescht, zu all eenzelne seet se
dat a mécht Proposë fir e méigle-
chen Updating - ech hu leider
nëmmen den engleschen Text hei
leien -, ”Proposes for possible Up-
date“ vun de Lignes directrices als
solches. Si gëtt dat an déi eenzel
Conseilsformatiounen eran.

Am Mäerz gëtt um europäesche
Conseil gekuckt, ob dat, wat gefrot
gi war, éischtens, vun de Länner
gemaach ginn ass, zweetens, ob
een net eenzel Saache misst
anescht gesinn. Da kréie mir dat
erëm. Da kënnt eng Adaptatioun
vun deem, wat gefrot ginn ass,
erëm bei eis zréck, an da musse
mir eis erëm dorop ausriichten. Dat
ass de Wee wat geschitt.

Mir kréien eng Äntwert vun der
Kommissioun op dat, wat mer era-
ginn. Mir musse soen, wat mer
schlussendlech an der Zwë-
schenzäit gemaach hunn. D’nächst
Joer ëm dës Zäit fënnt wahrschein-
lech - hoffentlech e Mount éischter
- deen Débat statt iwwert dat, wat
d’Kommissioun gesot huet, awer
net nëmmen doriwwer, mä wat mir
doropshi gesot hunn.

Dat ass de Werdegang. Et ass,
mengen ech awer, relativ kloer, wat
mat eisem Rapport geschitt. Déi
wäerten dee kritesch beuerteelen.
E geet an déi eenzel Conseilen
eran, wéi déi Ligne-directricen ëm-
gesat gi sinn. Da geet en zréck an
de Conseil européen, an dee seet,
ob déi Ligne-directricen esou stoe
bleiwen oder net. Ech mengen, dat
do ass awer kee Geheimnis, wat
ech verroden. Ech hunn dat do och
an der Kommissioun explizéiert,
déi éischte Kéier wéi ech do war,
well och dat do ass näischt wat elo
absolut nei ass.

Ech kommen nach eng Kéier zréck
op de Punkt, dass dat hei relativ
vag an onprezis wier. Ech hu gesot,
et ass ugekënnegt op eng ganz
Rei konkrete Punkte vum Premier-
minister - an do ware jo awer déi
meescht Deputéierten hei -, op wéi
enge Punkten d’Diskussioun elo
géing weidergoen a preziséiert
ginn. Ech mengen, méi kloer an
däitlech kann een net soen, wat an
deenen nächste Schrëtt ze ge-
schéien huet.

Här Meisch, ech muss Iech soen,
wann ech Iech héieren hunn, kann
ech de Gros vun deem, wat Dir er-
zielt, mat ënnerschreiwen. Well Dir
hutt am Fong geholl exakt datsel-
wecht gemaach wéi dat, wat Der
eis virwerft. Dir hutt eng Beschrei-
wung gemaach vun deem, wat
ass. Dir hutt der Regierung gesot,
et wier e Sammelsurium vu ville
Saachen. Dat ass prezis och dat,
wat Dir an Ärer Beschreiwung esou
gemaach hutt. Dir hutt gesot, et
géing e bësse feelen u Courage.
Ech soen, dass da jiddfereen…

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech kënnt nach vill Säite schrei-
wen, da kréich ech nach vill Aar-
becht.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här Meisch, ech
soen, dass jiddfereen heibanne ka
Juge sinn, ob de Courage an Ärer
Motioun méi grouss ass wéi dee
vun der Regierung, wann Der dee
sollt a Fro gestallt hunn. Ech kom-
men awer gären op eenzel Punkte
vun där Motioun zréck, wann Der
wëllt.

Dir frot, dass de Leit éierlech sollt
gesot ginn, wat een da sollt ënner-
huelen. Dir schwätzt vun enger

Rentemauer - wann et da méigle-
cherweis soll eng ginn -, wat een
do soll maachen. An da seet ee
sech: Wa schonn ee seet, Dir hutt
kee Courage an Dir sollt de Leit
éierlech soen, wat Der mengt, da
geet een dovun aus, dass Dir awer
elo sot, wat da Sache ass. Wann
ech awer liesen, wat Dir doropshin
schreift, da muss ech soen, da
bleiwen ech awer sur ma faim. Da
bleift Der nach wäit hannert deem
zréck. Ech kommen herno op déi
eenzel Punkte vun Iech zréck.

Ech wollt just soen, dass ech déi
ganz Froen, déi mir gestallt gi sinn,
mer erwaart hat - wann dann net
vun der Majoritéit, well et do zu en-
ger gudder Zesummenaarbecht
komm war, och mat Deeler vun der
Chamber um Niveau vun deenen
eenzelne Kommissiounen -, dass
d’Oppositioun eis elo géing soen,
wou mer solle méi prezis sinn, wa
mer net prezis genuch waren. Ech
muss soen, op deene Punkten
hunn ech awer vermësst wat soll
kommen.

Et ass richteg, dass et e Moderni-
séiere vun eisem Regierungspro-
gramm ass. Et ass richteg. Et ass
och richteg, dass an der Zwë-
schenzäit scho Saache geschitt
sinn.

Mir hunn eng Rei Studië maache
gelooss. Déi waren net do virun an-
nerhallwem Joer, wéi deen éischte
Regierungsprogramm geschriwwe
ginn ass. Wéi den Här Bodry dat
gesot huet, ass deem Rechnung
gedroe ginn, entgéint deem, wat
viru Joren emol geschitt ass, wou
vill Studië gemaach gi sinn an ni
eppes erfollegt ass. Hei hunn eng
ganz Rei Studien hiren Nidder-
schlag fonnt.

Mir hunn eng Upassung gemaach
vun enger Rei Démarchen, déi mer
ugefaangen hunn. A sécherlech
ass et richteg, dass ee vläicht an
der Duerstellung ka soen, et
vermësst ee vläicht eng Hand-
schrëft. Mä et ass och net eng
Handschrëft, et sinn eng Rei Minis-
tèren, déi Elementer eraginn hunn.

Ech kommen herno drop zréck,
wat mir alles vun Iech, vun der
Chamber doranner geholl hunn.
Mir hunn eng ganz Rei Elementer
vun Iech erageholl! An dat, wat
mer net erageholl hunn, hunn ech
gefrot, solle se mer opzeechnen.
Ech soen Iech: Dat ass rose wéi-
neg. Do sinn e puer Saachen, do
hunn ech eng Opstellung vun der
Chamber gefrot, an déi krut ech
vun der Chamber, net vum Minis-
tère…

(Interruption)

Jo, lauschtert, dat do ass awer e
bëssen einfach. Ech froe fir eng
Opstellung vun der Chamber ze
kréien, wat mer net gemaach hunn.
Ech kréien déi. Ech hunn déi hei
viru mer leien an ech wäert herno
dorop agoen. Ech gesinn net, wou
déi grouss Elementer sinn, déi mer
do net sollen iwwerholl hunn. Ech
kommen awer Punkt fir Punkt do-
drop, wann Der dat gär hätt…

� M. Claude Meisch (DP).- An
der Ëmweltkommissioun, do ass
eng wäiss Case.

� Une voix.- Jo! Dat wat Der iw-
werholl hutt, zum Beispill. An d’Ëm-
weltkommissioun proposéiert, dat
ass eng vun deene Kommissiou-
nen, déi…

� Une autre voix.- Déi stoun-
gen alleguer am Text vun der Kon-
tributioun.

� Une autre voix.- Neen, déi
stoungen net am Text.

(Interruptions diverses)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Also, den Här Lux
huet mir gesot, wann et nu wierk-
lech en Text gëtt, wou alles iwwer-
holl ginn ass, dann ass et deen!

� Une voix.- Alleguer!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
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merce extérieur.- Neen, neen! Nu
lauschtert!

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

� M. le Président.- Jo.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, mä da ver-
stinn ech näischt méi un Ärem Pa-
beier, wéi en d’Chamber selwer hei
erausgëtt. Et deet mer Leed. Den
Här Lux huet mir gesot, hien hätt all
déi Punkten iwwerholl. Mä wien
dann elo um Ursprong dovunner
ass, dat ass nämlech eng ganz in-
teressant Fro. Ob et d’Chamber
war, déi um Ursprong vun deem
dote Punkt, beispillsweis um Envi-
ronnement, war, ob et net den Envi-
ronnementsminister selwer war,
dee bei Iech eng ganz Rei Saache
gesot huet.

Mä wann et zu esou enger gudder
Zesummenaarbecht komm ass, da
loosse mer eis dach net bekloen.
Wéini huet dann d’Chamber an
deem Mooss kënnen ee Bäitrag
leeschten, deen awer esou säin
Nidderschlag fonnt huet? An ech
hunn nach wie vor, wéi gesot, Är
Opstellung hei an ech kann net
feststellen, wou déi grouss Diver-
genze sinn.

Här President, et si Saachen, déi
hunn an der Welt hei geännert, dat
hunn ech gesot, an déi onstabil Si-
tuatioun, déi mer och politesch
hunn, huet jo eng ganz Rei Aus-
wierkunge gehat, sief et beispills-
weis an alle Froen, déi d’Energie
betreffen. Et koum zur Explosioun
vun den Energiepräisser; dat war
virun anerhallwem Joer an deem
Mooss net de Fall. Mir haten och
net déi Elementer, déi dozou ge-
fouert hunn, dass et zu deenen
Energiepräisser komm ass. Duerfir
ass et normal, dass een eng Adap-
tatioun mécht vun deem, wat een
deemools festgeluecht huet.

Och an Europa sinn Elementer
komm, déi mir mat a Betruecht ge-
holl hunn. An, Här Henckes, ech
muss Iech soen, d’Diskussioun ëm
den Traité constitutionnel war jo hei
zu Lëtzebuerg net ëmsoss. Si huet
jo mat sech bruecht, dass sech
eng ganz Rei Froe gestallt hunn zu
eenzelne Punkten. An ech muss
Iech soen, ech kéint Iech Zeil fir
Zeil bal soen, wou mer wat gesot
hunn. Ech ginn Iech ee Beispill,
d’fräi Zirkulatioun vun den Tra-
vailleure bei deenen aacht neie
Memberlänner, déi nach ausstinn.
Do hu mir eng encadréiert Dé-
marche elo virgesinn, net een ein-
facht Opmaachen, wéi et dunn ee
Moment virgesi war.

Mir hu schonn déi Suergen héie-
ren, déi eis Leit eis hei gesot hu bei
där doter Debatt. Mir hunn och déi
Suergen héieren, déi op där anerer
Säit an der Recherche an op anere
Punkten aus der Wirtschaft komm
sinn. Duerfir sinn iwwert d’Permis
de travail och Saachen hei gesot
ginn, déi kloer an däitlech weisen a
wat fir eng Richtung dass et geet.
Dat heescht, dass mir eng Rei Spe-
zialisten hei op Lëtzebuerg musse
kréien. Dat sinn awer Saachen, déi
drastinn.

Mir hunn och de Froe vun der Er-
weiderung Rechnung gedroen.
Wat e bësse feelt a wat e bëssen
Onsécherheet bruecht huet, sé-
cherlech besonnesch bei deem
Volet - et dierf een net vergiessen,
dat hei ass den nationale Volet, et
gëtt jo nach een europäesche Vo-
let -, dat ass, dass d’Perspectives
financières nach net definéiert
sinn. Dat ass e Makel, deen ass
esou.

Normalerweis hätt, wann een déi
Konklusioune vum Fréijoerssom-
met hëlt, dat säin Nidderschlag
misse fannen am Juni an de Pers-
pectives financières, vu dass dat
de Budget ass. Dat hätt seng lo-
gesch Suite misse kréien. Dir
wësst, dass dat net geschitt ass.
Dat ass net gutt. Ech mengen,
dass Lëtzebuerg awer wierklech
alles gemaach huet, fir dass et sollt
eng logesch Konsequenz ginn; dat
ass just net geschitt. An der Zwë-

schenzäit sinn och e ganze Koup
Länner, wann ee vergläicht mat vi-
run anerhallwem Joer, wat d’Defizi-
ter ubelaangt an enger anerer Si-
tuatioun wéi se et virdru waren. Dat
heescht et huet sech op europä-
eschem Plang munches geännert.

Och hei zu Lëtzebuerg huet sech
munches geännert. Mir kommen
an eng Period, wou mer déi
Wuesstumsziler, déi mer eis gesat
hunn opgrond vun enger Rei Dis-
kussiounen, déi mer an deene Jore
virdru gefouert hunn, net erree-
chen. Mir sinn an enger Period,
wou et zu engem Zouhuele vum
Problem um Aarbechtsmaart
komm ass, deen an deem Mooss
virun anerhallwem Joer net do war.
Mir hu méi eng héich Inflatioun, déi
ganz kloer bedéngt ass duerch
d’Energiepräisser, well d’Inflation
sous-jacente ass méi oder wéine-
ger um selwechte Punkt wou se vir-
dru war. An ech wëll Iech drop hi-
weisen, dass déi héich Inflatioun -
fir déi, déi sech esou vill Suerge
maachen - quasi déiselwecht ass
wéi déi, déi mer an deene Jore vir-
drun haten. Mä den Ënnerscheed
ass deen - an ech rieden dat net
schéin -, dass déi ronderëm eis
méi niddreg si wéi deemools. Déi
waren deemools mat eis héich, déi
sinn awer elo ënnerschiddlech.

Mir hunn, an dat hutt Der bei de
Budgetsvirstellunge matgedeelt
kritt, eng Situatioun, wou eng De-
gradatioun vun eiser Defizitopstel-
lung erauskomm ass. Mir mussen
deem jo awer Rechnung droen an
duerfir ass et einfach: Dee Plang
hei weist eng ganz Rei Pisten op,
wou mer redresséiere mussen. Dat
ass notamment am makroekono-
meschen Deel, an deem éischten
Deel, wou gesot gëtt: Hei musse
mer op e puer Saachen oppassen.

Deen, deen awer elo wierklech
seet, et wier net prezis: Solle mer
dat dann alles draschreiwen, wat
de Budgetsminister an de Premier
hei gesot hunn zu deem doten
Thema, an deem leschte Mount?
Dat hätte mer kënnen draschrei-
wen, well et ass jo gesot ginn, et
ass du domaine public. Mä nach
eng Kéier: An esou e Plang kann
een awer net alles eraschreiwen,
wat do virdru gesot ginn ass a wat
awer, mengen ech, villes prezi-
séiert huet, wat hei vläicht nëmme
liicht ugedeit ginn ass.

Firwat ass déi Situatioun och fir eis
am Moment esou schwiereg? Mir
sinn a méi enger schwiereger wirt-
schaftlecher Situatioun, och hei zu
Lëtzebuerg, a mir hunn e Problem
vu Perceptioun bei de Leit. Et gi
Leit, déi si sech däers bewosst,
well se dagdeeglech am Kontakt
d’Konkurrenz vu bausse spieren,
d’Konkurrenz vun deenen an Eu-
ropa, mä awer och vun all deenen
anere Regiounen. A mir hunn e
ganze Koup Leit, déi spieren déi
Konkurrenz iwwerhaapt net. Ech
mengen, deen, deen hei zu Lëtze-
buerg lieft an der öffentlecher
Funktioun, an enger Gemeng oder
am Sozialsecteur schafft, dee
spiert jo keng Konkurrenz, spiert jo
net wat op eemol zu Schanghai
entsteet, spiert net wat iergendwou
zu Detroit ass, dat spiert dee jo net.

Ech maache jo och do kengem e
Virworf, mä do si Sensibilitéiten,
deenen ee muss Rechnung droen.
Duerfir ass gesot ginn, musse mer
emol fir d’éischt e ganze Koup
Gespréicher nach doriwwer eraus
féieren, wéi déi, déi mer elo ge-
fouert hunn, an dat wäerte mer
maachen, well et gëtt villes hei ge-
sot vun Délocalisatiounen, als Bei-
spill, wat de Leit Suerge mécht.
Deementspriechend sinn et net
ëmmer Délocalisatiounen, déi
spillen, mä et sinn och einfach
d’Mäert, déi op eemol anzwousch
anescht sinn. Mäert, déi an-
zwousch anescht sinn, an net ein-
fach just, dass ee seet, aus Käsch-
tegrënn oder aus deenen an deene
Grënn ginn ech vu Lëtzebuerg fort
fir anzwousch anescht ze goen.

An och déi ganz Geschicht, déi er-
zielt gëtt, vun deenen neien États
membres. Do wëll ech drop hiwei-
sen, do gëtt Panik gemaach, déi

net noutwendeg ass. Ech soen
Iech, dass déi Mäert, déi fir eis Be-
triber opgaange sinn an deenen
neien États membres, dat iwwer-
weit bei wäitem déi Nodeeler, déi
mer doduerch hunn, dass vläicht
dat eent oder dat anert elo do pro-
duzéiert gëtt.

Et huet guer kee Wäert, fir do Panik
ze maachen. Dat ass e falsche
Krich, dee mer féieren. Eis Wirt-
schaft huet wesentlech méi grouss
Exporter dohinner, wéi se der an
Asien oder an Amerika huet. Kuckt
dat emol eng Kéier! Wesentlech
méi grouss Exporter. Duerfir, do
sinn et Opportunitéite ginn. Sé-
cherlech kann een net ëmmer
nëmmen op der Gewënnersäit
sinn, et gëtt och déi eng oder déi
aner Opportunitéit, déi, wa se eng
Plattform sicht an Europa, vläicht
net méi op Lëtzebuerg kënnt, och
net méi no Däitschland kënnt, och
net a Spuenien geet, mä vläicht a
Polen oder an d’Tschechei.

Sécherlech ass do eng Konkurrenz
komm, mä och mir hu jorelaang
anere Konkurrenz gemaach do-
duerch dass mer Avantagen uge-
bueden hunn; a mir probéieren dat
och haut nach. De Problem ass just
deen, dass, wéinst de Restriktiou-
nen um Niveau vun de staatlechen
Hëllefen, wéinst enger staarker
Harmonisatioun um Niveau vu sou-
wuel den Accisen, der TVA, awer
haaptsächlech den direkte Steie-
ren, een net méi ka maache wat ee
wëllt. Dat heescht, eng ganz Rei
Avantagen, Atouten, déi mer haten,
si vläicht an deem Mooss net méi
do.

An ech soen Iech, et ass awer
méiglech där ganzer Entwécklung
d’Stir ze bidden. Et muss een
éischtens op d’Qualitéit setzen an
zweetens muss een d’Hausauf-
gabe maachen. Et muss een d’Auf-
gaben heiheem maachen. Mir sol-
len net dauernd eng Diskussioun
féieren, dass mer ëmmer nëmmen
d’Saache vu baussen eragedroe
kréien. Et ass wouer, mir kréien der
eng Rei vu baussen eragedroen.
Mir wäerten net décidéieren, wou
muer d’CDe gemaach ginn, wou
Televisioun gemaach gëtt a wou
den Auto soll gebaut ginn. Dat dé-
cidéiere mir net, dat gëtt an-
zwousch anescht décidéiert. An do
si mir ofhängeg dovun. Mä mir kën-
nen awer dofir suergen, dass mir
op eiser Säit alles, wat méiglech
ass, gemaach hunn, all Virausset-
zunge geschaf hunn, dass mer dat
Potenzial, wat mer hunn - an et ass
méi grouss wéi mer et aschätzen -,
och voll ausnotzen.

Ech wëll net ze vill op deen Deel
agoen, deen de makroekonome-
schen Deel ubelaangt. Et ass awer
net schlecht an Zäiten, wou mer elo
iwwert de Budget schwätzen, dass
een eng Kéier d’Struktur vun eise
Recettë kuckt.

Ronn ee Véirel, an do huelen ech
nëmmen zwou Steieren, kënnt
eleng aus der Betribssteier - an do
wësse mer, dass de gréissten Deel
vum Secteur financier kënnt - plus
aus der Taxe d’abonnement. Dat
heescht, eleng do weist een erëm
eng Kéier - well et brauch een net
d’Lounsteier an all déi induzéiert
Servicer, déi hannendru stinn, ze
rechnen, wat dat ausmécht - wéi
vill Impakt dat huet, wann een un
där Schrauf dréit. Duerfir, de Fi-
nanzsecteur ass a bleift e Secteur,
deen ee muss absolut am A beha-
len, an duerfir si mer och verstäerkt
déi lescht Méint amgaangen Dé-
marchen ze maachen, fir de Fi-
nanzsecteur dobaussen a beson-
nesch eenzel Industrië vun deem
Finanzsecteur méi bekannt ze
maachen.

30% kommen iwwert d’TVA an
d’Accisen eleng eran. Ech brauch
jo hei keng Zeechnung ze maa-
chen, dass déi Consommatioun,
déi dat do bewierkt, keng Consom-
mation interne ass. Dat ass zum
gréissten Deel eng Consomma-

tioun vun aneren, wat also heescht,
dass mer ofhängeg sinn - an hei si
mer bal bei engem Drëttel vun der
Recette - vun der Consommatioun
vu Leit, déi net hei wunnen.

Drëtt Saach, d’Akommes vun de
Persoune bréngt och, dat hänkt
dovun of wou ee kuckt, just d’Trai-
tementssteieren oder et hëlt een
déi vun der Assiette mat bäi, déi
vum Akommes, da gi mer zwë-
schent 25% an 30%, jee no de Jo-
ren, vun eisem Akommes do si-
chen. Da musst Der awer eraus-
rechnen, mir hunn hei mëttlerweil a
mir wäerte geschwënn 120.000
Frontalieren hunn. Déi bezuelen
haut hir Steieren hei zu Lëtzebuerg,
déi bezuelen haut hir Sozialversé-
cherung hei zu Lëtzebuerg. Déi
maache glécklecherweis déi Aar-
becht hei zu Lëtzebuerg ouni déi et
net géing goen.

Mä déi wäerten iergendwann net
méi déi Aarbecht hei zu Lëtze-
buerg maachen, well se an d’Pen-
sioun ginn oder zréck bei sech
ginn, an déi wäerten dann net méi
hei Steiere bezuelen op där Pen-
sioun, déi se wahrscheinlech
kréien, a si wäerten och net méi
TVA-Retombéeë bréngen duerch
de Konsum. An et handelt sech ëm
eng grouss Zomm vu Leit, well wou
geet een e Land sichen, wou 40%
vun deene Leit, déi hei schaffen -
40% vun deene Leit, déi hei schaf-
fen! -, muer, wa se eng Kéier net
méi hei schaffen, hire Konsum, hir
Steieren anzwousch anescht be-
zuelen?! Mir hunn also eng Rei
Saachen, déi mer mussen hanner-
froen.

An der Tripartite vum Dezember,
dat ass déi zweetnächst, déi uge-
sot ass, wëlle mer eis nämlech mat
Froe vum Budget beschäftegen.
An därselwechter Zäit mécht
d’Chamber dat jo och. Ech hoffen,
dass mer dann Identité-de-vuen
och doraus kënnen dégagéieren,
net nëmmen op der Recettësäit,
iwwert déi ech nach laang kënnt
schwätzen - mä dat iwwerloossen
ech dem Budgetsminister dann
dee Moment -, mä och op der Dé-
pensësäit.

Wa mir Dépensë virweise vu méi
wéi 8,8%, bei engem Wuesstem
vun 3% d’lescht Joer, da musse
mer eis awer Froe stellen! A wann
ee weess, dass da 6 bis 6,5% do-
vunner bedéngt sinn duerch Auto-
matismen, ouni dass een iergend-
wou e Wuert geschwat huet an der
Regierung iwwer eng nei politesch
Ausriichtung, da gesäit een, wat fir
eng Défiën op dat Land hei duer-
kommen.

Wann ee weess, iwwert dee Plang
hei eraus - an hei ass jo virgezee-
chent, an der Ligne directrice 1,
wat d’Ziler mëttelfristeg sinn -, wat
mer mussen anhale laut dem Pacte
de stabilité, da waart ee jo net bis
ee bei minus dräi ass. Bei minus
eent muss ee scho reagéieren, a
muss een 0,5 pro Joer ofbauen,
wann een a gudde Joren ass. A
mat 3% kréie mer deenen net ge-
sot, dass mir a schlechte Jore sinn.
Duerfir musse mir eng ganz Rei
Saachen ënnerhuelen.

Et huet kee Wäert, dass mer mat
Saachen operéieren, andeem jidd-
fereen en aneren Indicateur hëlt
oder eng aner Zuel. Hei zielt just
eng Zuel, dat ass déi sec Zuel vu
95. Dat ass deen Defizit, deen dee
Stat hei huet; dat ass deen Defizit,
deen déi Administration centrale
huet. Dat ass déi eenzeg, déi zielt.
Well all dat anert notzt guer
näischt. Alles, wat mer ënnerhue-
len, muss mat där Zuel herno ge-
mooss ginn.

Duerfir soen ech, do kommen eng
Rei Froen op eis zou, op déi
d’Chamber jo hir Äntwerten an dë-
sem Mount wäert jo dann och brén-
gen.

Wat deen zweeten Deel ubelaangt
vun de Lignes directrices, deen
Deel, et kéint ee soe microécono-
mique, dee geprägt ass duerch
dat, wat mer um Niveau vun der
Wirtschaft ënnerhuelen, um Niveau
vum Environnement, um Niveau
vun der Energiepolitik, um Niveau

vun den Infrastrukturen. Dat ass
dee mëttelsten Deel, woubäi dee
leschten Deel…

Ech gesinn den Aarbechtsminister
ass erëmkomm. Deen hat virdru
schonn heiansdo d’Nerve verluer,
wéi en eenzel Saachen héieren
huet. Duerfir ginn ech net op säin
Domän an; hie soll dat selwer maa-
chen.

Ech wëll nach op deen Domän
agoen, deen awer…

(Interruption)

Gelift? Ech maachen dat jo och.

(Interruption)

Majo, ech schwätze jo doduerch
net zum Emploi.

D’Diversifikatioun ass ugeschwat
ginn. Ech verweisen och drop,
dass de Problem e bëssen deen
ass, dass den Här Sauber jo pro-
béiert huet ze ënnersträichen,
d’PMEe missten och ënnerstëtzt
ginn. Dir hat d’Impressioun, mir
géingen nëmmen déi grouss In-
dustrien ënnerstëtzen.

Ech géing Iech awer opfuerderen,
den Text eng Kéier och nach mat
deem Brëll ze kucken, da gesitt Dir
och souwuel an der Simplification
administrative, dass permanent
drop higewise ginn ass, dass
d’Réckgrat vun eiser Wirtschaft jo
déi vun de PMEen ass, an dass déi
mussen ënnerstëtzt ginn. An och,
an ech si mat Iech d’accord, et
geet net nëmmen drëm, auslän-
nesch Investisseuren ze hoféieren,
mä et muss een och eise Betriber
genau datselwecht offréieren. Et
wëllt jo och keen deen Ënner-
scheed maachen.

Ech géing gär anhand vun engem
oder zwee oder dräi Betriber emol
eng Kéier kucken: Wéi ass dann
d’Prozedur, a wéi laang huet se ge-
dauert, a wou si mer hänke bliw-
wen? Dat wäerte mer emol kucken.

An, Här Meisch, Dir hutt mech ge-
frot, wou dann de Problem ass. Ech
ginn dovun aus, dass d’Memberen
aus Ärer Fraktioun Iech natierlech
amplement bericht hunn, wat Dir
als Responsabele vun der Réforme
administrative an deene fënnef
Joer alles gemaach hutt, fir dass et
besser ass.

Ech mengen, ech ginn dovun aus,
dass Dir eng Analys gemaach hutt
vun deene ville Mesuren, déi Dir an
där Zäit - ech war net an der Regie-
rung - wahrscheinlech duerchge-
dréckt hutt, esou dass am Fong
geholl déi Fro, déi ech gestallt
hunn, aus Ärer Siicht misst total
falsch sinn. Do stinn ech gären an.

Dir misst soen: „Här Krecké, Dir leit
total derniewent. Mir hunn eng Ré-
forme administrative duerchge-
fouert. Mir haten e Statssekretär,
deen huet nëmmen dat gemaach,
an Dir sidd derniewent.“ Ech soen
Iech awer, dat ass net d’Gefill, wat
d’Wirtschaft huet; dat ass net d’Ge-
fill, wat d’Leit hunn, déi dorobber
schaffen. An duerfir gëtt et och…

� M. Henri Grethen (DP).- A
véier Joer ass et vill besser.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här Meisch, an
als éischt Simplification administra-
tive hunn ech zu menge Beamte
gesot gehat, awer net eréischt
haut, wéi Dir mir et gesot hutt, mä
virun dräi Deeg hunn ech gesot,
déi Fro beäntwert Der net, well ech
beäntwere se mëndlech.

Et geet hei net drëm, dass et eng
Administratioun, ee Punkt ass.
Dorëms geet et net! Et ass och net
esou liicht erauszefannen, wou et
ass. Aus deem ganz einfache
Grond, jee nodeem wat fir ee Projet
dass et ass, läit de Problem an-
zwousch anescht a läit och d’Res-
ponsabilitéit anzwousch anescht.

Ech soen och, dass all eenzel
Fonctionnaire, all eenzel Adminis-
tratioun gutt Grënn huet. A passt
op, déi gi meeschtendeels op e
Gesetzestext zréck, deen hei ge-
maach ginn ass. Si sinn an der
Exekutioun vun engem Gesetzes-
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text - ganz oft. A Simplification ad-
ministrative begräift och d’Regle-
mentéieren. Dat heescht och ”bet-
ter“ reglementéieren heibannen!
Ech souz och an där Chamber; ech
maache mir ganz vill Virwërf fir
eenzel Saachen, déi ech mat hei
initiéiert hunn. Ech hunn dee
Constat mat Sécherheet gemaach.

(Interruptions diverses)

� M. Henri Grethen (DP).- An
dëser Regierung schéngt et elo
Moud ze sinn, Reue und Leid ze
kloen.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech hätt léiwer
gehat, an där Regierung virdru wier
dat geschitt, dann hätte mer e puer
Problemer manner, wann dat ge-
schitt wier.

Ech soen op alle Fall, dass et also
net ee Punkt ass, mä dass d’Zomm
net méi stëmmt. D’Zomm stëmmt
net méi! All gutt Argumenter vun all
Eenzelnen zesummegezielt - et
deet mer Leed - ass net méi gutt a
stëmmt net méi.

An duerfir hunn ech gesot, dass
mer Schwieregkeeten hunn, an
duerfir hunn ech gesot, dass mer
musse reagéieren, an duerfir
musse mer dat do unhand vu Fall-
beispiller maachen.

Et ass also net, Här Meisch, dass
Dir elo fäerdeg bréngt ze soen:
Ech bréngen et net fäerdeg, Dir
bréngt et och net fäerdeg menger
Meenung no, et ass déi Adminis-
tratioun, et ass dee Fonctionnaire,
et ass dee Minister, deen en faute
ass. Dat ass guer net d’Fro, dat ass
och guer net de Fall. Duerfir…

� M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Dir eng Fro vum…

(Interruption)

Här Meisch!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, dass d’Zomm
dovunner einfach net gutt ass. Dat
heescht, d’Resultat vun deem, wat
mir bidden, Här Meisch, ass net
gutt. Do musse mer besser ginn,
méi effikass ginn. Mä et ass, jee
nodeem wat fir e Projet et ass, en
anere Knuet.

� Une voix.- Maacht et, Här
Krecké! Maacht et!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, ech maachen
et.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, eng Zwëschefro vum Här
Bausch.

� Une voix.- An da kucke mer!

� Une autre voix.- Mir paken
et un!

� Une troisième voix.- Jo, jo!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Minister, ech wollt
Iech froen, Dir schwätzt vun ”better
regulation“; en plus zitt Dir jo dann
eng Bilanz vun Ärer eegener Aar-
becht als Parlamentarier virdrun
hei, vun där Der sot, Dir géingt Iech
fir si selwer mat der Nues huelen,
an datt alles schlecht war.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Neen, et war net
alles schlecht, mä ech soen, dass
ech eng Rei Saache matgedroen
hunn, vun deenen ech haut mier-
ken…

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Maja, voilà! Kënnt Dir
preziséieren, well dat ass nämlech
héich interessant, well ënnert deem
”better regulation“ versteet jo all
Mënsch eppes aneschters. Do gëtt
et der, déi soen zum Beispill - ech
soen dat emol e bëssen iw-
werspëtzt -, d’Ëmweltgesetzer ins-
gesamt wären zu 80% iwwerflës-
seg, well déi géingen…

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Meng Zäit leeft
weider. Ech soen Iech et just elo
schonn e puermol.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …d’Ëmweltgesetzer ins-
gesamt wäre schlecht zu 80%; si
géingen effektiv dozou féieren, datt
mer eng Iwwerreglementatioun
hätten. Duerfir si fir déi „better re-
gulations“ zum Beispill, datt ee
manner reguléiert am Ëmwelt-
beräich, an am soziale Beräich
kënnt een datselwecht soen.

Duerfir wann Dir doriwwer
schwätzt, da kann een doriwwer
sécherlech vill Wierder verléieren,
a wann Dir dann och nach dee Bi-
lan zitt vun Ärer Vergaangenheet,
da weess ech awer gär prezis, a
wat fir enge Beräicher datt Dir do
och Iech Asche aufs Haupt
schmiert, wéi Dir dat virdrun elo
gemaach hutt.

(Interruptions diverses)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här Bausch, ech
wäert dat dann nach eng Kéier
maachen. Mä ech maachen dat
net haut, et ass net den Objet vun
der Diskussioun vun haut.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et ass awer wichteg, fir
weider méi gewuer ze ginn.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Abee, wann Dir
mir nach 20 Minutte gitt, au grand
damne vun Äre Kolleegen…

(Interruptions et coup de cloche
de la Présidence)

Also, Här Bausch, leet Äre Kapp a
Rou. Dir kritt eng Äntwert vu mir.

(Interruptions)

Wat déi eenzel Secteuren ube-
laangt, ginn ech net ze vill drop an.
Ech menge mir hunn der eng Rei
definéiert, déi mer uviséieren, mä
et ass sécher, dass een heiansdo
een ugebuede kritt, deen een net
uviséiert huet, mä zu deem soe
mer jo net, mir géingen en net hue-
len. An dat ass mir geschitt. Dat
ass mer och scho geschitt.

Bon, wat d’Innovatioun an d’Re-
cherche ubelaangt, hu mer eng
ganz Rei Pisten. Ech kann elo
nëmme staunen, dass Dir sot, et
wier net kloer genuch, wat mer do-
ranner wëllen.

Et ass ganz kloer. Eischtens, ech
wëll gären als Wirtschaftsminister
mat Sécherheet, dass d’Recherche
esou no wéi méiglech un de Betri-
ber gemaach gëtt. Ech hätt gären,
dass se esou betribsnah wéi méig-
lech geschitt. Si geschitt am Mo-
ment bal nëmme betribsintern. Be-
tribsintern kann och heeschen,
dass, wann de Betrib fortgeet,
dann all Wësse mat fort ass. Ech ka
mer deen een oder anere Betrib
hei virstellen, mat deem, wann e
fortgeet, eis hei zu Lëtzebuerg eng
riseg Kompetenz vu Recherche
verluer geet.

Duerfir muss ee kucken, savant déi
Aarbechten, déi gemaach ginn, ze
mëschen an esou Projeten zwë-
schent dem Betrib, zwëschent dem
CRP an zwëschent der Uni bei-
spillsweis - wie weess och zwë-
schent där enger oder anerer Ad-
ministratioun.

Wann een dat net mécht an et
léisst een et eleng an de Betriber -
mir si frou, dass mer déi am Mo-
ment esou hunn -, da kann et sinn,
dass, wann dee Betrib muer eng
Kéier seng Fuerschungen an-
zwousch anescht mécht, dann dat
ganzt Wësse fort ass.

Duerfir muss et zu enger enker Ze-
summenaarbecht kommen. An
duerfir ass et net egal, wéi een dat
do upaakt, Här Henckes. Ech hof-
fen, ech hunn Iech och domat eng
Äntwert ginn op déi puer Suergen,
déi Dir ausgedréckt hutt.

Mir hunn och hei am Land e Mo-
derniséierungsprozess probéiert.

Den Här Lux huet en Deel vun Aar-
bechten eraginn, um Niveau vun
den Infrastrukturen, öffentlechem
Transport an esou weider. Et ass
d’Ligne directrice 14 oder 15, men-
gen ech.

� Une voix.- 16.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- 16. Do kann een
noliesen, wat an nächster Zäit op
deem Punkt geschitt. Duerfir men-
gen ech, dass do och konkret Un-
haltspunkte sinn. D’Signature élec-
tronique - wou anscheinend jo ge-
sot gëtt, mir géinge scho laang do-
riwwer schwätzen - gëtt elo den
nächste Freideg ënnerzeechent. A
vun do aus u rulle mer domadder.

D’Centrale des bilans, soen ech
Iech, ass ee vun de grousse
Punkte vun enger Simplification ad-
ministrative a vun enger méi grous-
ser Effikassitéit hei zu Lëtzebuerg.
Mä si ass nach net duerch de
Bësch. Mir mussen nach all Admi-
nistratioun esou wäit kréien, dass
se och dorunner zaapt, wou d’In-
formatioune sinn.

Mir sinn e ganze Prozess am-
gaange fir den Entrepreneuriat, fir
den Esprit d’entreprise hei ganz
anescht ze ënnerstëtzen. Mat
Campagnen, mat Colloquen, mat
all Méiglechem probéiere mer dat
méi no un d’Schoul ze bréngen: De
Betrib méi no un d’Schoul,
d’Schoul méi no un de Betrib, fir de
Leit emol ze soen, dass et net nëm-
men eng Säit gëtt, nämlech:
Schnell op d’Gemeng, schnell bei
de Stat, schnell op eng Plaz ze
goen, wou ee wa méiglech net mat
der Realitéit vun der Konkurrenz
behaft ass.

Ech weess, dat ass jiddferengem
säin Uleies. Mä mir mussen et fäer-
deg bréngen, dass hei erëm Pio-
néiergeescht kënnt, dass mir sel-
wer Saache maachen an net waar-
den.

Déi eng soen, mir huelen ze vill
Auslänner eran. Mä da sot mir
emol: Kuckt emol an den Entre-
prisen, wie ganz oft déi dreiwend
Kraaft ass. Wien huet dann déi Id-
dien heiansdo erabruecht? Loosst
mer dach éierlech sinn! Do si ganz
vill vun eisen auslännesche Mat-
bierger, déi déi bruecht hunn! An,
kommt mir maachen eis dach
näischt vir: Mir selwer mussen och
erëm eng Kéier eisen Deel dozou
bäidroen an net nëmme waarden,
dass Auslänner sech bei eis nid-
derloossen.

Mir mussen d’Fro vun der Energie
erëm selwer an d’Hand huelen. Mir
definéieren net de Präis vum Bar-
rel, mä mir definéieren awer bei-
spillsweis wéi d’Äerduelechpro-
dukter hei verkaf ginn, wéi se gela-
gert sinn, stockéiert ginn, wat fir
eng Reserve mer hunn a wéi mer
se kënnen asetzen.

(Interruption)

� Une voix.- Maacht emol méi
lues!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Mir definéiere wéi
hei d’Elektresch verdeelt gëtt. Mir
definéieren, wéi de Präis vum Elek-
treschen ass. Mir maachen dat och
am Gas. Mir si voll amgaangen do-
ran. Leet Äre Kapp a Rou.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Kommt,
loosst den Här Minister schwätzen!

(Interruption)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Mir sinn amgaan-
gen un der Effizienz…

� M. le Président.- Här Gibé-
ryen!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- …a Froe vun der
Energie ze schaffen. Et sinn also e
ganze Koup Domänen, déi zum
Deel ugedeit sinn, mä zum Deel
och am Moment nach an Ausaar-
bechtung sinn an duerfir si mer op
eenzelne Punkte vläicht méi vag.

E wichtege Punkt ass dee vun de
Servicer. Ech géing awer wierklech
där Chamber hei soen, dass deen
éischte Prinzip, op dee mer mus-
sen hei oppassen, net d’Vereinfa-
chung ass. Deen, dee mengt, do-
duerch dass hie just seet, de Pays
d’origine dierfe mir op kee Fall ak-
zeptéieren, dee mécht d’Hal-
schent, wann net zwee Drëttel vun
eiser ganzer Wirtschaft futti. Dat
soen ech Iech.

� Une voix.- Ass et esou?

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Dat ass esou.
Also muss een higoen a soen: Mir
si fir ee ganze Koup Elementer vun
deem Pays d’origine. Mä mir sinn
net duerfir, dass dee Prinzip bei-
spillsweis am Aarbechtsrecht uge-
wannt gëtt. Dat kann ee roueg dis-
sociéieren. Ob een dann ëmmer lo-
gesch a kohärent mat sech ass,
dat ass eng Fro, déi ech léiwer net
beäntwerten. Mä ech wëll Iech
soen: «On n’est pas à une incohé-
rence près.» Mir wëssen awer och,
wat dorunner hänkt. Also, et kann
een hei forsch Saache behaapten,
wat dee Punkt do ubelaangt. Da
géing ech mech awer och gären
ausenaner setze mat de Suiten do-
vunner.

Dat ass datselwecht wann ee vum
Bensinspräis schwätzt. Dat ass
datselwecht wann ee vum Diesel-
präis schwätzt. Dann, wann ech
gelift, net vereinfachen, mä dann,
wann ech gelift, kucken: Wat hänkt
hannendrun? An duerfir wäert déi
Regierung hei mat Sécherheet do-
fir suergen, dass déi sozial Aus-
wierkungen, déi befaart ginn, net
antrieden. Si wäert awer och mat
Sécherheet dofir suergen - do wou
et méiglech ass -, dass d’Texter
méi kloergestallt ginn.

Haut gëtt et fir d’Servicer keng Ba-
sis mat Ausnahm vun där vum Mar-
ché intérieur. An déi vum Marché
intérieur, déi ass total liberal. Do
ass alles op. A wann een am Mo-
ment virun de Geriichter klot, da
gëtt nëmmen no deenen doten
Texter gekuckt. No engem aneren
Text gëtt net gekuckt, well et sinn
déi eenzeg, déi existéieren. An
duerfir ass eng Déngschtleesch-
tungsdirektiv wichteg, well een do
eng Rei Saache ka festschreiwen.
Wann ee se haut net festschreift,
soen ech Iech, da gëtt no deenen
ale Regele vum Marché intérieur ju-
géiert. Dat ass net esou einfach
wéi et heiansdo duergestallt gëtt.

Et si vill, vill, vill Méiglechkeeten,
wou mer herno vun de Magistrate
gesot kréien, wat geschitt, an net
wou d’Politik décidéiert, wat ge-
schitt. Déi Déngschtleeschtungsdi-
rektiv wéi se do ass ass ënner eiser
Présidence gestoppt ginn. Mä si
ass net zréckgezu ginn. Firwat?
D’Présidence ka keng zréckzéien!
Dat gëtt et einfach bei där Proze-
dur net. Dat kann nëmmen d’Kom-
missioun.

Eleng dat Wuert Bolkestein er-
schreckt d’Leit jo schonn einfach.
Vun engem Marketing-Point de vue
hätt d’Kommissioun et kënne maa-
chen. Wann déi dat net mécht, da
gëtt et just eng Méiglechkeet: Et
muss ee kucke se ze verbesseren,
sou wäit et ëmmer nëmme méig-
lech ass. Duerfir net einfach soen:
Dat do musse mer elo vum Dësch
huelen, dass mer keng hunn. Do-
mat hu mer kee Problem geléist.

� Une voix.- Très bien.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Duerfir ass dat do
net esou einfach.

Ech wëll Iech soen, Här President,
dass ech akzeptéieren, dass dat

hei - an dat huet och een ënner-
strach, ech weess net méi wien et
war - nëmmen e Plang ass. Ech
mengen, et war den Här Bodry. A
säi Wonsch war, dass et e Pakt
gëtt. Et kann nach kee Pakt ginn.
Ech wëll dat ënnersträichen, well
dat hei ass dem Plang vun der Re-
gierung no Consultatioun vun der
Société civile - net genuch, wéi den
Här Kox seet. Je veux bien. Et ass
méiglech, mä et ass awer net wéi
wann et net geschitt wier. Dass
vläicht déi eng oder déi aner Orga-
nisatioun net gefrot gi wär, dat ge-
stinn ech gär an. Mä an där kuer-
zer Zäit hu mer missen e Choix tref-
fen.

� Une voix.- Aha.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Et ass mat de So-
zialpartner geschitt. Et kann
eréischt e Pakt ginn dann, wa mir
och wierklech spieren: Hei am
Land steet jiddfereen derhannert.
Am Moment ass et de Plang vun
der Regierung, dee mir op Bréissel
schécken. Duerfir hoffen ech, dass
dat och eng Kéier e Pakt gëtt.
Duerfir wäerte mer déi vill Gespréi-
cher féieren, an duerfir wäerte mer
dann och selbstverständlech, Här
Kox, mat deene Leit, mat deene
mer nach net geschwat hunn,
schwätzen.

Ech wëll Iech awer och soen: D’Di-
versifikatioun, d’Wirtschaftspolitik
limitéiert sech nu wierklech net op
d’Solarenergie.

(Interruptions diverses)

Dir sidd do e bëssen… Här Kox.

(Interruption)

Oh neen, neen, neen! Wann ech
gelift.

� M. le Président.- Calme,
wann ech gelift.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech wëll just… Et
ass e Fallbeispill an et ass och als
solches opgezielt. Et kann een net
méi an den Detail goen, wann en
allgemenge Plang net méi wéi 30
bis 40 Säite beinhalt. Da kann een
dat net maachen. Aner Leit géin-
gen eis doudsécher soen, dass
mer e Koup Saache vergiess hät-
ten, wann s de elo e puer Säiten zu
engem eenzelnen Thema ge-
schriwwen hues.

Duerfir wëll ech da kloerstellen,
dass et net méiglech war, op
deene Punkten esou prezis ze
ginn. Mir ware mam Här Lux ze-
summen an x Workshopen, déi vir-
gesi sinn. Ech menge siwen oder
aacht. Iwwert déi do Froen hu mer
schonn ugefaangen ze diskutéie-
ren. Da loosse mer dat ofwaarden.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, ech wëll Iech just soen, Dir hutt
d’Zäit elo iwwerschratt. Dir hutt
awer nach zéng Minutte fir zu de
Motiounen ze schwätzen. Wann
den Här Minister Biltgen awer och
nach wëllt schwätzen, da géing
ech denken, dass Dir awer ge-
schwë misst zum Schluss kommen.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Majo, da soen
ech Iech...

� Une voix.- Dat Ganzt berout
op engem Artikel aus dem Regle-
ment, deen den Här Krecké dee-
mools proposéiert hat.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, an deemools
ass en Artikel bei eis zréckbehale
ginn, dee seet, d’Regierung, wa se
freet - an ech évoquéieren den Ar-
tikel 80 heimadder -, …

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- …dass ech déi
zwou Minutte méi laang ka schwät-
zen.
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(Brouhaha général)

Här President, mir sinn zu Lëtze-
buerg net an enger Kris, mä mir
sinn an enger kritescher Situatioun.

� Une voix.- Da kann en elo
nach schwätzen.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Dat muss sech
einfach jiddferee soen. Mir sinn net
an enger Kris, mä mir sinn an en-
ger kritescher Situatioun.

(Interruption)

All déi Problemer, déi mer virun eis
gesinn, sinn net oniwwerbréckbar.
Mir kéinten et fäerdeg bréngen, mä
da brauche mer awer och eng Dé-
marche, wou mer net vläicht an all
Richtungen zéien, mä wou mer
grosso modo a Richtung vu Moder-
nisatioun vun eisem Land zéien,
méi Dynamik an eist Land brén-
gen, vu gleewen un de Succès vun
engem Modell Lëtzebuerg, deen et
ginn ass, mä och nach dru glee-
wen an en net futtirieden. Mä awer
och wëssen, dass de Status quo
keng Alternativ ass, an dass et e
Changement op e ganze Koup
Punkte muss ginn. Punkten, déi
d’Regierung ugedeit huet an déi se
elo mat de Sozialpartner a mat Iech
wäert beschwätzen.

Ee Wuert zu de Motiounen. Déi
éischt Motioun, oder och déi zweet
Motioun, ass selbstverständlech
kee Problem. Ech hu gesot, dass
dat, wat Der hei frot, dass Der à in-
tervalle régulier au courant gesat
gitt: Mir wëllen als Regierung an
deem Prozess weiderfuere wéi mer
elo mat Iech geschafft hunn.

Et wier gutt, wann Dir Iech vläicht
déiselwecht Struktur géingt bäibe-
halen, och fir de Prozess weiderze-
verfollegen. Da wier et méi einfach
wéi wa mer elo missten an x Kom-
missioune rennen. Ech hunn also
iwwerhaapt kee Problem domat.

Wéi gesot, ech hunn awer ganz vill
Problemer mat där Motioun, déi
d’Kolleege vun der DP eragereecht
hunn. Si freet nämlech als aller-
éischt: «modifier le PNR». Ech
muss Iech soen: Mir änneren nach
eng Rei Saachen heidrun. Ech hu
keng Zäit méi. Ech soen dann awer
deene Leit, déi sech Suerge ge-
maach hunn, dass ech eng ganz
Rei vun Ären Elementer elo wäert
an den Text mat integréieren, esou
wéi ech se geliwwert krut vun der
Chamber.

Ech muss soen, wann hei steet mir
wieren ze vag, hei steet: „déplorant
que le PNR reste très vague“, an
da steet hannendrun, wesentlech
méi prezis dann, „notant toutefois
qu’il importe d’amorcer dès main-
tenant un processus permettant de
garantir la pérennité de notre sys-
tème de sécurité sociale“, also
wierklech, Här Meisch, dat ass we-
sentlech méi prezis.

Ech muss soen, ech kann dat do-
ten net akzeptéieren, et ass mir ze
vill vag. Ech wier frou gewiescht,
wann Dir Iech hätt kënnen ausena-
ner setzen op prezis Aussoen dann
zu deem, wat Dir wëlles hutt. Dir
sot hei guer näischt, an duerfir
soen ech, et huet kee Wäert bei
Punkten esou wéi Dir se hei évo-
quéiert de Plang dahingehend ze
änneren. Ech wäert dat respektéie-
ren, wat d’Chamber an engem
Konsens iwwer hir Kommissioun
eis eraginn huet, dat wäert ech mat
abauen. Ech kann net mat abauen,
wéi gesot, well et mir net prezis ge-
nuch ass a vill ze vill vag, wat Dir
mer hei proposéiert.

(Interruption)

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen huet d’Wuert.
Dir hutt nach ganz genau véier Mi-
nutten an zwielef Sekonnen Zäit.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Biltgen faasst sech ëm-
mer kuerz, dat ass kee Problem.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.-
Véier Minutten an zwielef Sekon-
nen.

� M. le Président.- Plus zwou
Minutte vun Ënnerbriechungen, déi
derbäikommen, dann hutt Der
sechs Minutten.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech maachen et kuerz. Ech hu
festgestallt, eigentlech e bëssen
iwwerraschend, dass wéineg iw-
wert deen drëtten Drëttel vu Lignes
directrices geschwat ginn ass, déi,
déi mam Emploi ze dinn hunn.
Duerfir maachen ech et och kuerz,
well ech kann dat souwisou net a
véier Minutte maachen, a vu dass
mer eng Kéier décidéiert haten, mir
sollen op d’mannst eemol am Joer,
wann net zweemol am Joer iwwer
Chômage schwätzen, dann hätt
ech léiwer mir géifen eis eng Kéier
Zäit huelen, fir méi laang iwwer all
déi Saachen ze diskutéieren, wéi
elo just an dräi Minutten.

Zwee Wuert just dozou, well ech
ëmmer héieren: Jo, elo maacht Der
eppes, elo iwwerleet Der eppes,
wuerfir hutt Der dat net viru fënnef
Joer iwwerluecht?

De Chômage ass, wéi déi ganz
Ekonomie, ëmmer total am Erneie-
rungsprozess dran. Viru fënnef
Joer huet d’Banque Centrale du
Luxembourg geschriwwen, mir hät-
ten zu Lëtzebuerg kee Chômage,
mir hätte just Chômage frictionnel.
Dat war och déi Zäit esou. 50% vun
de Leit hate keng Qualifikatioun.
Deemools hate mer schonn e Pro-
blem, fir verschidde Leit ënner-
daach ze kréien. Et waren der awer
vill manner wéi haut.

Duerno hu mer e Chômage con-
joncturel kritt, notamment well
d’Banke restrukturéiert hunn. Där
Leit hu mer iwwregens haut nach
am Chômage, well et muss ee wës-
sen, dass virun zéng, 15 Joer
d’Banken zum Beispill ganz vill Leit
aus de Carrières moyennes rekru-
téiert hunn, Leit, déi eng Première
gemaach hunn, Leit, déi een CATP
banque gemaach hunn. Déi Quali-
fikatioune sinn haut net méi ge-
sicht. Haut sinn anerer gesicht. Där
hu mer der awer nach haut am
Chômage, där dote Leit, an och
haut geroden der an de Chômage,
déi also eng Qualifikatioun, eng Ex-
perienz hunn, an déi musse mer
ënnerdaach kréien.

Wat awer nei ass zënter zwee Joer,
dat ass eigentlech, wa mer d’Zuele
kucken, da sinn all déi, déi eng
Formation supérieure hunn, do ass
d’absolut Zuel zréckgaangen zën-
ter zwee Joer; mir hunn der vill
manner. Mir sinn erëm op deem Ni-
veau wéi virdrun, obwuel d’allge-
meng Zuel vun Demandeurs d’em-
ploi an d’Luucht gaangen ass. Mä
wat gestiegen ass, dat ass déi Zuel
vun deenen Netqualifizéierten, déi
ganz oft dann och vermindert
leeschtungsfäeg sinn. An dat een-
zegt Wuert, wat ech soe wëll, dat
ass, dass ech nach wie vor - an et
hunn anerer et och hei gemaach
op der Tribün - fir e sou genannten
zweeten Aarbechtsmaart plädéie-
ren, well mer einfach feststellen,
dass déi dote Leit keng Chance
kréien.

Well wann d’Betriber - an ech si
frou iwwert dem Marcel Sauber
seng Remarque iwwert d’Roll och
vun de Kleng- a Mëttelbetriber -
bereet wieren, där dote massiv an-
zestellen, wou mir och hëllefe ginn
- ech sinn amgaang eng ganz Ak-
tioun mat de Gemengen ze maa-
chen, fir Handicapéierter aus dem
Reclassement externe anzestellen
-, wann déi géifen agestallt ginn,
da wier et gutt, mä ech stellen awer
fest, dass déi net agestallt ginn.
Ech verstinn och d’Betriber zum
Deel wa se soen, d’ADEM schéckt
eis net déi richteg Leit, duerfir hätte
mer gär, wéi och hei d’DP et ver-
laangt huet, eng Privatiséierung
vun der ADEM.

De Problem vun „si schécken eis
net déi richteg Leit“ ass: Och dat si

Mënschen! Dat sinn iwwer 5.000
Leit, déi do fragiliséiert sinn um
Aarbechtsmaart. An déi ginn ein-
fach net geholl, wann e Betrib ane-
rer kann astellen, déi einfach méi
Leeschtung bréngen. An duerfir
musse mer op deem anere Plang
weiderschaffen. Ech sinn duerfir
frou, dass mer haut oder gëschter
den Avis vum Statsrot kritt hunn iw-
wert d’Beschäftegungsinitiativen,
fir dass mer och kënnen op deem
Projet weiderschaffen.

De Chômage, dat ass eigentlech
mäi Wuert hei, an zwee Joer hu
mer erëm aner Problemer an duer-
fir muss een dauernd adaptéieren.
Eppes, wat viru fënnef Joer ganz
effikass war, kann haut net méi effi-
kass sinn, an eppes, wat mer haut
erfannen, ass vläicht a fënnef Joer
och net méi effikass. Et muss een
einfach dat maachen. Duerfir kann
ech dat och net akzeptéieren, fir ze
soen: Il faut quitter les sentiers bat-
tus. Mir maachen näischt anesch-
ters wéi dauernd les sentiers bat-
tus a mir kucken, dass jiddferee
seng Verantwortung iwwerhëlt.

Ech hoffen, dass eben d’Betriber
och hir Verantwortung iwwerhue-
len. Mir hunn elo schonn eng ganz
Partie vu Mëttelen, wou d’Betriber
bëlleg un netqualifizéiert Leit kom-
men, zum Beispill d’Stages d’inser-
tion. Där ginn der awer net vill pro-
fitéiert bis elo, an ech hoffen, dass
mer dann e Freideg an der Diskus-
sioun vun der Tripartite et och fäer-
deg bréngen, dass ebe méi vun
deene Moossnamen, déi de Stat
elo schonn huet, fir Leit an den
éischten Aarbechtsmaart ze brén-
gen, och profitéiert gi vun de Betri-
ber aus, fir d’Leit ze huelen. Mä dat
ass méi einfach gesot wéi ge-
maach.

Dann e Wuert zu der Recherche,
well der relativ vill de Mëtten iwwert
d’Recherche geschwat hunn, wat
ech aussergewéinlech begréissen,
fir Iech just ze soen, dass Der ëm-
mer erëm an auslännesche Rap-
porte liest, d’Lëtzebuerger Re-
cherche publique, dat ass dat al-
lerlescht - esou an deem Genre -,
well mir hannendra sinn. Elo muss
ee wëssen, dass d’Recherche pu-
blique zu Lëtzebuerg effektiv
zurzäit 0,30% vum PIB an net 1%
vum PIB ausmécht. Dat huet awer
zwou Ursaachen:

Déi éischt ass déi, dass mer
eréischt ‘87 ugefaangen hu mat
der Recherche publique an dass,
wann een d’Progressioun an den
absolute Chiffere kuckt, ganz vill
komm ass. An dass ech souguer
selwer heiansdo wëll ganz e bësse
bremsen, well et huet kee Wäert,
dass mer einfach nëmme Sue mat
„Recherche“ markéieren a mir gi se
iergendwou aus, nëmme well et
Recherche ass, an et ass keng Effi-
kassitéit fir eis Wirtschaft hannen-
drun.

Déi zweet Ursaach, dass mer op
0,30% sinn, dat ass, dass de PIB
dauernd héich gewuess ass. Wann
Dir de Budget kuckt, soe mer um
Budget si mer op 0,30% a wa mer
dann herno d’Konte kucken, da si
mer ënner 0,30%. Wuerfir, obwuel
mer dauernd augmentéiert hunn?
Mä wuel well de PIB méi liicht an
d’Luucht gewuess ass. Et huet eng
Kéier ee Journalist mech gefrot:
Wat stellt Dir Iech vir, fir esou séier
wéi méiglech op 1% ze kommen?
Wat wier déi bescht Method? Du
sot ech: Déi bescht Method, dat
wier emol de PIB zu Lëtzebuerg
frecktzemaachen, wann deen erof-
geet a mir bleiwe mat den Dépen-
sen d’selwecht, da si mer op 1%.
Duerfir déi Aussoen do, mir kucke
just 0,3%, 0,4%, dat ass ëmmer
mat Vorsicht ze genéissen.

Wat wichteg ass, an dat ass hei
ugeklongen an dat ass och e Souci
vun eis, dat ass, fir d’Recherche
besser zu Lëtzebuerg ze koordi-
néieren, well mer zu Lëtzebuerg
net alles kënne maachen a well
mer zu Lëtzebuerg sollen en

double emploi verhënneren. Do si
mer amgaang mat der Uni ze ku-
cken, wat fir eng Axe de recherche
mer do maachen, an do wou d’Uni
Axe-de-recherchë mécht a wou
Saache sinn, déi an CRPe sinn, soll
och d’Uni dat koordinéieren.

Mir baue vun 2006 un op de Fri-
chen zu Belval d’Cité des
Sciences, déi dräi Pfeiler kritt: Uni,
Recherche, well CRPen dohinner
komme mam Technoport, an och
d’Plaz fir d’Start-upen. An deem
Sënn kann ee sech virstellen, dass
do, wou mer elo e Problem hunn,
mat der Koordinatioun vun den
Traitements des matériaux, déi
beim Centre de Recherche public
Lippmann a Centre de Recherche
public Henri Tudor ugesidelt sinn,
dass, wa mer dat alles op de Fri-
chë Belval hunn, d’Uni dat dote
ganz liicht koordinéiere kann. Koor-
dinéiere soen ech, well awer eng
Partie deier Equipementer och net
mussen doubléiert ginn, mä sollen
an den CRPe bleiwen, do wou se
sinn. Haaptsaach ass, d’Re-
cherche gëtt koordinéiert.

Da sinn eng Partie Saachen, déi
mer elo schonn aus de Centres de
recherche publics erausgeholl
hunn an an d’Uni gesat hunn, wéi
zum Beispill de Laboratoire de
droit économique, deen am Centre
de Recherche public Lippmann
war, deen elo an d’Uni integréiert
ass, wéi de LIASIT, deen och eriw-
werkënnt an d’Uni. Et sinn awer
eng Partie Saachen, déi och an Zu-
kunft mussen an de Centres de re-
cherche publics bleiwen, well soss
d’Uni och géing congestionnéie-
ren. De Centre de Recherche pu-
blic Henri Tudor mécht ganz vill In-
novatioun, méi Innovatioun oft wéi
Recherche, wat awer fir vill PMEe
ganz wichteg ass. Dat muss och
do bleiwen.

Voilà, et sinn also eng ganz Partie
Iddien, déi mer elo schonn am-
gaange sinn ëmzesetzen, d’Koor-
dinatioun setze mer schonn ëm,
mer waarden net elo nach ee Joer,
mä fir e Concept d’ensemble ze
maachen hu mer d’OECD bestallt,
en Audit ze maachen. Do wëll ech
Iech dann invitéieren, déi Leit, déi
an der Kommissioun sinn, beim
Fred Sunnen - Wéi heescht déi
Kommissioun?...

(Interruption)

…Also wéi mäi Ministère -, dass
Der de 25. d’OECD empfänkt, an
all déi aner dierfe jo och dohinner
goen, also all déi, déi wëlle mat der
OECD diskutéieren, déi eis soll e
Rapport maachen iwwert d’Effikas-
sitéit an d’Koordinatioun vun der
Recherche, invitéieren ech dann
déi Debatt do de 25. an der Kom-
missioun opzehuelen.

Ech wäert, vu dass ech elo op 51
Minutten a 45 Sekonne sinn, dann
all déi aner Gedanken, déi ech zu
der Recherche publique zu Lëtze-
buerg hunn, a wat der ganz vill
sinn, versichen een aneren Dag
mat Iech hei ze deelen, well ech
soss vun Ärem President déi lescht
Hoer ausgerappt kréien, déi ech
nach hunn.

Merci.

(Hilarité)

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Motion 1

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert d’Motiounen, déi agereecht
gi sinn. D’Motioun vum honorabe-
len Här Meisch: Kënne mer par
main levée ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot, da
maache mer dat.

(Interruption)

Jo.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt kuerz Stellung zu der Mo-
tioun huelen. Am grousse Ganze
kéinte mer se deelen, mä et sinn
zwee Tireten dobäi mat deene mer
net direkt averstan sinn. Dat ass
een op der drëtter Säit „sur le main-

tien des charges fiscales à un ni-
veau compétitif“, do ass eis dat e
bëssen ze onkloer. Respektiv dat
mat der ADEM, och do menge mer,
dass mer éischter op den dä-
nesche Modell sollte goen. Duerfir
wäerte mer eis bei där Motioun ent-
halen.

� M. le Président.- Très bien.
Da fänkt d’Ofstëmmung un.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 37
Nee-Stëmmen, bei 15 Jo-Stëmmen
an 8 Abstentiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Weiler;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Emile
Calmes), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Claudia Dall’Agnol).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch (par Mme
Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Robert Mehlen.

Motion 2

Elo zur Motioun 2, déi vum honora-
belen Här Bodry déposéiert ginn
ass. Kënne mer par main levée of-
stëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien ass fir déi Motioun?

Wien ass dergéint?

Ech gesinn, dass d’Motioun - cela
ne fait pas de doute - majoritär
ugeholl ginn ass.

(Interruption)

Da komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
d’Motioun vum honorabelen Här
Jaerling iwwert d’Informatioun vun
den Deputéierten iwwert d’Debat-
ten, déi an de Réunioune vun der
Tripartite gefouert ginn.

4. Motion de M. Aly
Jaerling relative à l’in-
formation des Députés
au sujet des débats au
cours des réunions tri-
partites
Wëllt d’Regierung dozou Stellung
huelen?

(Négation)

Da komme mer zum Vote. Ass e
Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Da maache mer de Vote électro-
nique.

Vote

D’Motioun vum Här Jaerling ass of-
gelehnt mat 38 Nee-Stëmmen, bei
21 Jo-Stëmmen an 1 Abstentioun.
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Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mmes Anne Bras-
seur, Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Claudia Dall’Agnol).

S’est abstenu: M. Emile Calmes.

Mir kommen dann zum leschte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtteg, enger Regierungs-
erklärung iwwert de sektorielle Plan
directeur „Décharges pour dé-
chets inertes“. D’Wuert huet den
Här Innenminister, den Här Jean-
Marie Halsdorf.

5. Déclaration au sujet
du projet de plan direc-
teur sectoriel «Dé-
charges pour déchets
inertes», présentée par
M. Lucien Lux, Ministre
de l’Environnement, et
M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement
du Territoire

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech si mer sécher, dass heibannen
e grousse Konsensus doriwwer
ass, dass dëse Schrëtt, dës Dekla-
ratioun, déi d’Regierung hei mécht,
déi ech am Numm vu mengem Kol-
leeg Lucien Lux an a mengem ee-
genen Numm maachen, eppes
wäert bréngen am Beräich vum
Bauschutt, well et ass gewosst,
dass mer e Plan directeur sectoriel
iwwer Bauschutt brauchen.

Do brauch een nëmmen an d’Zäit
zréckzekucken, an ech hunn dat
och gemaach a mir hunn dat all ge-
maach a wëssen, dass mer säit iw-
wer 20 Joer, wat d’Entsuergung vu
Bauschutt ugeet, e Problem hei am
Land hunn. Mir haten deemools
kommunal Dreckstippen, déi sinn
iwwert d’Offallgesetz vun 1994 ver-
buede ginn, well se net méi dem
Stand vun der Technik entsprach
hunn.

Datselwecht Gesetz vun 1994,
d’Offallgesetz, huet d’Gestioun
vum Bauschutt iwwer regional De-
ponië gefuerdert. Mä e wichtege
Punkt war awer op där anerer Säit
och d’Schafe vu Siten, déi eng eko-
nomesch Gréisst hunn, fir dass déi
Déchargen eben nom technesche
Stand, nom aktuellen technesche
Stand kënne bedriwwe ginn, a fir
dass och - an dat ass deemools
och schonn iwwerluecht ginn -
d’Distanzen tëschent de Chan-
tieren an den Deponien esou kleng
wéi méiglech gehale ginn. 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)
An der Vergaangenheet war et och
esou, dass d’Regionaliséierung lei-
der net konsequent konnt duerch-
gesat ginn. Et waren net zu all Mo-
ment flächendeckend Déchargen
do. D’Netz war net esou operatio-
nell, wéi ee sech dat gewënscht
hätt. D’Konsequenz war déi, dass
eng grouss Konzentratioun vun der
Bauschuttentsuergung op e puer
wéinege Plaze war; et waren zwou,
dräi Plazen am Land, op deene
sech dat ganz ofgespillt huet. An
aus deem Bléckpunkt eraus waren
natierlech wéineg Capacitéiten do,
déi du séier erschöpft waren. Et si
laang Waardezäiten entstanen, fir
iwwerhaapt tippen ze kënnen. Et
war also e grousse Problem, deen
dozou gefouert huet, dass méi wéi
eng Kéier d’Situatioun am Bausec-
teur gebrodelt huet.

Et war effektiv fir d’Entrepreneure
praktesch onméiglech en Devis ze
maachen. Dowéinst ass et natier-
lech dozou komm - an dat ass och
gewosst -, dass vill Entrepreneuren
illegal Weeër gaange sinn, fir de
Bauschutt lasszeginn. Si sinn op
sou genannte Remblaië gaangen
an d’Ausland. Dat huet der Ëmwelt
net ganz vill bruecht; et huet hir
éischter grousse Schued bäi-
bruecht. D’Landschaften hu sech
nohalteg verännert, d’Biotope si
futtigemaach ginn an d’Buedem-
strukture goufen zerstéiert.

Fir de Bausecteur huet dës Situa-
tioun natierlech dozou gefouert,
dass nëmme méi kompetitiv Offere
gemaach konnte ginn, wann illegal
Entsuergungsméiglechkeeten do
waren. Duerfir si mer elo frou, dass
mer an eng besser Situatioun kom-
men, an eng Situatioun, déi gene-
rell vill méi kompetitiv ass.

Firwat si mer eigentlech an déi Si-
tuatioun komm? Wann een dat wëllt
prezis ënnersichen, stellt ee fest,
dass am Fong geholl keng richteg
Struktur do war, fir esou Siten
erauszesichen. Et war keng Metho-
dik do. D’Ëmweltverwaltung huet
versicht e regionale Réseau ze
maachen, mä deen néidege lega-
len a reglementäre Background
huet leider gefeelt.

En plus hate mer ganz oft dat, wat
hei zu Lëtzebuerg eng Spezialitéit
ass, déi sou genannten Nimby-
Effekter, Not-in-my-backyard-Effek-
ter also, wouduerch am Fong ge-
holl verhënnert ginn ass, dass esou
Deponien entstane sinn. An dobäi
ass am grousse Ganzen emol net
gewosst, wat u sech de Bauschutt
ass a wat een dorënner versteet. 

Wann ech d’Offallgesetz kucken,
do steet Déchets inertes, da men-
gen ech, dat si mineralesch Offäll,
déi aus verschiddene Bauaktivitéi-
ten ufalen. An der Praxis sinn dat
Buedem a Steng aus Excavatiou-
nen, et sinn Zillen a Bëton aus Of-
brochaarbechten an och minera-
lescht Material aus Stroossenaar-
bechten.

Et sinn och an deem Kontext hei
am Land Schätzunge gemaach
ginn, an do kommen Zuelen eraus,
déi enorm sinn. All Joer fale méi
wéi néng Milliounen Tonne Bau-
schutt hei zu Lëtzebuerg un. Dat
ass enorm! Wann een dat a Meter
Kibb ausdréckt, komme mer op
fënnef Millioune Meter Kibb. Et
gesäit een also, dass dat grouss,
ganz grouss Volumë sinn. Et gesäit
een awer och, wann een da méi
genee kuckt, dass 75% vun deene
Volumen natierleche Buedem sinn.

Wat geschitt elo do mat deem Bau-
schutt? Nun, 40% vun deem Bau-
schutt gi recycléiert. Firwat nëmme
40%? Ma, well ganz vill am Fong a
Géigenden hei am Land gebaut
gëtt, wou Leem ass. A Leem léisst
sech schwéier bis guer net sënn-
voll recycléieren, esou dass déi
Reschter, déi mer hunn, a sech
duerch hir Natur kee Problem duer-
stellen. Et ass natierlecht Material,
mä et ass éischter, well enorm
Quantitéiten opkommen - ech hunn
et jo elo gesot, méi wéi fënnef Mil-
lioune Meter Kibb -, an et ass dat
am Fong geholl, wat de Problem
ausmécht.

D’Regierung wollt eben der Situa-
tioun Här a Meeschter ginn an huet
duerfir e Plan directeur sectoriel,
dee mer jo haut an déi lescht Phas
hei bréngen, iwwer Bauschuttde-
ponien an d’Liewe geruff. Dat ass
scho geschitt am Joer 2002, wéi
eise Statsminister deemools op
därselwechter Tribün, wéi ech haut
an hei, bei der Ried iwwert d’Lag
vun der Natioun - et war de 7. Mee
2002 - am Fong geholl déi Ukënne-
gung gemaach huet.

Et stellt ee sech elo d’Fro, firwat
mer dann als Instrument e Plan di-
recteur sectoriel mussen huelen,
also een, dee sech op den Aména-
gement du Territoire berifft. Nun,
wann een elo am Detail kuckt, wat
dat Ganzt heescht, firwat mer dee
Plan directeur sectoriel hunn, da
gesäit een och, firwat dass mer
dëse Wee hu misse wielen.

Dëse Wee huet nämlech Virdeeler.
Éischtens bitt hien eis eng duebel
Base légale. Déi éischt Base légale
ass déi vum Gesetz iwwert den
Aménagement du Territoire vum
21. Mee 1999. Duerch dëst Gesetz
gëtt am Fong geholl eist Land a
sechs Regiounen opgedeelt.

Dëst Gesetz schreift och vir, dass
een d’Landesplanung esou muss
maachen, dass een de Raum ratio-
nal notzt, dass een d’Landschafte
schützt an dass een och eng res-
ponsabel Gestioun vun der Ëmwelt
mécht a vun den natierleche Res-
sourcen.

Dee Plan directeur, deen duerch
dëst Gesetz agefouert gëtt, stellt
also en Instrument duer, dat et eis
erméiglecht an engem Beräich,
dee verantwortlech ass fir e
grousse Landschaftsverbrauch -
an dat gesi mer jo mat där heiter
Problematik -, aktiv ze ginn. Hei
kréie mer duerch dëst Instrument
nei Méiglechkeeten, déi néideg
Orientatiounen, wéi d’Gesetz se
virgesäit, an déi Objektiver ëmze-
setzen.

Et gëtt eng obligatoresch Prozedur
festgeluecht, wéi an Zukunft all déi
nei Sitë sollen erausgesicht ginn,
an doduerch kréie mer sécherlech
e vill méi objektiven Débat. An déi
betraffe Gemenge kënne jo an där
Versioun, déi elo hei virläit, am Dé-
cisiounsprozess matdiskutéieren;
si ginn direkt mat agebonnen.

Déi zweet legal Basis ass d’Offall-
gesetz. Dëst schreift vir, dass en
nationalen Offallplang ausge-
schafft muss ginn, deen een dann
duerch sektoriell Pläng preziséiert.
An dësen Nationalplang, dee gëtt
et scho säit bal fënnef Joer, oder
méi wéi fënnef Joer, säit dem Joer
2000. Hei ass och e Kapitel dran
iwwer Bauschutt an och iwwert
d’Regionaliséierung vun den De-
ponien.

Den Nodeel allerdéngs vun dësem
Plang, dat ass deen, dass en am
Fong geholl net obligatoresch
erkläert gouf, esou dass en net
kann an der Praxis bindend agesat
ginn. A well awer déi ganz Proble-
matik, dat ass eis jo kloer, eng of-
fallwirtschaftlech Moossnam ass,
ass et och kloer, dass een och
muss e Bezuch op d’Offallgesetz
maachen, an dat geschitt jo dann
hei mat dësem Reglement.

Wéi ass elo dee Plan directeur sec-
toriel opgestallt ginn?

De Premier huet am Joer 2002 -
ech hunn dat jo elo grad gesot -,
de 7. Mee eng Annonce an der
Chamber gemaach. Doropshi gouf
e Règlement grand-ducal geholl,
deen en Aarbechtsgrupp an
d’Liewe geruff huet. An deem Aar-
bechtsgrupp ware Leit vum Innen-
ministère, vum Wirtschaftsminis-
tère, vum Bauteministère, vun der
Forstverwaltung a vun der Ëmwelt-
verwaltung. An dernieft war och
nach e Vertrieder vum Bausecteur
genannt ginn, fir dass spezifesch
Punkte gehéiert ginn.

Dësen Aarbechtsgrupp huet du fol-
gend Démarche gehat: Fir d’éischt
huet en eng Analys gemaach vun
der Situatioun am Beräich vum
Bauschutt. Dunn huet e gekuckt,
wat misst gemaach gi fir déi Objek-
tiver ze erreechen, an dann och,
wat fir een Handlungsbedarf be-
stéing. Dernieft gouf och nach ee
Listing gemaach vun all deenen
Déchargen, déi dee Moment an
der Exploitatioun waren, gradesou
och vun deene Projeten, déi dee
Moment nach an der Maach waren.

Eng weider Etapp dann, dat war
d’Definitioun vun de Regiounen, no
deene sech de Réseau vun de
Bauschuttdeponien orientéiere
sollt. Hei hunn och zwee Aspekter
prioritär gespillt: Éischtens,
d’Quantitéite vu Bauschutt, déi ufa-
len, an zweetens dann, d’Weeër
eben. Dat heescht, dat bestoend
Stroossennetz, dat mer brauchen,
fir den Trafic - an dat ass, mengen
ech, ëmmer déi wichtegst Zilset-
zung - esou kuerz wéi méiglech ze
halen. Aus dëser Approche - op
dësen zwee Niveauen: d’Quantitéit
Bauschutt an d’Weeër - ass festge-
hale ginn, dass missten néng Re-
giounen entstoen, wou sech eleng
dräi Regiounen op d’Stad Lëtze-
buerg oder op d’Gemeng Lëtze-
buerg opdeelen.

Am Kader vun de Consultatiounen
hu mer festgestallt, dass ver-
schidde Gremien, déi sech zum
Beispill mam Aménagement du
Territoire befaassen oder awer de
Statsrot oder awer d’Chambres
professionnelles Remarquë ge-
maach hunn, an déi hunn och ge-
sot, dass et net gutt ass, dass mer
hei néng Regioune maachen, dat
wier net konform mat der Opdee-
lung vum Programme directeur de
l’aménagement du territoire.

Mir sinn eis däers och bewosst,
dass dat esou ass, mä et muss een
awer och bedenken, dass, wéi de
Programme directeur de l’aména-
gement du territoire an d’Liewe ge-
ruff ginn ass - dat war de 27. Mäerz
2003 -, et scho kloer war, dass d’Zi-
ler vum Programme directeur vu
Bauschuttdeponië sollte sinn, fir
d’Nuisancë vum Camionsverkéier
esou kleng wéi méiglech ze halen.
Datselwecht Dokument huet dann
och gesot, dass mer déi Sitë miss-
ten iwwert d’ganzt Land, iwwert
dee ganzen nationalen Territoire
verdeelen. Mä, de Maillage, dee
misst sech op Basis vun deene
kierzeste Weeër maachen.

A wann ee weess, dass dat Instru-
ment eng prospektiv Planung
mécht, dat heescht an d’Zukunft
kuckt mat enger beschtméiglecher
raimlecher Ofdeckung, wat d’Bau-
schuttsdeponiecapacitéiten ugeet,
da muss ee verstoen, dass een,
wann een dann an der Problematik
och dee sou genannten „iw-
wergëuerdnete Proximitéitsprinzip“
asetzt, fir dann eben d’Deponien
esou no wéi méiglech bei déi een-
zel Schantercher ze kréien, dann
ass et kloer, dass wann een déi Lo-
gik bis un d’Enn denkt, dass een
dann op déi Logik vun néng Re-
giounen an net nëmme sechs
kënnt.

Dat spezifescht Zil konnt erreecht
ginn, well mer déi Akzenter gesat
hunn an déi Prioritéite ginn hunn,
déi dës Problematik verdéngt, a
well mer eis net nëmmen op urba-
nistesch Iwwerleeungen a Be-
truechtungen - géif ech soen -
fixéiert hunn. Well urbanistesch
Elementer spille besonnesch ebe
beim Programme directeur de
l’aménagement du territoire.

Elo geet et drëm fir Planungsre-
giounen esou ze kucken, wéi mer
se elo hunn. Et kann och sinn, dass
mer déi ännere mussen. Der wësst,
dass mer deemnächst wäerten an
der Réforme territoriale iwwer méi
effikass Planungsregiounen, wat
d’funktionell Andeelung vun eisem
Land ugeet, diskutéieren. Do
wäerte mer kucken, ob dat gutt
ass, wéi d’Geriichter am Land de
Moment opgedeelt sinn. Mir wäerte
kucken, ob d’ITM wéi mer se elo
am Land verdeelt hunn, ob dat et
bréngt. Mir wäerte kucken, oder

d’Chamber wäert och kucken, wéi
d’Ponts et Chaussées am Land
funktionéieren. Dat wäert also och
nei Iwwerleeunge bréngen, wat
d’Regionaliséierung an d’Regiou-
nen ugeet.

Deen neie sou genanntene „Projet
STAR“ proposéiert am Fong geholl
laanscht d’Autobunnen a laanscht
d’Schinnesegmenter Deponië mat
enger Fotovoltaik opzemaachen.
Wa mer dëse Projet sollten effektiv
realiséieren, da kréie mer och en
neit Gesamtbild vum Bauschutt hei
zu Lëtzebuerg.

De Réseau vun den Deponien, wéi
ass deen entstanen? Gutt, mir
hunn déi regional Deponien, déi
mer bis elo haten, opgedroen. Mir
hunn da gekuckt wéi eng nach an
der Maach sinn, a mir hunn och ge-
kuckt, ob déi den Evaluatiouns-
kritären, déi am Aarbechtsgrupp
festgehale waren, géifen entsprie-
chen. Dat ass dann an de Règle-
ment grand-ducal iwwerholl ginn.
Doduerch hu mer dann déi Situa-
tioun an deem Pabeier, deen Dir
ausgedeelt kritt hutt. Der gesitt
dann, wou am ganze Land déi De-
ponië sinn.

Deen heite Plan sectoriel funktio-
néiert anescht wéi e Plan sectoriel
„Lycées“, zum Beispill. Well am Ly-
cée ass et jo esou, wa Schoule ge-
baut ginn, do ginn d’Schüler dran.
A wann d’Schüler fäerdeg sinn,
kommen nei Schüler an déi Schoul.
Bei Bauschuttdeponien ass eng
aner Logik. Wann eng Bauschutt-
deponie voll ass, da muss een eng
nei sichen. An dat ass net einfach,
mä do muss…

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Dir kënnt awer net d’Schüler mam
Dreck verwiesselen.

(Hilarité)

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech hunn
an dësem Fall zwee Plan-secto-
riellë matenee verwiesselt.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Verglach!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Matenee
verglach. An zwar dee vun de Ly-
céeën a vun de Bauschuttdepo-
nien. Ech wollt just soen, d’Metho-
dologie ass eng ganz aner. Bei
deem enge sinn et Schüler, déi
ginn, an da kommen neier. Beim
Dreck ass et esou: Wann et voll
ass, dann ass et voll. Da muss ee
sech also eng Methodologie ginn.
Et muss een objektiv Kritären op-
stellen. Dat geschitt heimat. Et
muss een déi betraffe Gemenge
mat abezéien. An doduerch kréie
mer déi néideg Objektivitéit an déi
néideg Transparenz.

Dat Ganzt, wat ech Iech elo hei ge-
zielt hunn, dat fannt Der och an
deem sou genanntenen Document
technique, deen annexéiert ass
zum Règlement grand-ducal. Dë-
sen Document technique ass och
d’Basis vum Avant-projet vum
groussherzogleche Reglement fir
de Plan directeur sectoriel.

D’Consultatiounen, nach e puer
Wierder, wéi déi verlaf sinn. D’Con-
sultatioune sinn am Februar 2004
lassgaangen, wou d’Gemengen
ugeschriwwe gi sinn. 118 Ge-
menge sinn ugeschriwwe ginn. 104
Gemengen hunn en Avis ofginn,
néng Gemengen en negativen
Avis. Déi aner waren also alle-
guerte mam Plang averstanen, mä
et goufen natierlech vu ville Ge-
menge Kommentare gemaach.

Déi meescht Kommentare waren
iwwert d’Vertriedung vun de Ge-
mengen an der Commission de
suivi. Hei gouf nämlech kritiséiert,
datt an der Kommissioun nëmmen
déi Gemenge sollte vertruede sinn,
déi op hirem Terrain potenziell Sitë
fir eng Bauschuttdeponie hätten. Et
ass sécher net méiglech - dat si
mer eis all bewosst - fir all Gemen-
gen un den Aarbechte vun der
Kommissioun deelhuelen ze loos-
sen. Mä mir hunn d’Bedenke vun
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de Gemengen awer berechtegt
fonnt a mer hu se och gedeelt.
Duerfir ass och elo an der Ver-
sioun, déi hei virläit, an der Kom-
missioun e Vertrieder vum Syvicol.

Wat d’Prozedur elo ugeet, no där
de Site sollt erausgesicht ginn, do
muss festgestallt ginn, dass se all-
gemeng gutt akzeptéiert ginn ass.
Do gouf et haaptsächlech just Kri-
tik un der Tatsaach, dass d’Ge-
mengen hei och nëmme konsulta-
tiv vertruede wieren. Dass se am
Fong geholl net konnte matschwät-
zen.

Eng aner Kritik, déi och formuléiert
ginn ass - oder eng Bemängelung
-, dat war déi, dass d’Gemengen
nëmmen dräi Méint Zäit hätten, fir
en Avis ofzeginn. Den definitive
Projet elo: Wat hu mer do ge-
maach? De Gemengevertrieder
gëtt e gläichberechtegte Partner.
Also, säin Avis ass net nëmme méi
consultatif. D’Bäibehale vun den
dräi Méint hu mer awer si gelooss.
Mir mengen, wann een deen Délai
géif méi laang maache wéi dräi
Méint, da géif d’Prozedur onnéideg
laang ginn. Dat wier net gutt. Also,
mir bleiwen elo bei dräi Méint.

En anere Kritikpunkt, deen och
nach an der Consultatioun opge-
worf ginn ass, dat war deen, dass
d’Déchargë verschidde Präisser
hätten. Hei gouf och bemängelt,
dass d’Gemengen och verschid-
den Taxen ophiewen. Mir wëssen,
dass d’Bauschuttdeponië privat
bedriwwe ginn, an d’Exploitantë
sinn net déiselwecht, och vu Präis-
ser net déiselwecht, well d’Spezi-
fissitéite vun den Deponien och net
déiselwecht sinn.

Wat elo d’Gemengentaxen ugeet,
do kenne mer dat alleguerten.
D’Gemengepolitiker wëssen, wat
Gemengenautonomie ass. All Ge-
meng ass fräi déi Taxen ze froen,
déi si fir néideg a richteg hält.

(Interruption)

Doduerch entstinn dann eben déi
Präisser an der Entsuergung vu
Bauschutt, déi entstinn. Sécher-
lech, wann d’Präisser héich sinn,
ass dat net gutt fir déi öffentlech Fi-
nanzen. Mä dat ass nun emol esou.
Un déi Problematik kann een net
dru réckele goen. D’Problemer, déi
ech Iech elo genannt hunn, si reell.
Mir kënne se awer net am Kader
vun engem Plan directeur sectoriel
léisen.

Schliesslech ass och nach e
leschte Punkt, deen de Lucien Lux
vläicht méi interesséiert, staark kri-
tiséiert ginn. Dat ass deen, dass
näischt an deem Ganzen iwwer
Vermeidung an iwwer Verwäertung
drasteet. Dat ass och richteg. Mä
hei däerf een och net vergiessen,
dass dee Plang sech mat der De-
ponie befaasst. A sech ass déi
éischt legal Basis den Aménage-
ment du territoire, an déi huet
näischt direkt mat esou Aspekter
ze dinn. Hei muss een also och an
déi spezifesch Gesetzgebung era-
goen, fir dann an dësem Fall ze lé-
giféréieren.

Wat déi Gemengen ugeet, déi sech
an dësem Fall - déi néng Gemen-
gen hat ech jo ugeschwat - géint
de Plang ausgeschwat hunn: Et

muss ee feststellen, dass et
nëmme Gemenge waren, déi direkt
oder indirekt mat dëser Problema-
tik, mat enger Décharge befaasst
waren. Si hunn och meeschtens
nëmmen op déi Déchargen argu-
mentéiert, déi hinnen dann eben
en Dar am A waren, loosse mer et
emol esou formuléieren.

Derniewent schlussendlech hate
mer nach zwee Avisën, déi een
och am Kader vun enger Prozedur
brauch, déi vun deem sou genann-
tene CSAT. Dat ass de Conseil Su-
périeur de l’Aménagement du Ter-
ritoire, an och dee vum Comité In-
terministériel de l’Aménagement
du Territoire (CIAT). Si hunn den 29.
November 2004 an den 29. Abrëll
2005 Stellungnahmen ofginn.

Déi Avisë sinn a sech verschidden.
Et ass a sech esou, dass op där
enger Säit den CSAT, de Conseil
Supérieur de l’Aménagement du
Territoire, a senger Stellungnahm
kritiséiert huet, dass de Plan secto-
riel vun de Bauschuttdeponien eng
aner territorial Opdeelung virgesäit
wéi de Programme directeur. Den
CIAT dergéint, de Comité Intermi-
nistériel de l’Aménagement du Ter-
ritoire, akzeptéiert a sengem Avis
dës Ënnerschiddlechkeet. Senger
Senger Meenung no - esou steet
am Avis - läit an der Spezifissitéit
vun dësem Plang an an der inhä-
renter Dynamik vun den Déchar-
gen, dass eis Siten net no urbanen
Unzéiungspunkten erausgesicht
kënne ginn, mä mat de Kritäre vum
Ëmweltschutz, dem Schutz vun de
Populatiounen, an domat verbon-
nen der Berücksichtegung vum
Stroosseréseau.

De CIAT ass also der Meenung,
dass duerch e strikte Respekt vun
der regionaler Opdeelung aus dem
Programme directeur déi duerch
dëse Plan directeur sectoriel
erwënschten Ziler net erreecht
kéinte ginn. Hie proposéiert dann
och dës Problematik - an dat
wäerte mer och maachen - am
Conseil de coordination vum IVL ze
ënnerbreeden.

Här President, aus all dësen Iwwer-
leeungen ass den Text nach eng
Kéier iwwerschafft ginn. Déi we-
sentlech Ännerunge sinn dann déi
heiten:

Éischtens: De Plang kritt déi due-
bel legal Basis, an zwar d’Gesetz
iwwert den Aménagement du terri-
toire an d’Offallgesetz.

Zweetens: An der Commission du
suivi sinn d’Gemengen duerch de
Syvicol vertrueden.

Drëttens: Bei den Aarbechten iw-
wer e bestëmmte Site ass déi be-
traffe Gemeng un dësen Aarbech-
ten als gläichberechtegte Partner
bedeelegt an net méi nëmme mat
enger Voix consultative.

Véiertens: De Bauschutt soll net
méi obligatoresch op d’Déchargë
goe vun där Regioun an där de
Schantje läit, mä an déi Décharge,
déi am nooste vum Schantjen ass.
Esou kann assuréiert ginn, dass
den Transportwee ëmmer dee kier-
zesten ass, ganz nom iwwer-
geuerdnete Proximitéitsprinzip, sou
wéi ech et jo virdru schonn erkläert
hat.

Fënneftens: D’Buergermeeschte-
ren nennen an hire Baugenehme-
gungen déi Décharge, déi am
nooste läit.

Dëse modifizéierten Text, wou dës
Elementer all dra sinn, gouf nach
eng Kéier am Juni 2005 an der Re-
gierung approuvéiert. E goung
nach an de Statsrot an an
d’Chambres professionnelles pour
avis an d’Remarquë goufen dann
och nach afléisse gelooss. Dat si
just redaktionell Adaptatiounen.

D’Konklusioun also ass déi heiten,
Här President: De Plan directeur
sectoriel iwwer Bauschuttdeponien
ass en Instrument, dat erméiglecht
eis also: éischtens, e bessere Suivi
ze kréie wéi d’Situatioun am Bau-
schutt ass, fir da mat deene richte-
gen Instrumenter zur richteger Zäit
reagéieren ze kënnen; zweetens,
eng kohärent Verdeelung vun de
Bauschuttdeponien an engem
Netz iwwert d’ganzt Land sécher-
zestellen, fir esou och onnéideg
laang Transportweeër ze vermei-
den; an drëttens, eng objektiv an
transparent Prozedur ëmzesetzen,
fir nei Déchargen ze fannen. Ech
mengen, mat dësem Plang misst et
wierklech méiglech sinn, definitiv
de Problem vu mangelnden Depo-
niecapacitéite fir Bauschutt ze léi-
sen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Innenminister. Wëllt een dozou
Stellung huelen? Den Här Camille
Gira kritt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, ech weess
net wéi et Iech geet, mä ech sinn
elo relativ frustréiert, dass, nodeem
mer hei eng Deklaratioun vun der
Regierung iwwer e wichtege Plan
sectoriel héieren hunn, et net virge-
sinn ass, dass mir als Chamber eis
méi implizéiere wéi fir dat do héie-
ren ze hunn an dann eis den
Owend am Bett Gedanken doriw-
wer ze maachen.

(Brouhaha général)

� Une voix.- Hei verlaangt Dir
Saachen.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Selbstverständlech. Mä
dach. Mä dach.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
weess net wat Dir am Bett maacht.

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Oh! Dat soen ech Iech
dach net, Här Grethen, gellt.

Mä ech ka mech erënneren, dass
mer scho bei anere Plan-sectoriel-
len eng Form fonnt haten. Ech
erënneren notamment un deen iw-
wert d’Lycéeën - deen éischte
mengen ech -, deen opgrond vum
Gesetz vun 1999 op de Wee gaang
ass, dass mer do eng Méiglech-
keet fonnt haten, dass och
d’Chamber kéint dat, wat d’Regie-
rung dann an engem Plang kon-
zentréiert hat, diskutéieren.

(Interruption)

Ech muss och soen, dass an deem
heite Plang, wou, mengen ech, an
deene leschten zwee Joer gutt
Aarbecht geleescht ginn ass, net
méi ganz vill Sprengstoff dran ass.
Ech hunn dat Gefill et ass ës vill
erausgeholl gi vis-à-vis vun deem,
deen an deene leschte Joren dra
war. Mä ech weess awer, dass zum
Beispill, wann dee vun de GSMe
muer hei optaucht an och do-
bausse méi wäit wäert goen, dann
de Sprengstoff erëm do ass.

D’Regierung huet gesot, iergend-
eng Kéier géing e Plan sectoriel
„transport“, „logement“ an esou
weider kommen.

(Interruption)

Ech mengen, do si mer eis eens,
dass et net ka sinn, dass hei eng
Deklaratioun gemaach gëtt an da
war et dat. Duerfir géing ech sou-
wuel de President bieden, fir
vläicht an der nächster Conférence
des Présidents doriwwer ze disku-
téieren, wéi mer an Zukunft domat
ëmginn, respektiv och den Här
Halsdorf, dem Landesplanungsmi-
nister, dass mer eng Form fannen.
Sief et, dass d’Regierung en Débat
de consultation all Kéiers automa-
tesch freet, sief et, dass an der
Conférence des Présidents einfach
d’office décidéiert gëtt eng Debatt
duerno ze féieren.

Ech menge schonn, dass vill vun
eis zu deem heite Plan sectoriel -
mä doudsécher och zu deenen,
déi kommen - wäertvoll a konstruk-
tiv Remarquen ze maachen hätten,
déi ebe grad an deem hei Stadium
awer och nach kéinten an de Rè-
glement grand-ducal afléissen, sou
dass ech frou wier, wa mer eis ze-
summe géingen d’Käpp zerbrie-
chen, fir déi nächste Kéier eng e
bësse manner frustrant Prozedur fir
d’Deputéierten ze fannen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Da kënnt Dir besser schlofen an
Zukunft.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Voilà!

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Gira Merci, och fir seng
Suggestioun. Ech wäert déi weider
un d’Conférence des Présidents
leeden.

Wëllt soss nach een dozou d’Wuert
ergräifen?

� Une voix.- Mir kréien nach
eng Debatt.

� M. le Président.- Wann dat
net de Fall ass, wiere mer domad-
der um Schluss vun eisem Ordre
du jour ukomm. Déi nächst Sit-
zunge si virgesi fir den 29. an den
30. November. Den Ordre du jour
gëtt Iech schrëftlech zoukomme
gelooss.

D’Sitzung ass domadder opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
18.38 heures)

MERCREDI, 16 NOVEMBRE 2005 8 E SÉANCE www.chd. lu

77

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens:
d’Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal, 
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel:
Service du compte rendu de la Chambre des Députés
Service des relations publiques de la Chambre des Députés
Tél. 466 966-1

Conception, saisie de texte et mise en page:
Polygraphic SA, Luxembourg

Concept et coordination générale:
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

Sommaire des séances publiques

Communications page 50

Retrait du rôle des affaires de la Chambre page 50

Ordre du jour et dépôt d'une résolution par M. Charles Goerens

pages 50-51

Présentation d'une liste de trois candidats pour le poste de Con-

seiller à la Cour des Comptes et renouvellement des mandats du

Président, du Vice-Président et d'un Conseiller à la Cour des

Comptes page 51

Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP sur la réforme de

la psychiatrie pages 51-54

Heure d’actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG sur la po-

litique du logement pages 54-58

5447 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le

Grand-Duché de Luxembourg et la République de Bulgarie en

matière de sécurité sociale, signée à Luxembourg, le 1er décem-

bre 2004 page 58

Accueil de M. Anton Tabone, Président de la Chambre des Dé-

putés de Malte, accompagné d'une délégation page 58

5451 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le

Grand-Duché de Luxembourg et la Roumanie en matière de sécu-

rité sociale, signée à Bucarest, le 18 novembre 2004

pages 58-59

5149 - Projet de loi déterminant les conditions et modalités de no-

mination de certains fonctionnaires occupant des fonctions diri-

geantes dans les administrations et services de l'État

pages 59-61

Résolution de M. Charles Goerens au sujet de l’Iran page 61

5431 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur les privi-

lèges et immunités de la Cour pénale internationale, fait à New

York, le 9 septembre 2002 pages 61-62

Dépôt d’un projet de loi page 62

Communications page 62

Débat d'orientation sur la Stratégie de Lisbonne pages 62-75

Motion de M. Aly Jaerling relative à l'information des Députés au

sujet des débats au cours des réunions tripartites pages 75-76

Déclaration au sujet du projet de plan directeur sectoriel «Déchar-

ges pour déchets inertes», présentée par M. Lucien Lux, Ministre

de l'Environnement, et M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de

l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire pages 76-77



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006

Sommaire des questions parlementaires

Question N° Auteur Objet

Session ordinaire 2004-2005

0255 M. Lucien Thiel Modification du taux de la taxe applicable aux 
cessions de logiciels, à la maintenance de 
logiciels et à l'assistance technique en la matière

0392 M. Lucien Thiel Fonds d’investissement

0516 M. Xavier Bettel Mariage des couples homosexuels

0534 M. Claude Adam Réaménagement du site de Schoenfels

0550 M. Aly Jaerling Relèvement de l’âge de la retraite

0568 M. Emile Calmes Non-respect des conditions de travail

0574 M. Emile Calmes Transport public

0589 M. Ben Fayot Ratification du Traité établissant une Constitution 
pour l’Europe

0595 Mme Lydia Mutsch Implantation d'une partie de l'Université du  
M. Fred Sunnen Luxembourg sur le site de Belval

0596 M. Robert Mehlen Réduction de la consommation d'énergie dans le 
secteur public

0600 M. Emile Calmes Utilisation rationnelle de l’énergie et énergies 
renouvelables

0601 M. Robert Mehlen Utilité publique

0603 M. Xavier Bettel Gestionnaires de maisons relais pour enfants

0605 M. Xavier Bettel Prolongation de la ligne de chemin de fer ICE 
Berlin-Cologne

0607 M. Marc Spautz Projet de règlement grand-ducal relatif à 
l'organisation du service de protection et de 
prévention

0612 M. Camille Gira Participation du Premier Ministre, Ministre d’État, 
à une manifestation électorale du parti CDU à 
Mayence

0613 M. Marcel Oberweis Assurance en responsabilité civile des 
sylviculteurs privés

0614 M. Jacques-Yves Étude Cargolux/Boeing sur la réduction des 
Henckes nuisances sonores des avions décollant et 

atterrissant au Findel

0616 M. Claude Meisch Élaboration d'un document sur la réforme 
territoriale par le Cercle Joseph Bech

0617 M. Marcel Oberweis Télétravail

0618 Mme Colette Flesch Création d’une deuxième chambre criminelle 

0619 M. Claude Meisch Ratification du traité établissant une Constitution 
pour l’Europe

0620 M. Claude Meisch Sécurité des élèves et des enseignants

0621 Mme Anne Brasseur Construction d'une ligne de haute tension de 
Belval vers la France pour l'alimentation en 
énergie électrique de la société Arcelor

0622 M. Marcel Oberweis Normes ISO 14.000

0623 M. Ben Fayot Problématique des numéros dits de service

0624 M. Gast Gibéryen Loi électorale (entrée en fonction des nouveaux 
conseils communaux)

0625 M. Xavier Bettel Mise en oeuvre des conclusions du consultant 
McKinsey sur l'adéquation des structures de 
travail de la Direction de l'Aviation civile

0626 M. Xavier Bettel Stages auprès du Centre de Formation pour 
Conducteurs de Colmar-Berg offerts aux agents 
CFL dans le cadre de la campagne de prévention 
des CFL contre les «accidents de trajet»

0627 M. Xavier Bettel Nombre d'avions de ligne et de transport 
immatriculés au Luxembourg

0628 M. Aly Jaerling Bénévolat dans le domaine des clubs sportifs

0629 M. Gast Gibéryen Cumul d’un mandat communal avec un poste à 
responsabilité au sein d’un groupe d’action locale 
LEADER+

0630 M. Xavier Bettel Examens de promotion dans les carrières de 
l’inspecteur et du brigadier policier

0631 M. Claude Meisch Projet d’une nouvelle ligne de chemin de fer entre 
Esch-sur-Alzette et Luxembourg

0632 M. Xavier Bettel Bilan de la semaine de la mobilité

0633 M. Claude Meisch Respect des droits de l’Homme au Togo

0634 M. Xavier Bettel Incident technique au Centre pénitentiaire de 
Schrassig

0635 M. Marc Spautz Incapacité de travail/Critères relatifs à 
l'appréciation médicale de l'état d'invalidité

0636 M. Emile Calmes Centrale turbine gaz vapeur (TGV) à 
Esch-sur-Alzette

Question N° Auteur Objet

0638 M. Robert Mehlen Coup de bêche et mise en chantier symboliques 
d'une station d'épuration

0639 M. Alex Bodry Agréments pour organismes de contrôle dans le 
cadre des compétences et attributions de 
l'Inspection du Travail et des Mines

0644 M. Niki Bettendorf Sécurité du site pétrolier de Bertrange

0645 M. Xavier Bettel Modernisation de l'axe ferroviaire 
Luxembourg-Bruxelles

0646 MM. Ben Fayot et Développement de chemins de fer
Roland Schreiner communautaires

0647 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans la société Lux-Development

0648 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans les sociétés suivantes: Arcelor, Cegedel, 
SEO, Agence de l'Énergie, Luxembourg Congrès, 
Luxgaz Distribution, Société immobilière du Parc 
des Expositions de Luxembourg, SOTEG, SNCI et
Entreprise des P&T

0651 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans les sociétés suivantes: Société nationale des 
habitations à bon marché et Fonds du Logement

0652 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans la société Centre national sportif et culturel

0653 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans les sociétés suivantes: Cruchterhombusch, 
Luxair, Société de l'Aéroport de Luxembourg, 
Société de Promotion et de développement de 
l'Aéroport de Luxembourg, Société du Port de 
Mertert, Société nationale de Contrôle technique, 
Société nationale de Certification et 
d'Homologation et Société nationale des CFL

0654 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans les sociétés suivantes: Fonds de Belval, 
Fonds de rénovation de la vieille ville et Fonds 
d'urbanisation et d'aménagement du Kirchberg

Session ordinaire 2005-2006

0656 M. Marc Spautz Les personnes «pacsées» dans le cadre de la loi 
électorale

0657 M. Robert Mehlen Transport d’animaux

0658 M. Félix Braz Lettre de convocation identique pour tous les 
électeurs indépendamment de leur nationalité

0659 M. Xavier Bettel Communautés de transport

0660 M. Xavier Bettel Ouverture à la concurrence des transports publics
par chemin de fer et par autobus

0662 M. Marcel Oberweis Consommation d'alcopops par les mineurs

0665 M. Ben Fayot Réduction des missions de sécurité Euratom 
par la Commission européenne

0669 M. Claude Meisch Proclamation des résultats officiels du scrutin des 
élections communales de Luxembourg-Ville

0670 M. Claude Meisch Délai de demande d'inscription aux élections 
communales des ressortissants étrangers

0671 M. Xavier Bettel Limitation de la migration des étudiants étrangers 
au sein de l'Union européenne

0672 M. Xavier Bettel Stocks de vaccins contre la grippe saisonnière

0674 M. Xavier Bettel Trafic de drogues au sein du Centre pénitentiaire 
à Schrassig

0675 M. Claude Meisch Coopérations renforcées au sein de l'Union 
européenne

0679 M. Emile Calmes Réglementation de la coexistence des cultures 
génétiquement modifiées, conventionnelles et 
biologiques

0680 M. Emile Calmes Exercice de sauvetage dans l'enceinte de 
l'aéroport du Findel

0681 M. Emile Calmes Réduction de l'utilisation d'emballages non 
biodégradables

0682 M. Xavier Bettel Lutte contre le virus de la grippe aviaire H5N1

0684 M. Marcel Oberweis Politique de coopération au développement 
en matière d'éducation dans les pays cibles 
africains

0685 M. Aly Jaerling Participation financière à l'organisation d'un 
parcours Formule 1 à Francorchamps

0686 M. Carlo Wagner Établissement public «Fonds de compensation»

0687 M. Marcel Oberweis Formation administrative et commerciale de 
l'enseignement secondaire technique

0688 M. Aly Jaerling Organisation du transport en commun pour les 
étudiants de l'Université du Luxembourg

0689 M. Laurent Mosar Organisation Mondiale du Commerce (OMC)
cf. 0694



Session ordinaire 2004-2005

Question 0255 (21.1.2005) de
M. Lucien Thiel (CSV) concer-
nant la modification du taux
de la taxe applicable aux
cessions de logiciels, à la
maintenance de logiciels et
à l’assistance technique en
la matière:

En date du 1er octobre 2004, l’Ad-
ministration de l’Enregistrement a
émis une circulaire interne desti-
née à l’usage de ses services.
Cette circulaire modifie avec effet
immédiat le taux de la taxe appli-
cable aux cessions de logiciels, à
la maintenance de logiciels et à
l’assistance technique en la matiè-
re, taux qui passe de 12% à 15%.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Finances:

- Est-ce que la décision du direc-
teur de l’Enregistrement a été prise
après concertation avec le Minis-
tère des Finances?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
est conscient que cette décision a
comme conséquence directe un
renchérissement des outils infor-
matiques utilisés notamment dans
le secteur financier?

En effet, les banques, compagnies
et courtiers d’assurances, gestion-
naires d’OPC et autres profession-
nels du secteur financier ne récu-
pèrent, au mieux, que partiellement
la TVA et sont donc plus lésés que
d’autres entreprises par le relève-
ment du taux à 15%. En plus ce
secteur sera confronté dans les an-
nées à venir à des investissements
importants afin d’adapter les logi-
ciels aux normes et règles leur im-
posées par le législateur et les ins-
tances de régulation. Bien qu’il soit
difficile de chiffrer avec précision le
coût qu’implique cette décision, il
est néanmoins possible d’en éva-
luer l’envergure.

D’une part, l’on peut estimer que le
droit à déduction de la plupart des
banques oscille entre 5% et 20%,
tandis que celui de la majorité des
gestionnaires d’OPC et des com-
pagnies d’assurances est encore
plus faible et parfois même de 0%.

D’autre part, des études internatio-
nales ont révélé que les dépenses
informatiques globales des
banques varient entre 14,5% à
19,8% de leurs coûts opération-
nels. Il en résulte que les coûts de
software et les frais d’implémenta-
tion y liés se chiffrent à un montant
situé entre quatre millions et six mil-
lions d’euros pour une banque de
taille moyenne (effectif de 300 per-
sonnes).

L’application du taux de TVA de
15% au lieu de 12% implique donc
un coût dépassant 100.000 euros
par entité moyenne, montant à mul-

tiplier évidemment par le nombre
d’entreprises concernées pour dé-
terminer l’impact total de la mesure
pour l’ensemble de la place.

- Est-ce que le Ministre estime que
la façon de procéder de l’Adminis-
tration est compatible avec la poli-
tique générale du Gouvernement
d’offrir aux entreprises un environ-
nement fiscal (fiscalité directe et
fiscalité indirecte) favorable, stable
et donc prévisible?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
partage la façon de procéder de
l’Administration en ce qui concerne
l’effet immédiat de la mesure ne
donnant aux entreprises aucune
possibilité de prendre leurs dispo-
sitions?

- Comment se fait-il que le public
n’ait pas été informé de cette circu-
laire? Elle n’a en effet pas été
adressée aux assujettis, ni publiée,
rendant la politique d’information
de l’Administration peu transpa-
rente. À ce propos il est à noter
qu’elle n’est même pas mentionnée
sur le site de l’Administration. La
publicité de ce type de mesure est
donc laissée aux bons soins des
associations professionnelles et
des fiduciaires.

- Si l’annulation de cette décision
se révélait impossible, pourrait-il
être envisagé par Monsieur le Mi-
nistre d’autoriser la bonification
pour investissements de ce type
qui malgré les demandes réitérées
des milieux professionnels ne
peuvent toujours pas bénéficier du
système des bonifications pour in-
vestissements prévues en matière
d’impôt sur le revenu des collecti-
vités?

Réponse (21.10.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Par circulaire N°712 du 1er octobre
2004, Monsieur le Directeur de
l’Enregistrement a défini la position
de son administration quant au
taux de TVA applicable aux ces-
sions de logiciels, à la mainte-
nance de logiciels et à l’assistance
technique en la matière.

Une circulaire n’ayant force
contraignante qu’à l’égard des
agents de l’administration, chaque
assujetti concerné est en droit de
contester cette interprétation admi-
nistrative devant les juridictions
compétentes. Alors que la détermi-
nation des éléments constitutifs
d’un impôt est réservée à la loi, il
ne peut être souscrit à l’affirmation
portée au deuxième alinéa, que
«cette circulaire modifie avec effet
immédiat le taux de la taxe appli-
cable».

Compte tenu de la portée interne
de cette interprétation, la respon-
sabilité quant au contenu incombe
à l’administration.

Question 0392 (7.4.2005) de M.
Lucien Thiel (CSV) concernant
les fonds d’investissement:

L’industrie des fonds d’investisse-
ment est devenue l’un des piliers
porteurs de la place financière de
Luxembourg. Bien que non soumis
à l’impôt des collectivités, les fonds
d’investissement sont devenus
pourtant un contributeur fiscal im-
portant, ceci à travers la taxe
d’abonnement. Avec l’autre grand
contributeur à cette taxe, les socié-
tés holding, les OPC ont généré
358 millions d’euros au titre de taxe
d’abonnement en 2003.

Étant donné que le taux de la taxe
d’abonnement varie entre 0 et
0,05% sur l’avoir net selon le type
d’OPC, l’exploration statistique du
poids économique des différents
types de fonds s’avère difficile,
voire impossible.

Or, il est indispensable de disposer
de données chiffrées détaillées
lorsqu’on veut procéder à une ana-
lyse approfondie de ce segment
de l’activité de notre place finan-
cière. À défaut de ces informa-
tions, les réflexions stratégiques en
vue de développer l’industrie des
fonds doivent se baser sur des es-
timations et des extrapolations
dont le manque de précision ne
permet pas une analyse fiable.

Aussi saurais-je gré à Monsieur le
Ministre de bien vouloir me rensei-
gner sur le détail des rentrées au
titre de la taxe d’abonnement venti-
lées aussi bien selon les sources
(holdings et OPC) que selon le
type d’OPC.

Réponse (21.10.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Concernant les recettes réalisées
par l’État en relation avec la taxe
d’abonnement à charge des titres
de société, j’ai l’honneur de vous
informer du détail suivant qui ré-
sulte d’une classification effectuée
par l’administration compétente
pour l’année 2003:

Sociétés holding: 45,8 mio €

OPC 312,0 mio €

D’autre part, la CSSF a-t-elle pro-
cédé à une ventilation des orga-
nismes de placement collectif sur
la base du montant de la recette to-
tale perçue en 2003. Il en suit que
30 à 35% des actifs nets étaient
soumis au taux de 0,01% et que
5% étaient exonérés.

Question 0516 (19.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le mariage des couples
homosexuels:

Il me revient qu’actuellement au
Luxembourg, un ressortissant bel-
ge connaît de graves ennuis avec
l’administration. En effet, ce dernier
s’est marié en Belgique avec un
ressortissant non communautaire.
Pour des raisons professionnelles il
a dû quitter la Belgique et venir
s’installer au Luxembourg.

Il s’est donc adressé aux adminis-
trations luxembourgeoises pour
remplir les conditions administra-
tives et on lui aurait répondu que la
personne avec laquelle il s’était
marié en Belgique ne pouvait res-
ter au Luxembourg car notre pays
ne reconnaît pas une telle union.

En 2001, Monsieur le Ministre de la
Justice avait répondu qu’une telle
reconnaissance serait contraire à
l’ordre public.

Depuis lors le mariage a été ouvert
aux homosexuels en Belgique et
en Espagne.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre de l’Immigration:

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres peuvent me confirmer cette
information?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Messieurs les Ministres ne pensent
pas que le Luxembourg devrait lé-
giférer en la matière pour éviter de
telles situations?

- Dans la négative, est-ce que
Messieurs les Ministres estiment
toujours qu’une telle reconnais-
sance serait contraire à l’ordre pu-
blic?

Réponse commune (16.11.
2005) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice et de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Il est évident que le Luxembourg
n’ait pas pu reconnaître en 2001 un
partenariat ou un mariage étranger
entre personnes du même sexe,
alors que de tels mécanismes juri-
diques étaient à l’époque
contraires à la législation luxem-
bourgeoise. La situation a changé
avec la loi luxembourgeoise du 9
juillet 2004 relative aux partena-
riats, de sorte que les partenariats
étrangers de personnes du même
sexe ne sont désormais plus
contraires aux principes du droit ci-
vil luxembourgeois et peuvent
donc être traités de la même façon
sur le territoire luxembourgeois que
les partenariats de droit luxem-
bourgeois.

Question 0534 (28.7.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le réaménagement
du site de Schoenfels:

Ayant pris note dans la presse que
le Conseil de Gouvernement vient
de décider l’aménagement d’un
centre de thérapie près du château
à Schoenfels, un site qui avait été
prévu depuis des décennies pour
l’Administration des Eaux et Forêts,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre:

- Est-ce que le réaménagement du
site de Schoenfels (donjon, ancien-
ne ferme, parc) sera traité comme
un ensemble, c’est-à-dire comme
un grand chantier, ou bien est-ce
que les travaux d’aménagement du
centre thérapeutique devront être
considérés comme chantier isolé?

- Est-ce que le projet de la réalisa-
tion d’une station d’épuration à
Schoenfels et la construction d’une
piste cyclable reliant les localités
de Schoenfels et de Mersch seront
traitées avec la même priorité?

- Est-ce que les moyens budgé-
taires pour la restauration du don-
jon du château et la revalorisation
du parc sont disponibles?

- Quels bureaux de l’Administration
des Eaux et Forêts seront aména-
gés à Schoenfels et dans quel laps
de temps est-ce que ces projets
seront réalisés?

Réponse commune
(2.10.2005) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, de M. François
Biltgen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche, de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics et
de M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement:

En ce qui concerne la 1re question,
il y a lieu de rappeler la réponse
commune de Monsieur le Ministre
de la Culture et de Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics à la
question parlementaire N°0453 du
26 mai 2005 de Monsieur le Dépu-
té Marcel Oberweis (cf. compte
rendu N°13/2004-2005) dont il res-
sort que le réaménagement du site
de Schoenfels ne peut pas être
considéré comme un grand chan-
tier étant donné que plusieurs dé-
partements ministériels sont
concernés:

1) La restauration du donjon est
effectuée sous la responsabilité du
Service des Sites et Monuments
nationaux et financée par des cré-
dits du département de la Culture.

2) L’aménagement du parc sera
exécuté par l’Administration des
Eaux et Forêts et financé par le
budget du département de l’Envi-
ronnement, ceci cependant sous
réserve de l’accord du Ministre de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche.

3) Le réaménagement de l’ancien-
ne ferme pour les besoins de l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts,
d’un centre d’accueil pour la réser-
ve naturelle Mamerdall et l’installa-
tion d’un atelier thérapeutique pour
toxicomanes sera assuré par l’Ad-
ministration des Bâtiments publics,
département des Travaux publics.

En ce qui concerne la 2e question,
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement me confirme que la réalisa-
tion d’une station d’épuration à
Schoenfels et la construction d’une
piste cyclable reliant les localités
de Schoenfels et de Mersch béné-
ficient d’une égale priorité. En effet,
la station d’épuration est une né-
cessité depuis longtemps et la
piste cyclable constitue un élément
complémentaire du projet du
centre d’accueil.

En ce qui concerne la 3e question,
il y a lieu ici également de rappeler
la réponse à la question parlemen-
taire précitée N°0453 du 26 mai
2005 de Monsieur le Député Mar-
cel Oberweis. Il en ressort que les
travaux de restauration restants du
donjon, confiés au Service des
Sites et Monuments nationaux, se
limiteront, à courte échéance, à
des travaux de menuiserie (châs-
sis de fenêtres, parapets portes),
de restauration des crépis exté-
rieurs et intérieurs, et, à longue
échéance, à des travaux de stabili-
sation des voûtes de la salle du 3e

étage.

En ce qui concerne la revalorisa-
tion du parc, il y a lieu de préciser
qu’il s’agit d’aménagements de pe-
tite envergure qui pourront être
réalisés dans le cadre des crédits
réguliers de l’Administration des
Eaux et Forêts.

En ce qui concerne la 4e question,
le programme prévoit l’aménage-
ment de bureaux pour différents
services de l’Administration des
Eaux et Forêts, en l’occurrence
pour le cantonnement forestier de
Mersch, l’arrondissement Conser-
vation de la Nature Centre, les pré-
posés forestiers des triages de
Mersch-Ouest, Mersch-Est et la
brigade forestière de Mersch.

D’autre part, le projet prévoit l’inté-
gration de salles polyvalentes pour
le Centre d’accueil de la réserve
naturelle Mamerdall.
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Quant au timing, il y a lieu de
préciser qu’après réception de
l’approbation du projet par les dé-
partements ministériels concernés,
les dossiers d’autorisation seront
élaborés et soumis pour accord
aux autorités communales et au
Ministère de la Culture. L’élabora-
tion des plans d’exécution et des
bordereaux de soumission pourra
être commencée, d’après les pré-
visions actuelles, début 2006. Les
procédures de mise en adjudica-
tion publique et les travaux seront
entamés par la suite.

Question 0550 (18.8.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le relèvement de l’âge de
la retraite:

D’EU-Staten hu sech aIs Zil gesat,
den tatsächleche Rentenantrëtts-
alter eropzesetzen. Dësen Objektiv
huet och hei am Land dozou
geféiert, datt z.B. versicht gëtt, Sa-
lariéen, déi virun e puer Joer nach
ouni Problem hir Invaliderent zou-
gestan kritt hätten, mat alle Mëtte-
len esou laang wéi méiglech aus
der Rent erauszehalen.

Esou wonnert et een net, wann
d’Leit rosen op Informatioune rea-
géieren, datt grad d’EU mat hiren
eegene Fonctionnairë ganz
aneschters verfiert. Et war en däit-
scht Presseorgan, dat de Public
doriwwer informéiert hat, datt EU-
Fonctionnairen op Wonsch
schonns mat 50 Joer an d’Pen-
sioun entlooss kéinte ginn. Dee
Pensiounsofschlag, deen da fälleg
ass, kéint vun der EU-Kommissioun
awer deelweis erlooss ginn, an ab
55 Joer wier guer keen Ofzuch méi
virgesinn.

Ausserdeem wier eng Regelung
virgesi ginn, datt EU-Fonctionnairë
mat 50 kéinte goen, an zwar mat
65% vum leschte Gehalt, fir Plaz ze
maache fir nei Fonctionnairen aus
deenen neien EU-Staten. Dës Re-
gelung huet d’EU-Keesen - a Lët-
zebuerg ass hei dee gréisste Pro-
Kapp-Nettozueler - 30 Milliounen
Euro kascht.

Duerfir folgend Froen:

1) Setzt sech d’Lëtzebuerger Re-
gierung och op EU-Niveau dofir an,
datt den effektive Rentenantrëttsal-
ter ugehuewe gëtt, also och de
Rentenantrëttsalter vun EU-Fonc-
tionnairen, oder gëllt dat just fir
d’Salariéë vun den EU-Membersta-
ten?

2) Genannt Privilegie goufe virun
engem Joer am neie Statut vun den
EU-Fonctionnairë fixéiert. Wéi war
d’Positioun vun der Lëtzebuerger
Regierung zu dësem neie Statut?

3) Wann d’Regierung mat dësem
neie Statut d’accord war, ass d’Re-
gierung da grondsätzlech och be-
reet, déi aktuell national Bestëm-
mung vum Rentenantrëttsalter ze
reforméiere resp. ganz ofze-
schafen a just nach de Kritär vu 40
Versécherungsjoren als determi-
nant zréckzebehalen?

4) Ass der Regierung bekannt, datt
hei am Land Leit schaffen, déi
schonns méi ewéi 40 Renteversé-
cherungsjoren opweises hunn, jo,
Leit mat méi ewéi 40 Verséche-
rungsjoren nach an de Chômage
kommen oder eng medezinesch
attestéiert Invaliditéit net unerkannt
kréie respektiv reklasséiert ginn?

Réponse commune
(27.10.2005) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale et de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Fir d’éischt wëll ech den Här Depu-
téierten informéieren, dass déi
zwee éischt Punkte vu senger Fro
eigentlech de Ministère des Af-
faires étrangères betreffen an dofir
och an Zesummenaarbecht mat
dëse Servicer beäntwert gi sinn.

1) D’Lëtzebuerger Regierung ass
nach ëmmer der Iwwerzeegung,
dass et wichteg ass, den effektive

Rentenantrëttsalter ze respektéie-
ren, an dëst souwuel op nationaler
Ebene wéi och op EU-Ebene.
Duerch positiv Moossnamen, wéi
zum Beispill d’Reforme vun der In-
validitéit, kënne vill Leit nach wei-
der op enger hire Capacitéiten
ugepasster Aarbechtsplaz schaf-
fen.

Déi Ziler, déi mer ons zesummen
an der EU am Kader vun der Lissa-
bon-Strategie gesat hunn, bleiwe
fir d’Regierung nach ëmmer ak-
tuell. De reforméierte Prozess,
deen ënner Lëtzebuerger Prési-
dence am Conseil vum Fréijoer
zustane komm ass, beinhaltet nach
ëmmer dës Ziler, mat eng klenger
Nuance: nämlech, dass d’Ustreng-
ungen, déi jiddfereen an der EU
maache muss, fir déi gemeinsam
Objektiver ze erreechen, ofhänke
vun de verschiddene bestehende
Situatiounen, vun deene jiddferee
fortgoe muss.

Mir däerfen och net vergiessen,
dass déi Décisiounen, de Renten-
alter systematesch erofzesetzen,
an engem sozialwirtschaftleche
Kontext geholl goufen, deen et
haut ënnert där Form net méi gëtt.
Dëse Prinzip vu sozialer a wirt-
schaftlecher Noutwendegkeet be-
trëfft dann och d’Personalpolitik
vun den EU-Institutiounen. Déi
ugehend Budgetsdiskussiounen,
déi mer momentan op EU-Niveau
féieren an déi ënner Lëtzebuerger
Présidence net konnten am Conseil
ofschloss ginn, loosse ganz staark
d’Impressioun, dass de Budget-
Postë vun den administrative
Käschte vun der EU-Institutioun,
deen och d’Pensiounsrechter vun
den EU-Beamte beinhaltet, staark
ënner Beschoss steet, esou dass
ee sech schlecht virstelle kann,
dass hei eng Entwécklung entstoe
kéint, déi géint de generellen Trend
an der Unioun géif goen.

2) Fir dës Fro ze beäntwerten ass
et wichteg e puer Kommentaren ze
maachen zum Introduktiounstext
vum Här Jaerling. Et ass richteg,
dass den neie Statut erméiglecht,
de Pensiounsalter erofzesetzen,
awer am Prinizip nëmme géint e
Verloscht vun dem Pensiouns-
niveau. Nëmmen ënner bestëmm-
ten Ëmstänn ass en Erofsetze vum
Pensiounsalter ouni Verloscht
méiglech; et ass net de generelle
Fall.

Wéi den Här Jaerling et seet, gëtt
et och d’Méiglechkeet fir Beamten,
méi fréi ze goen, fir Plaz ze maache
fir nei Beamten aus bestëmmten
EU-Länner. Dës Moossnam huet
haaptsächlech aIs Objektiv, fir der
Quotepolitik an de Personalfroe
vun den EU-Institutioune gerecht
ze ginn no der Erweiderung an
engem Kontext vu finanziell limi-
téierte Mëttele fir europäesch ad-
ministrativ Käschten.

Déi Regelung gesäit gewëss Avan-
tagë fir déi Leit vir, déi méi fréi an
d’Pensioun goe wëllen, mä global
gesinn ass déi Regelung mëttel-
fristeg budgetär neutraliséiert.
D’Suerg vun dem aktuariellen Aus-
gläich vum Pensiounsregime ass
ganz wichteg fir d’Memberstaten:
Net méi rezent wéi den 12. Oktober
huet d’Kommissioun dem Conseil e
Virschlag virgeluecht, dee vir-
gesäit, de Cotisatiounstaux vun de
Pensioune fir EU-Beamte vun
9,25% op 10,25% eropzesetzen.
D’Regierung huet de Projet iwwert
den neie Statut ënnerstëtzt, no der
Regel vun der qualifizéierter Majo-
ritéit.

Dëse Projet kann net verstane ginn
aIs en Usaz, fir d’EU-Beamten op
eng ganz verschidde Manéier ze
behandele wéi den Trend an den
EU-Staten et virgëtt. Gewëssen
transitoresch Dispositioune waren
noutwendeg fir spezifesche poli-
tesche Situatioune Rechnung ze
droen, mä de fundamentale
Geescht vum neie Statut steet net
a Kontradiktioun mat deem wat an
den EU-Länner passéiert.

A wat d’Konzept vum Nettozueler
ubelaangt, do ass d’Regierung
nach ëmmer der Iwwerzeegung
gewiescht, dass et net vill ausseet
iwwert d’wirtschaftlech-finanziell

Relatioun tëschent engem Land an
der Unioun.

Wat elo d’Äntwerte fir déi Punkten
3) a 4) betrëfft, esou ass ze widder-
huelen, dass deen allgemengen
Trend an Europa an d’Richtung
vum Eropsetze vum Pensiounsalter
geet. Esou huet d’OECD schonn e
puermol op déi negativ Folge fir
d’Finanzéierbarkeet vun de Pen-
siounssystemer higewisen, déi ee
fréizäitegt Ausscheeden aus dem
Aarbechtsprozess mat sech
bréngt.

Och d’Schlussfolgerunge vun der
Présidence vum Europarot vum 15.
a 16. am Lenzmount 2002 ginn an
dës Richtung. Si soe nämlech,
dass „bis d’Joer 2010 gekuckt
muss ginn, den Duerchschnëtts-
alter, mat deem déi berufflech
Tätegkeet ophält, progressiv ëm
fënnef Joer eropgesat muss ginn“.
Duerch d’Bestëmmunge vum Ge-
setz vum 22. am Broochmount
2002 ass versicht ginn, fir déi Ver-
séchert méi laang am Aarbechts-
prozess ze halen.

Ech verweisen an dësem Zesum-
menhang op d’Wierder vum Här
Statsminister a senger Erklärung
iwwert d’politesch Prioritéite vun
der Regierung vum 12. am Wäi-
mount 2005 wou hien am Kapitel
„Préretraite a Prépensioun“ op déi
ganz Problematik agaang ass an
erkläert huet, dass Gespréicher
tëschent Regierung, Parlament,
Patronat a Gewerkschaften doriw-
wer stattfanne mussen.

Question 0568 (30.8.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le non-respect des condi-
tions de travail:

Selon un article de presse paru le
29 août 2005 dans «La Voix du
Luxembourg» il semble que les
reproches à l’adresse de plusieurs
entreprises de construction se mul-
tiplient quant au non-respect des
conditions de travail.

Ce comportement des entreprises
aurait de graves conséquences sur
de nombreux chantiers, no-
tamment sur celui de la Cité judi-
ciaire où «les conditions minimales
de sécurité ne sont plus réunies».
L’Inspection du Travail et des
Mines aurait connaissance de ces
faits, mais ne serait pas encore in-
tervenue.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance des faits relatés ci-dessus?

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former combien de contrôles de
chantiers ont été effectués par
l’Inspection du Travail et des Mines
à partir du 1er janvier 2005 et com-
bien d’irrégularités concernant les
conditions de sécurité ont été no-
tées lors de ces contrôles?

- Le chantier de la Cité judiciaire 
a-t-il été parmi les chantiers con-
trôlés? Dans l’affirmative, Monsieur
le Ministre peut-il m’informer si
d’éventuelles irrégularités ont été
constatées lors de ces contrôles?

Réponse (11.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

ad1)

J’ai connaissance de l’article de
presse cité.

Selon l’administration compétente,
l’Inspection du Travail et des
Mines, il ne s’agit cependant pas
en l’occurrence de la relatation
objective de faits, mais d’un texte
manifestement non impartial, se
basant apparemment de manière
peu différenciée sur des extraits de
communiqués de presse, tirés en
plus de leur contexte, et d’alléga-
tions contredites par la réalité.

S’il est vrai que le reproche de
respect moins strict des conditions
de travail des travailleurs du bâ-
timent durant la période consé-
cutive aux congés intempéries (ex-
ceptionnellement prolongés du
début de l’année en cours) peut
paraître exceptionnellement, par-
fois, fondé à l’égard de certaines
entreprises, l’on ne saurait toutefois
faire état d’un phénomène durable
généralisé. Il faut reconnaître que,
pour certains chantiers isolés, des
échéances contractuelles irréa-
listes, potentiellement inductives
de durée de travail excessive voire
de non-respect des périodes de
repos minimales, ont été imposées
par les maîtres d’ouvrages, sur avis
des concepteurs techniques des
projets immobiliers. L’ITM intervient
alors selon sa loi organique.

Le chantier particulier de la Cité ju-
diciaire ne figure a priori pas dans
cette dernière catégorie, ce d’au-
tant plus qu’une tentative unilatéra-
le d’aménagement de la durée du
travail par l’association momenta-
née en charge du projet, en contra-
diction avec des accords d’entre-
prises antérieurement souscrits
dans les formes légales, et ce
d’ailleurs même avec l’assentiment
des délégations du personnel
respectives, a été censurée et
redressée par la Direction de l’Ins-
pection du Travail et des Mines.

ad 2)

Sur un total de 444 contrôles effec-
tués par les différents services de
l’ITM, au courant des neuf premiers
mois (jusqu’au 30 septembre) de
l’année 2005:

- 51 n’ont pas donné lieu à objec-
tions,

- 250 se sont soldés par des
conseils, voire instructions don-
nées aux différents acteurs en
cause,

- 220 des chantiers ont donné lieu
à des avertissements divers (écrits
et oraux) assortis de délais de
mises en conformité, tant relatifs à
la sécurité/santé au travail qu’au
droit du travail proprement dit,

- 40 chantiers ont fait l’objet de
fermetures administratives par-
tielles ou totales.

ad 3)

Le chantier de la Cité judiciaire a
été contrôlé deux fois par l’ITM
durant la période de référence, la
dernière descente sur site ayant eu
lieu avant le congé collectif.

Les irrégularités constatées, quali-
fiables de non graves et ne dé-
passant pas la moyenne inhérente
aux sites en construction d’une
envergure correspondante, ont été
immédiatement, sinon endéans les
délais impartis, redressées par les
entreprises correspondantes.

La coopération de la maîtrise d’ou-
vrage respectivement de la coordi-
nation sécurité/santé avec les
autorités de contrôle est actuel-
lement qualifiable d’efficiente, à
l’opposé notamment de celle entre-
tenue, lors de la phase initiale du
projet, avec les acteurs sécuri-
taires patronaux d’une des entre-
prises de l’association momen-
tanée.

Question 0574 (2.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
le transport public:

Au vu des récentes déclarations in-
tempestives à la radio du Ministre
de l’Économie et du Commerce
extérieur, estimant que les cinq
dernières années ont été perdues
en ce qui concerne l’inves-
tissement dans une offre plus
attrayante des transports publics
j’aimerais savoir de Messieurs les
Ministres:

- Quels sont les projets concrets
actuels du Gouvernement pour
promouvoir les transports en com-
mun?

- S’ils peuvent m’indiquer à titre de
comparaison pour les législatures
1994-1999 et 1999-2004:

- Quelles furent les sommes bud-
gétaires investies dans l’organisa-
tion des transports publics?

- Quelle fut l’évolution du kilomé-
trage parcouru par les trains en
service public national et régional
transfrontalier ainsi que par les au-
tobus du RGTR, des CFL, du TICE
et de la Ville de Luxembourg?

- Combien de matériel roulant nou-
veau fut commandé pour le service
voyageurs assuré par les CFL?

- Quels furent les grands projets
d’investissement élaborés et sou-
mis au législateur, pour développer
le réseau ferré national?

- Quelles sont par ailleurs les initia-
tives nouvelles prises dans les
domaines précités par le Gouver-
nement actuellement en place?

Réponse commune (21.11.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de l’Environnement et
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:

Par sa question parlementaire du 
2 septembre 2005, l’honorable Dé-
puté Mil Calmes souhaite être
renseigné sur le développement
des transports publics pendant les
législatures 1994-1999 et 1999-
2004 ainsi que sur les initiatives
concrètes que le Gouvernement a
prises en vue de leur amélioration.

1. En ce qui concerne les projets
concrets actuels du Gouvernement
pour promouvoir les transports en
commun, il convient de relever les
éléments suivants:

a) La loi du 29 juin 2004 sur les
transports publics vient de confier
toutes les missions en relation avec
l’organisation des transports pu-
blics à un établissement public,
dénommé Régie Générale des
Transports Publics (RGTP), dont le
conseil d’administration est com-
posé de cinq personnes.

Une approche intégrée pour l’orga-
nisation des transports publics ne
peut cependant uniquement gén-
érer des plus-values substantielles
si les opérateurs nationaux CFL et
RGTR ainsi que les opérateurs pu-
blics régionaux, voire locaux, tels
que les TICE et les AVL sont asso-
ciés à la planification de l’offre. Or,
l’article 7 de la loi du 29 juin 2004
sur les transports publics dispose
que les membres du conseil d’ad-
ministration ou de la direction, les
gérants, les conseillers ou les pro-
priétaires d’une société qui exerce
des activités de transport de per-
sonnes ne peuvent devenir
membres du conseil d’administra-
tion de la RGTP. De ce fait, les opé-
rateurs précités sont exclus de l’or-
gane de décision de la RGTP.

Si cette séparation entre l’autorité
organisatrice et les opérateurs
s’impose en vertu de la réglemen-
tation européenne notamment en
présence de décisions qui ré-
sultent de l’exercice du pouvoir
public (conclusion de contrats de
service public; établissement, mo-
dification et suppression de ser-
vices de transports publics, etc.),
elle doit néanmoins être assouplie
sinon éliminée en matière de co-
opération entre les opérateurs, de
promotion en faveur des transports
publics ou encore de communica-
tion avec le public (tâches d’une
centrale de mobilité).

Le projet de loi modifiant la loi du
29 juin 2004 précitée dans ce sens
a été approuvé par le Conseil de
Gouvernement le 25 mars 2005 et
déposé à la Chambre des Députés
le 21 avril 2005.

Le projet de loi se propose ainsi de
maintenir la fonction d’autorité or-
ganisatrice au sein du Ministère
des Transports et de compléter
cette fonction en vertu du principe
de la complémentarité par une en-
tité de concertation et de coopéra-
tion, par une Communauté des
Transports („Verkehrsverbund“),
successeur juridique de l’établis-
sement public «Régie Générale
des Transports Publics».
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L’organisation des transports pu-
blics continue à porter sur les
transports publics par rail et par
route à caractère national et trans-
frontalier. Le Ministre des Trans-
ports peut cependant conclure des
conventions en matière de trans-
port public avec des communes et
des syndicats de communes ayant
comme objet principal l’activité de
transport public.

Les missions principales seraient
ainsi exécutées par le Ministre des
Transports, assisté par la Commu-
nauté des Transports qui fait des
propositions y relatives. Les mis-
sions dites secondaires, dans le
domaine des activités de promo-
tion des transports publics ainsi
que de la communication avec le
grand public par le biais de l’infor-
mation intégrée sur les lignes, itiné-
raires et horaires ou encore de la
gestion centralisée des réclama-
tions seraient assumées par la
Communauté des Transports.

La structure d’organisation proje-
tée des transports publics vise
donc une répartition claire des mis-
sions entre:

- l’État en tant qu’autorité organisa-
trice des transports publics,

- les opérateurs chargés de l’ex-
ploitation des transports publics et

- la Communauté des Transports,
organisme de coopération réunis-
sant des représentants de l’État,
des communes, des usagers et
des opérateurs.

Au vu du départage des responsa-
bilités entre le Ministre des Trans-
ports en tant qu’autorité organisa-
trice et la Communauté des Trans-
ports en tant qu’entité de concerta-
tion et de coopération dans le
domaine des transports publics,
les opérateurs clé actuels (AVL,
TICE, SNCFL et FLEAA) peuvent
être représentés au conseil d’admi-
nistration de la Communauté des
Transports. Les prescriptions 
du règlement (CEE) 1893/91 se
trouvent pleinement respectées
étant donné que la distinction fonc-
tionnelle entre l’autorité organisa-
trice et les exploitants censés four-
nir les prestations de transport
requises reste ainsi garantie

b) Sur le terrain, le Gouvernement
actuel a entre-temps réalisé les
projets suivants:

- Réaménagement et extension du
parking d’accueil P&R avec gare
routière sur le site de la Gare de
Bettembourg;

- Extension du parking d’accueil
P&R en gare de Schieren;

- Renouvellement des quais en
gares de Mamer (réalisé) et Ber-
trange-Strassen (travaux en cours);

- Réaménagement et extension du
parking d’accueil P&R en gare de
Bertrange-Strassen (travaux en
cours);

- Aménagement d’installations d’in-
formation aux voyageurs en gares
de Pétange et Rodange (réalisé en
grande partie).

c) A côté des projets de grande
envergure entre-temps approuvés
par le législateur (cf. point 2d ci-
dessous), le Gouvernement est en
train de renouveler et de moder-
niser le réseau ferré luxembour-
geois afin d’y améliorer la sécurité
et d’augmenter la capacité de
ligne. Il s’agit en l’occurrence des
projets suivants:

Réseau ferré luxembourgeois
en général

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03008 Aménagement d’un ré-
seau radio mobile numé-
rique ERTMS/GSM-R
(partie infrastructure)

F.98007 Renouvellement de 62
passages à niveau auto-
matiques

F.04004 Confortement de tran-
chées rocheuses

F.00027 Suppression de pas-
sages à niveau sur le ré-

seau ferré luxembour-
geois (partie Fonds du
Rail)

F.99028 Installation d’un dispositif
d’arrêt automatique des
trains

F.00039 Acquisition d’une instal-
lation de test et de simu-
lation pour postes de si-
gnalisation informatisés

F.01017 Confortement de tran-
chées rocheuses

F.00024 Sécurisation des ou-
vrages d’art par pose de
contre-rail

F.00025 Optimisation des installa-
tions de télécommunica-
tion sur le réseau ferro-
viaire

F.98038 Étude technique pour
l’installation d’un système
de contrôle de la vitesse
sur l’infrastructure ferro-
viaire luxembourgeoise

F.00018 Réaménagement des
pistes le long des voies
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

Qualité du service 
voyageurs

F.04002 Gares de Luxembourg et
Ettelbruck; installation
préchauffage pour voi-
tures voyageurs

F.99051 Divers gares et haltes;
amélioration de la qualité
des infrastructures mises
à disposition des voya-
geurs

F.01020 Construction et améliora-
tion d’abris pour voya-
geurs

F.00013 Restauration intégrale ou
partielle de souterrains à
voyageurs

Modernisation des équi-
pements fixes

F.04301 Modernisation des équi-
pements fixes

installations signalisation

installations réchauffage
d’aiguilles

voies, appareils de voie
et rails

installations de traction
électrique

bâtiments du Fonds du
Rail

installations techniques
et de protection

F.95017 Lignes diverses; rempla-
cement de fils et câbles 3
et 25 kV

F.98023 Aménagement d’un ré-
seau de câbles à fibres
optiques

F.03307 Renouvellement de voies
et d’appareils de voie et
remplacement de rails
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

F.00015 Renouvellement de voie
et d’appareils de voie et
remplacement de rails
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

F.00022 Aménagement de sup-
ports spéciaux antigrais-
sage dans les aiguilles
des appareils de voies
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

F.03301 Optimisation des installa-
tions de signalisation

F.99019 Gares de Luxembourg,
Bettembourg, Esch/Al-
zette, Pétange et Was-
serbillig; renouvellement
des autocommunateurs
téléphoniques

F.00045 Lignes diverses; remise
en état d’ouvrages d’art
dans le cadre de renou-
vellement des voies

F.00034 Gares diverses; remise
en état général des Bâti-
ments Voyageurs

F.03302 Réaménagement de
pistes le long des voies

F.03010 Modernisation des instal-
lations de télécommuni-
cation

F.99030 Lignes diverses; remise
en état des installations
«voie et travaux» des
passages à niveau

F.03009 Acquisition d’une instal-
lation de test et d’éco-
lage pour équipements
de télécommunication

F.03304 Gares diverses; renou-
vellement des quais à
voyageurs

F.03303 Gares diverses; aména-
gement des installations
de protection au réseau
ferroviaire

F.00032 Gares diverses; rempla-
cement d’éclairage

F.03309 Renouvellement et mise
en conformité des instal-
lations de génie tech-
nique de bâtiments ap-
partenant à l’infrastruc-
ture ferroviaire

F.00038 Gares diverses; aména-
gement d’installations de
réchauffage d’aiguilles

F.01021 Renouvellement et re-
mise en état des installa-
tions de génie technique
de bâtiments apparte-
nant en pleine propriété à
l’État

Grands investissements

F.99017 Lignes diverses; aména-
gement de nouveaux
quais

Projets à entamer

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.05004 Sécurisation de talus

F.05001 Modernisation et unifor-
misation des installations
de passages à niveau

F.02308 Suppression de pas-
sages à niveau sur le ré-
seau ferré luxembour-
geois (partie infrastruc-
ture)

F.05003 Sécurisation par la
modernisation systéma-
tique des demi-aiguilles
des appareils de voie du
type TJD-S54-190-1:9
posés entre 1989 et 1998

F.00011 Aménagement d’un sys-
tème de commande
automatique des itiné-
raires-trains

Qualité du service
voyageurs

F.04001 Equipement de référence
des gares appartenant
au Fonds du Rail

Modernisation des équi-
pements fixes

F.05301 Modernisation des équi-
pements fixes

- installations signalisa-
tion

- télécommunication

- installations réchauf-
fage d’aiguilles

- voies, appareils de voie
et rails

- assainissements

- quais

- installations de protec-
tion

- installations de traction
électrique

- bâtiments du Fonds du
Rail

- installations techniques
et de protection

F.00021 Aménagement de nou-
velles voies et de nou-
veaux appareils de voie
tertiaires sur le réseau
ferré luxembourgeois

Projets à approuver

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.06001 Mise en conformité des
Postes Directeurs de
Luxembourg, Ettelbruck
et Bettembourg

F.06002 Aménagement d’une ins-
tallation de simulation
pour postes de signalisa-
tion informatisés destinée
à la formation du person-
nel de gestion du réseau

Qualité du service voya-
geurs

F.06003 Construction et améliora-
tion d’abris pour voya-
geurs

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06301 Modernisation des équi-
pements fixes VT

voies, appareils de voie
et rails

ouvrages d’art (T)

bâtiments du Fonds du
Rail (T)

assainissement (T)

installations techniques
et de protection (T)

F.06302 Modernisation des équi-
pements fixes STC

installations de signalisa-
tion (S)

installations de réchauf-
fage d’aiguilles (S)

installations de télécom-
munication (T)

installations de traction
électrique(C)

F.06004 Remplacement de la fixa-
tion des rails sur diffé-
rents tronçons de voie

F.06005 Gares diverses; rempla-
cement d’installations
d’éclairage

F.06006 Remise en état générale
de bâtiments apparte-
nant à l’infrastructure fer-
roviaire

Projets à venir
Projet Libellé

Plan de sécurité

Sécurisation de tunnels

Qualité du service voya-
geurs

Gares diverses; remise
en état des marquises

Modernisation des équi-
pements fixes

Gares diverses; mise en
conformité des accès
aux quais à voyageurs
pour personnes à mobili-
té réduite

Modernisation des équi-
pements fixes VT

voies, appareils de voie
et rails

bâtiments du Fonds du
Rail

installations techniques
et de protection

Modernisation des équi-
pements fixes STC

installations signalisation

installations réchauffage
d’aiguilles

installations de traction
électrique

Gare de Luxembourg

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.02024 Remise en état du viaduc
«Pulvermuhle»

F.98024 Gare de Luxembourg;
optimisation des installa-
tions de signalisation

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03011 Modernisation du centre
de téléconduite du cen-
tral sous-station

F.02012 Modernisation de l’inter-
face homme-machine du

poste de signalisation in-
formatisé en Gare de
Luxembourg

Projets à entamer

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.04006 Construction d’un bâti-
ment multifonctionnel
pour le service Installa-
tions Fixes

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06007 Modification des installa-
tions de traction élec-
trique en Gare de Luxem-
bourg-Triage

F.06008 Adaptation des installa-
tions de traction élec-
trique en relation avec la
modernisation des infra-
structures à voyageurs

Projets à venir

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Gare de Luxembourg;
modernisation des instal-
lations de traction élec-
trique comprenant la ré-
gularisation des caté-
naires des voies princi-
pales et le remplacement
des fils et câbles

Gare de Luxembourg; re-
nouvellement du saut-de-
mouton de la ligne de
Zoufftgen à Luxembourg

Ligne Luxembourg-Troisvierges
/frontière

Antennes Ettelbruck-Diekirch,
Ettelbruck-Bissen et Kauten-
bach-Wiltz

Projets en cours

Projet Libellé

Qualité du service
voyageurs

F.95018 Gares de Mersch, Kau-
tenbach et Clervaux;
construction, reconstruc-
tion et restauration inté-
grale ou partielle des
souterrains à voyageurs

F.02025 Gare de Dommeldange;
reconstruction et prolon-
gement du souterrain à
voyageurs

Modernisation des équi-
pements fixes

F.02021 Ligne de Kautenbach à
Wiltz; modernisation de
l’infrastructure ferroviaire

F.03018 Renouvellement des ins-
tallations de voie sur le
tronçon de ligne entre
Clervaux et Troisvierges/
frontière

F.00014 Ligne de Kautenbach à
Wiltz; renouvellement de
l’infrastructure ferroviaire

F.01019 Ligne Kautenbach-Wiltz;
consolidation de divers
ouvrages de sou-
tènement

F.03031 Sécurisation du talus ro-
cheux situé côté gauche
entre les P.K. 48,100 à
Ettelbruck

F.03015 Poses de gaines souter-
raines entre le poste de
distribution électrique de
Flébour et le point d’arrêt
ferroviaire de Michelau

F.00047 Aménagement d’un
embranchement tempo-
raire au lieu-dit «An der
Kléck» à Lorentzweiler

F.97001 Ligne Luxembourg-Trois-
vierges; consolidation du
P.R. situé au P.K. 54,147
et réfection de l’isolation

F.01031 Gare de Wiltz; réaména-
gement complet de l’an-
cienne halle à marchan-
dises
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F.02020 Sécurisation du tunnel de
Cruchten; projet pilote

Projets à entamer

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03014 Remise en état des
ponts-rivière sur la Clerve
aux points kilométriques
66,765 et 67,114 à Wil-
werwiltz

F.03013 Reconstruction du pas-
sage inférieur et pont-ri-
vière au point kilomé-
trique 85,112 à Trois-
vierges

F.04007 Construction d’un nou-
veau bâtiment commun à
Ettelbruck

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06009 Renouvellement des in-
stallations de voie sur le
tronçon de ligne entre
Luxembourg et Heisdorf

Projets à venir

Projet Libellé

Plan de sécurité

Suppression du passage
à niveau à Lorentzweiler
(participation Fonds du
Rail)

Modernisation des équi-
pements fixes

Renouvellement des in-
stallations de voie sur le
tronçon de ligne entre Et-
telbruck et Kautenbach

Renouvellement du pont-
rivière au point kilomé-
trique 46,930 à Ettel-
bruck

Ligne Luxembourg-Wasserbillig
/frontière

Antennes Wasserbillig-Mertert/
Port et Berchem-Oetrange

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03019 Modernisation des instal-
lations de signalisation et
de télécommunication
des postes de Wecker,
Roodt, Oetrange et
Sandweiler/Contern

F.99005 Gare de Wasserbillig;
modernisation et renou-
vellement des installa-
tions fixes

Modernisation des équi-
pements fixes

F.95024 Modernisation et renou-
vellement des infrastruc-
tures situées entre les
P.k. 12,500-34,500 de la
section de voie Oetran-
ge-Wasserbillig

F.03022 Tronçon de voie
Berchem/Nord-Oetrange
et courbe de raccor-
dement d’Alzingen;
renouvellement complet
d’installations de voie

F.03021 Mise à niveau des instal-
lations de traction élec-
trique en gare de Wecker

F.03020 Installation d’un câble de
protection à fibre optique
aérien sur le tronçon
d’Oetrange à Wasser-
billig

F.00030 Ligne Luxembourg-Was-
serbillig; élargissement
et remise en état du pont-
rivière au P.K. 31,620

F.00031 Ligne de Berchem à Oe-
trange; remplacement du
tablier du pont-rivière au
P.K. 1,706

Projets à entamer
Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.97010 Luxembourg-Wasser-
billig; remplacement des
tabliers du passage infé-
rieur situé au P.k. 12,809
(Oetrange)

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06010 Gares Oetrange et Wec-
ker; adaptation aux ins-
tallations fixes dans le
cadre de l’aménagement
d’un poste centralisé
avec intégration dans le
Poste de Signalisation de
Wasserbillig

Projets à venir

Projet Libellé

Plan de sécurité

Port de Mertert; moderni-
sations des installations
ferroviaires

Modernisation des équi-
pements fixes

Elargissement et remise
en état du pont-rivière au
point kilométrique 21,933
à Olingen

Ligne Luxembourg-Zoufftgen/
frontière

Antennes Luxembourg-Alzingen
et Bettembourg-Dudelange et
triage de Berttembourg/Dude-
lange

Projets en cours

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.99008 Ligne Zoufftgen à
Luxembourg; renouvelle-
ment de voie complet
entre Bettembourg et
Luxembourg

F.03025 Consolidation du mur de
soutènement situé entre
les points kilométriques
0,699 et 1,000 à Bettem-
bourg/frontière

F.03023 Triage central de Bettem-
bourg-Dudelange; renou-
vellement et modernisa-
tion des freins de voie
principales N. 1 à 3

F.99048 Ligne Zoufftgen-Luxem-
bourg; reconstruction du
P.I. situé au P.K. 9,952

F.02016 Gare de Bettembourg-
Triage, centre opéra-
tionnel et bâtiment com-
mun; remise en état fa-
çades, isolation toiture et
fenêtres

F.98004 Modernisation des instal-
lations logistiques du tria-
ge central de Bettem-
bourg

F.00023 Renouvellement des in-
frastructures du magasin
IF à Bettembourg

F.02022 Gare de Bettembourg,
remplacement du central
des installations de dé-
tection incendie au Poste
Directeur et centre opé-
rationnel

F.99025 Gare de Bettembourg;
aménagement d’installa-
tions de réchauffage d’ai-
guilles supplémentaires

Grands investissements

F.01026 Triage Bettembourg-Du-
delange; extension du
faisceau de débranche-
ment

Projets à entamer

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03026 Renouvellement partiel
d’installations de voie sur
le tronçon de ligne entre
Bettembourg/frontière et
Livange

F.03024 Gare de Bettembourg;
modernisation des
postes de commandes
téléphoniques universels

F.01025 Ligne Bettembourg-Du-
delange/Usines; renou-
vellement du câble de té-
lécommunication longue
distance

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06011 Gare de Bettembourg;
renouvellement des ins-
tallations de voie

F.06014 Gare de Bettembourg;
construction d’une plate-
forme de ferroutage Mo-
dalohr

Projets à venir

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Gare de Bettembourg;
construction d’un nou-
veau terminal intermodal
Bettembourg-Dudelange

Triage Bettembourg-Du-
delange; renouvellement
et extension des fais-
ceaux de réception et de
débranchement et voie
de circulation

Gare de Bettembourg;
renouvellement des ins-
tallations fixes

Ligne Bettembourg-Du-
delange; renouvellement
de voie et d’appareils de
voie

Création de voies de ga-
rage supplémentaires à
Bettembourg, magasin et
équipe mobile de Bet-
tembourg

Ligne Bettembourg-Esch/Alzette-
Pétange

Antennes Nortzange-Rumelange,
Brucherberg-Scheuerbusch,
Tétange-Langengrund et Esch/
Alzette-Audun/le/Tiche

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.01030 Gare d’Esch/Alzette;
modernisation et renou-
vellement des installa-
tions fixes

F.99043 Ligne de Bettembourg à
Esch/Alzette; construc-
tion souterrain pour pié-
tons en vue de la sup-
pression du P.N. 91a à
Schifflange

Qualité du service voya-
geurs

F.03016 Réaménagement des
infrastructures des alen-
tours de la Gare
d’Esch/Alzette

Modernisation des équi-
pements fixes

F.96001 Gares de Noertzange,
Tétange et Rumelange;
renouvellement et mo-
dernisation des installa-
tions fixes des gares

F.00004 Ligne Luxembourg-Esch/
Alzette; renouvellement
complet de voie sur diffé-
rents tronçons de voie

F.03017 Création d’un embran-
chement unique Arbed à
Belval-Usines

Projets à entamer

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03027 Gare d’Esch/Alzette;
remplacement des
garde-corps vétustes du
viaduc

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06013 Renouvellement de diffé-
rents tronçons de voie
sur la ligne de Bettem-
bourg à Esch/Alzette
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Projets à venir

Projet Libellé

Plan de sécurité

Suppression de pas-
sages à niveau à Schiff-
lange

Gare de Noertzange; re-
nouvellement des instal-
lations fixes (souterrain à
voyageurs, quais, signa-
létique)

Gare de Belval-Usines;
renouvellement des ins-
tallations fixes

Renouvellement des ins-
tallations fixes en gare de
Differdange

Renouvellement des ins-
tallations de voie de la
ligne interusines Profilar-
bed Differdange-Esch/
Belval

Ligne Luxembourg-Rodange/
frontière

Projets en cours

Projet Libellé

Qualité du service voya-
geurs

F.98039 Gare de Rodange, amé-
nagement d’une gare
routière, travaux de voirie

Modernisation des équi-
pements fixes

F.96002 Gare de Pétange et Ro-
dange; renouvellement et
modernisation des instal-
lations fixes des gares

F.02019 Consolidation de talus
entre Pétange et Luxem-
bourg

Projets à entamer

p.m.

Projets à approuver

p.m.

Projets à venir
Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Gare de Pétange; renou-
vellement de voie et
d’appareils de voie du
faisceau de remisage

Ligne Luxembourg-Pé-
tange; renouvellement de
la voie existante

Ligne Luxembourg-Kleinbettin-
gen/frontière

Antenne Kleinbettingen-Stein-
fort

Projets en cours

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03028 Aménagement d’un
nouvel arrêt pour le lycée
de Mamer

Projets à entamer

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03029 Modernisation des
postes de commande té-
léphoniques universels
des gares de Klein-
bettingen, Capellen, Ma-
mer et Betrange/Strassen

Projets à approuver

p.m.

Projets à venir

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Renouvellement partiel
des installations de voie
sur différents tronçons de
ligne

2.a. Les crédits budgétaires inves-
tis dans l’organisation des trans-
ports publics évoluent comme suit:

Année
Transports publics

par rail
Transports publics

par route

1994 37.108.632,87 €

1995 38.404.878,97 €

1996 40.772.125,39 €

1997 57.024.261,34 € 42.597.824,54 €

1998 55.556.311,15 € 55.128.294,39 €

1999 53.907.927,93 € 58.793.276,09 €

2000 55.841.627,17 € 65.228.431,26 €

2001 68.435.621,10 € 71.106.681,99 €

2002 71.080.116,16 € 79.126.803,98 €

2003 75.302.108,39 € 87.978.912,00 €

2004 84.800.261,98 € 95.331.497,00 €

2005 (prévisible) 114.000.000,00 € 98.630.000,00 €

2006 (prévisible) 117.768.745,00 € 113.116.000,00 €

b. Le kilométrage parcouru par les moyens de transports publics par route
évolue comme suit:

réseau RGTR/CFL TICE

1994 18.083.511 km 2.010.000 km

1995 19.982.295 km 2.010.500 km

1996 21.574.049 km 2.600.000 km

1997 22.142.709 km 2.650.000 km

1998 23.314.330 km 2.850.000 km

1999 24.638.564 km 2.850.000 km

2000 25.514.819 km 2.900.000 km

2001 27.627.962 km 2.900.000 km

2002 30.060.931 km 2.950.000 km

2003 32.250.974 km 3.100.000 km

2004 33.518.140 km 3.100.000 km

2005 (prévisible) 35.837.427 km 3.405.000 km

2006 (prévisible) 37.016.000 km 4.234.900 km
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Les voyageurs-kilomètres par les
moyens de transports publics par
rail évoluent comme suit:
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Année CFL

1994 289.000.000 km

1995 286.000.000 km

1996 284.000.000 km

1997 295.000.000 km

1998 300.000.000 km

1999 310.000.000 km

2000 332.000.000 km

2001 346.000.000 km

2002 267.800.000 km

2003 262.300.000 km

2004 266.100.000 km

2005 (prévisible) 267.800.000 km

2006 (prévisible) 269.600.000 km

type nombre places
assises

places
debout

places
totales

investis-
sement

TER 2Nng
(9 livrées)

12 4.080 540 4.620 100 Mio €

Voitures 2 Niveaux
entièrement livrées

85 11.000 / 11.000 125 Mio €

Total places 20.496 2.140 22.636 386 Mio €

(changement des critères d’appar-
tenance à partir de 2002)

c. Les CFL sont en train d’acquérir
un nombre important de matériel
roulant susceptible d’être utilisé
dans le cadre des transports pu-
blics par rail:

Il y a lieu de remarquer que les CFL
ont acquis 20 locomotives bi-ten-
sion de la série 4000 destinées 

prioritairement à la traction des
nouvelles voitures à deux niveaux.

d. Les grands projets d’investisse-
ment suivants ont été soumis à
l’approbation du législateur pen-
dant les deux législatures précé-
dentes:

Projets en cours de finalisation
- Ligne de Zoufftgen/frontière à
Luxembourg; renouvellement com-
plet des voies existantes entre Bet-
tembourg/frontière et Luxembourg;

- Ligne de Zoufftgen/frontière à
Luxembourg; aménagement d’une
troisième voie dans le Triangle de
Fentange, augmentation de la ca-
pacité de ligne par l’optimisation
des blocks de section et intégra-
tion du poste de Berchem dans le
Poste Directeur de Luxembourg;

- Renouvellement de voie, d’appa-
reils de voie et du Poste Directeur
en gare de Wasserbillig;

- Renouvellement et modernisation
des installations fixes des lignes de
Noertzange à Rumelange et de Té-
tange à Langengrund, en particu-
lier dans les secteurs de gares

- Modernisation et renouvellement
des installations fixes en Gare
d’Esch-sur-Alzette

- Modernisation et sécurisation de
l’infrastructure ferroviaire de
l’antenne de Kautenbach à Wiltz;

- Renouvellement complet d’instal-
lations de voie sur le tronçon de
ligne Berchem/Nord-Oetrange et la
courbe de raccordement d’Alzin-
gen.

Projets en cours de réalisation
- Mise à double voie intégrale de la
ligne de Pétange à Luxembourg;

- Création d’un faisceau de remi-
sage pour le matériel roulant en
Gare de Luxembourg

- Installation d’un dispositif d’arrêt
automatique des trains et installa-
tion d’un système de contrôle de
vitesse sur l’ensemble du réseau;

- Alimentation du réseau ferré
luxembourgeois en énergie élec-
trique de traction dans l’optique du
trafic au début du 21e siècle.

Projets à entamer

- Ligne de Luxembourg à Wasser-
billig; mise à double voie du
tronçon de ligne entre Hamm (Pul-
vermuhle) et Sandweiler;

- Ligne de Luxembourg à Wasser-
billig; modernisation des installa-
tions de signalisation et de télé-
communication des postes de
Wecker, Roodt, Oetrange et Sand-
weiler-Contern;

- Réseau ferré luxembourgeois;
aménagement d’un réseau numé-
rique intégré ERTMS/GSM-R;

- Raccordement ferroviaire de
Kirchberg et de Findel, d’une part,
à la ligne de chemin de fer Luxem-
bourg-Gouvy, dite Ligne du Nord,
et, d’autre part, à la ligne de che-
min de fer Luxembourg-Wasser-
billig;

- Construction d’une antenne ferro-
viaire Belval-Usines - Belvaux-
Mairie;

- Construction d’un arrêt Belval-
Usines et d’un parking d’accueil
P&R;

- Construction d’un nouveau via-
duc à deux voies à la sortie Nord
de la Gare de Luxembourg, raccor-

dement d’une des voies par un tun-
nel nouveau à voie unique et
réaménagement général de la tête
Nord de la Gare de Luxembourg.

3. Afin de répondre aux attentes de
la clientèle utilisant les transports
publics et afin d’améliorer ceux-ci,
le Gouvernement actuel prend les
initiatives suivantes:

En matière des transports pu-
blics par rail

- Desserte de Virton à partir de mi-
décembre 2006;

- Prolongation d’un train régional
de Trèves jusqu’à Schweich à
partir de mi-décembre 2005;

- Aménagement d’une nouvelle
gare routière en Gare d’Esch-sur-
Alzette;

- Réaménagement des infrastruc-
tures en Gare de Luxembourg, no-
tamment en vue de l’arrivée du
TGV Est-Européen en Gare de
Luxembourg à partir de 2007.

En matière de transports publics
par route

Ligne 118 Trèves – Mesenich –
Luxembourg (+50% de voyageurs
= 800 par jour). Renfort du service
par 3 autobus supplémentaires au
1er mai 2005.

Ligne 130 Grevenmacher – Luxem-
bourg (cadence insuffisante).
Augmentation de la cadence à
toutes les 30 minutes le 1er mai
2005 (mise en service de 2 auto-
bus)

Ligne 172 Frisange – Luxembourg.
Nouvelle ligne desservant le P+R
installé à la frontière française à Fri-
sange le 1er mai 2005 (mise en ser-
vice de 3 autobus).

Ligne 202 Oberkorn – Belvaux –
Luxembourg. Nouvelle ligne créée
le 1er mai 2005 pour renforcer la
ligne existante 203 Differdange
–Belvaux  - Luxembourg (mise en
service de 3 autobus supplémen-
taires).

Ligne 575 Bigelbach – Longsdorf –
Gilsdorf – Diekirch. Création d’une
ligne à horaire cadencé le 1er mai
2005, tenant compte e.a. des be-
soins des élèves des localités

concernées (mise en service d’un
autobus supplémentaire)

Des renforts ont dû être installés en
outre le 1er mai 2005 sur les lignes
110 Echternach – Luxembourg,
431 Ansembourg – Mersch, 200
Bettembourg – Kockelscheuer –
Luxembourg et 555 Heinerscheid –
Hosingen – Diekirch – Ettelbruck.

À l’occasion de la rentrée scolaire
au 1er septembre 2005, les me-
sures suivantes se sont montrées
indispensables pour garantir un
fonctionnement normal du réseau
du transport public.

Nouvelles lignes 197 Ottange – Ru-
melange – Luxembourg (prévue
dans les propositions) et 212 Ro-
dange – Niederkorn – Luxembourg
(2 x 2 bus).

Des extensions de l’offre ont été
réalisées sur les lignes 340
Clemency – Luxembourg, 338
Septfontaines – Koerich – Luxem-
bourg et 504 Haller – Ermsdorf –
Ettelbruck (3 bus).

Enfin des autobus de renfort aux
heures de pointe ont été néces-
saires sur les lignes scolaires sui-
vantes:

- 342 Bascharage – Mamer

- 338 Koerich – Cap – Mamer

- 131 Grevenmacher – Luxem-
bourg

- 193 Hassel – Hesperange –
Geesseknäppchen

- 107 Beaufort – Junglinster –
Luxembourg

- 510 Elvange – Bissen – Ettelbruck

- 520 Redange – Feulen – Ettel-
bruck

L’impact budgétaire de 30 autobus
supplémentaires aux heures de
pointe est estimé à 5.850.000 €

par an.

À partir du 19 septembre 2005, le
syndicat des TICE a augmenté la
cadence de 5 lignes principales de
30 à 15 minutes, d’où un dédouble-
ment de l’offre pour les voyageurs.

En même temps, une ligne supplé-
mentaire 14 a été créée sur la rela-
tion Rodange – Bascharage –
Sanem – Niederkorn – Differdange
à une cadence de 30 minutes.

L’impacte pour l’exploitation a été
le suivant:

Matériel roulant: + 6 autobus

Personnel de conduite: + 31 chauf-
feurs

Kilométrage: + 1.220.000 km

Grâce à cette réorganisation qui a
pour résultat un dédoublement de
l’offre sur tout le réseau, l’efficacité
dans l’exploitation a pu être sensi-
blement améliorée, ce qui se fait
remarquer au niveau d’une aug-
mentation du budget de l’État de
10,35% (augmentation de l’offre
+100%).

En matière de réalisation de par-
kings d’accueil P&R et de gares
routières

- Gare routière à Echternach;

- Gare routière à Ettelbruck;

- Gare routière à Vianden;

- Gare routière et parking d’accueil
P&R à Remich;

- Gare de transbordement à Hei-
nerscheid;

- Gare de transbordement et par-
king d’accueil P&R à Mondorf-les-
Bains;

- Parking d’accueil P&R à Mach-
tum;

- Parking d’accueil P&R à Livange-
Terminus;

- Parking d’accueil P&R à Heffin-
gen;

- Gare routière et parking d’accueil
P&R à Goebelsmuhle (projet suivi
par l’Administration des Ponts et
Chaussées);

- Réaménagement de la gare rou-
tière à Esch-sur-Alzette;

- Extension du parking d’accueil
P&R à Dudelange-ville (négocia-
tions en cours);

- Extension du parking d’accueil
P&R à Wilwerwiltz (négociations en
cours).

* * *

Notons finalement que la réalisa-
tion de ce programme ambitieux
en matière d’amélioration de l’offre
des services de transports publics
se traduit par une augmentation
des moyens budgétaires de
quelque 30% pour l’exercice bud-
gétaire 2006 en comparaison avec
2005.

Objet Budget voté 2005

Unité: millions d’euros

Projet de budget 2006
Réseau ferré
Fonctionnement 206,00 232,00

Investissement 71,70 163,00

S.-total réseau ferré 277,70 395,00

Réseau routier
Fonctionnement 120,61 135,71

Investissement 7,11 4,12

S.-total réseau routier 127,71 139,85

Total 405,41 584,85

Question 0589 (8.9.2005) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant la
ratification du Traité établis-
sant une Constitution pour
l’Europe:

Lors du Conseil européen des 16
et 17 juin 2005, il a été retenu que
la ratification du Traité constitution-
nel continuerait même après le
«non» de la France et des Pays-
Bas, mais que les États membres
pourraient se donner une pause de
réflexion avant de le ratifier. 

Depuis lors, le Luxembourg a ma-
nifesté son intention d’approuver
ce Traité par le vote en première
lecture de la loi portant ratification
du Traité le 28 juin 2005, puis par le
référendum du 10 juillet 2005.
D’autres États membres (Chypre,
Malte) ont également ratifié le Trai-
té entre-temps.

L’Union européenne doit se rendre
compte qu’elle ne peut laisser une
bonne partie des États membres
ratifier le Traité constitutionnel et
les autres faire comme s’ils
n’étaient pas concernés par ce
Traité.

- Monsieur le Ministre peut-il m’ex-
pliquer quelle sera la démarche du
Conseil pour organiser cette ratifi-
cation dans des délais raison-
nables? 

- En particulier, est-ce que le
Conseil entend préciser le calen-
drier de la ratification pour les États
membres qui n’ont pas encore rati-
fié? Y a-t-il des indications de la
part de ces États membres sur
leurs intentions?

- En outre, comment le Conseil en-
tend-il mettre à profit la pause de
réflexion décidée par le Conseil
européen pour mener une discus-
sion de fonds sur les aspects sur
lesquels s’interrogent les citoyens,
comme l’Europe sociale, les délo-
calisations, le chômage, la globali-
sation et le rôle de l’Europe dans la
gouvernance internationale?

- Y a-t-il des initiatives de la prési-
dence britannique à cet égard, et
si oui dans quel sens?

Réponse (17.11.2005) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Il n’appartient pas au Conseil de
l’Union d’organiser les procédures
de ratification du Traité constitu-
tionnel dans les différents États
membres qui ne l’auraient pas en-
core fait, ni d’imposer le respect
des délais fixés à son entrée en vi-
gueur. L’article IV-447, paragraphe

compter de la signature du traité
établissant une Constitution pour
l’Europe, les quatre cinquièmes
des États membres ont ratifié ledit
traité et qu’un ou plusieurs États
membres ont rencontré des diffi-
cultés pour procéder à ladite ratifi-
cation, le Conseil européen se sai-
sit de la question».

En attendant, le Conseil européen
des 16 et 17 juin dernier a pris acte
des référendums négatifs en
France et aux Pays-Bas. Une dé-
claration des chefs d’État et de
Gouvernement des États membres
de l’Union européenne sur la ratifi-
cation du Traité constitutionnel sti-
pule qu’il est nécessaire d’entre-
prendre une réflexion commune à
cet égard. Cette période de ré-
flexion servira notamment à per-
mettre un large débat dans les
États membres. Les chefs d’État et
de Gouvernement soulignent que
les récents développements ne re-
mettent pas en cause la validité de
la poursuite des processus de rati-
fication et sont convenus que le ca-
lendrier de la ratification dans les
différents États membres sera si
nécessaire adapté. Les chefs
d’État et de Gouvernement se sont
fixés rendez-vous au premier se-
mestre 2006 «afin de procéder à
une appréciation d’ensemble des
débats nationaux et de convenir de
la suite du processus». Nous nous
situons donc encore au début de
cette période de réflexion.

Le Gouvernement, comme le Pre-
mier Ministre l’a annoncé dans sa
déclaration de politique générale,
considère en effet que le débat sur
l’Europe ne s’est pas achevé avec
le référendum du 10 juillet. Le dé-
bat, qui sera organisé dans les
mois à venir, devra s’adresser aux
citoyens en général, ainsi qu’à tous
les acteurs de la vie politique et so-
ciale.

Ce vaste débat et dialogue sera or-
ganisé, tel qu’annoncé par le Pre-
mier Ministre, dans le cadre d’un
«forum national sur l’Europe», ani-
mé par le Ministre délégué aux Af-
faires étrangères. Une importance
particulière sera accordée aux di-
mensions économiques et sociales
de l’Union européenne.

La Présidence britannique a orga-
nisé dans ce contexte le sommet
informel de Hampton Court, princi-
palement consacré à l’Europe face
à la globalisation. La Commission
a présenté son propre programme
destiné à organiser le débat sur
l’Europe, étant entendu que
chaque État membre doit organiser
son propre débat durant la période
de réflexion. La présidence britan-
nique présentera un premier rap-
port au Conseil européen de dé-
cembre.

1er, du Traité constitutionnel dispo-
se ainsi que «le traité est ratifié par
les hautes parties contractantes,
conformément à leurs règles
constitutionnelles respectives».
Par ailleurs, il convient de noter
que le paragraphe 2 du même ar-
ticle prévoit que le «traité entre en
vigueur le 1er novembre 2006, à
condition que tous les instruments
de ratification aient été déposés,
ou, à défaut, le premier jour du
deuxième mois suivant le dépôt de
l’instrument de ratification de l’État
signataire qui procède le dernier à
cette formalité».

La déclaration N°30 annexée à
l’acte finale du Traité constitution-
nel stipule quant à elle que «si à
l’issue d’un délai de deux ans à



concernés sont en train d’élaborer
le programme de construction de
la future Cité des Sciences. Un
workshop ayant eu lieu les 25, 26,
27 et 28 septembre et réunissant
tous les acteurs concernés a ainsi
permis de définir les grands axes
d’urbanisation de la Terrasse des
Hauts Fourneaux, et ce conformé-
ment au Plan d’Aménagement Gé-
néral adopté.

Ad 6)

Concernant Belval-Ouest

Belval-Ouest reste la priorité des
priorités de l’État.

Les résultats du concours relatif à
l’aménagement de la place du
Stahlhof laissent entrevoir un début
d’aménagement pour 2006, égale-
ment dans la perspective de per-
mettre la liaison entre l’immeuble
Dexia et la future gare.

L’état d’avancement des projets de
l’État s’y présente comme suit:

- La Rockhal vient d’être inaugurée
et un parking provisoire de 600
places a été mis en place et à dis-
position pour cette première gran-
de infrastructure étatique sur le si-
te.

- La pose du premier tuyau du ré-
seau de chaleur du GIE Sudcal
pour les environs immédiats de la
centrale TGV vient d’avoir eu lieu
en date du 3 octobre 2005. Ce pro-
jet est essentiel à un développe-
ment durable notamment dans le
cadre de la reconversion du site
d’Esch-Belval.

- La loi autorisant le Gouvernement
d’entreprendre les travaux de sta-
bilisation des hauts fourneaux, pre-
mière phase du projet de la
conservation des hauts fourneaux,
a été voté le 15 octobre 2003. Les
travaux de première urgence sont
d’ailleurs achevés à ce jour. En
avril 2005 le Gouvernement a vali-
dé le concept de conservation des
hauts fourneaux.

- Le projet de loi relatif à la
construction des Archives Natio-
nales, deuxième grand projet de la
Cité des Sciences, a été déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés en date du 7 juin 2004. Deux
autres projets à savoir le Premier
Bâtiment Administratif et l’Incuba-
teur d’entreprise ont fait l’objet d’un
avis de la Commission Analyse Cri-
tique.

- Le Fonds Belval a réalisé en 2004
le bâtiment provisoire pour le CRP
Gabriel Lippmann, qui actuelle-
ment est déjà en exploitation et qui
a été inauguré en avril 2005.

- Les études d’ensemble de la Cité
des Sciences se poursuivent - un
workshop afférent de trois jours or-
ganisé par le Fonds Belval sur le
thème de la validation ou l’adapta-
tion du masterplan en fonction de
l’évolution des besoins de l’Univer-
sité s’est tenu du 26 au 28 sep-
tembre 2005 - et d’autres projets
sont à l’étude, notamment le nou-
veau Lycée technique Sanem-Bel-
val dont le résultat du concours
d’architecture a été proclamé le 18
juin dernier.

Concernant la liaison Micheville qui
constitue en quelque sorte l’épine
dorsale de la desserte routière du
site de Belval-Ouest:

- Le Gouvernement s’est engagé à
assurer dans les meilleurs délais la
desserte du site. Il a par consé-
quent pris le parti de soumettre le
projet d’ensemble en deux étapes
à la Chambre des Députés, procé-
dure qui permet d’accélérer la réa-
lisation du boulevard urbain.

- Une première de loi de finance-
ment pour la phase 1 du tunnel
Micheville a été votée le 5 juin
2005. Elle concerne essentielle-
ment la construction de la structure
portante du tunnel sous la zone ur-
banisée du site de Belval-Ouest
ainsi que celle de l’accès Sud au
site de Belval-Ouest avec raccor-
dement provisoire sur le CR168.

Q 39
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Les modalités de ce débat et dia-
logue au Luxembourg, qui consiste
d’abord à «donner la parole aux ci-
toyens sur l‘Europe», seront coor-
données avec la Chambre des Dé-
putés.

Question 0595 (13.9.2005) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP) et
M. Fred Sunnen (CSV) concer-
nant l’implantation d’une par-
tie de l’Université du Luxem-
bourg sur le site de Belval:

En date d’aujourd’hui nous avons
pris connaissance par la voie des
médias des déclarations récentes
d’un professeur de l’Université du
Luxembourg selon lesquelles le
site de Belval ne se prêterait pas à
l’implantation future d’une partie de
l’Université du Luxembourg.

Impliqués dès le début dans les
travaux de planification et de mise
en œuvre au sein de la société de
développement Agora, les sous-
signés aimeraient poser les ques-
tions suivantes au quatre Ministres
concernés, à savoir le Ministre de
l’Intérieur, le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, le Ministre des Tra-
vaux publics et le Ministre de l’En-
vironnement:

1) Est-ce que le Gouvernement a
été informé des déclarations préci-
tées de la part d’un membre du
corps enseignant de l’Université du
Luxembourg?

2) Est-ce que le Gouvernement
confirme sa position officielle quant
à la décentralisation d’infrastruc-
tures administratives, éducatives et
culturelles sur le site Belval?

3) Le Gouvernement dispose-t-il
de nouveaux éléments quant à la
faisabilité et la mise en œuvre des
projets en cours tant de part des
investisseurs publics que de la
part des investisseurs privés?

4) Est-ce que lesdites déclarations
ont des répercussions sur l’inten-
tion du Gouvernement de présen-
ter dans les meilleurs délais le pro-
gramme de construction pour l’ins-
tallation future de l’Université du
Luxembourg?

5) Est-ce que les Ministres pour-
ront nous renseigner quant aux
pourparlers du Gouvernement
avec le recteur et la direction de
l’Université quant à la mise en
œuvre du projet?

6) Quel est l’état d’avancement des
projets de l’État sur les quatre sites
prioritaires Belval, Terres Rouges,
Ehlerange et Differdange-Ro-
dange?

Réponse commune (28.10.
2005) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement, de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics et
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

Ad 1)

Le Ministère de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche n’a pas été informé au
préalable des déclarations ano-
nymes faites apparemment par un
professeur de l’Université du
Luxembourg au sujet de l’implanta-
tion de l’Université du Luxembourg
sur les friches de Belval-Ouest.
Comme les enseignants-cher-
cheurs de l’Université du Luxem-
bourg ont le statut d’employé privé
et non pas celui de fonctionnaire,
ils ne sont pas soumis à l’obligation
de réserve.

Ad 2)

Le Gouvernement confirme sa po-
sition officielle quant à la décentra-
lisation d’infrastructures adminis-
tratives, éducatives et culturelles
sur le site Belval découlant du prin-
cipe supérieur de la déconcentra-
tion concentrée inscrit dans le Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire et l’IVL ainsi que dans
les accords de coalition.

Ad 3)

En ce qui concerne les projets éta-
tiques, nous renvoyons au point 6
de notre réponse à la question des
honorables Députés.

Au niveau communal deux projets
de la commune de Sanem sont à
relever:

- le projet de construction du CIPA
dans le quartier Belval-Nord,

- le projet de construction d’un
groupe scolaire dans le quartier
Belval-Sud.

En ce qui concerne les projets pri-
vés:

Belval-Nord

- Juin 2005: PAP déposé à la com-
mune de Sanem en vue de la com-
mercialisation de huit lots fonciers
destinés à la construction de loge-
ments

- Octobre 2005: finalisation de six
contrats de vente de parcelle en
vue de la construction de 230 loge-
ments (cinq investisseurs) - pre-
mières livraisons 2008

Terrasse des Hauts Fourneaux

- Dexia phase 1 (35.000 m2): livrai-
son octobre 2006 moyennant la
réalisation par Agora d’un accès
au niveau -2 du parking

- Belval Square: réalisation d’un
hôtel de 80 chambres; livraison
prévue 2009

- Multiplan: programmation d’un
complexe loisirs-commerce-loge-
ment; livraison prévue 2008
(35.000 m2)

- Condor: programmation d’un
complexe commerce-bureau-loge-
ment; livraison prévue 2009-2010
(43.000 m2).

Square Mile

- Négociations en cours pour la
vente de trois parcelles pour la réa-
lisation d’immeubles, showroom-
PME-bureaux.

Ad 4 et 5)

Il faut remarquer que la déclaration
faite par un professeur de l’Univer-
sité du Luxembourg et qui con-
cerne l’aspect des contaminations
du sol ne constitue aucun élément
nouveau dans le dossier.

En effet, préalablement à la planifi-
cation de la reconversion du site
de Belval, diverses études ont été
effectuées pour caractériser et
quantifier les contaminations du
sol. Ces investigations ont effecti-
vement relevé que certaines aires
présentent une pollution.

Sur base de ces connaissances,
un plan d’assainissement et de sé-
curisation a été élaboré. Ce plan
prévoit l’enlèvement de certaines
zones hautement polluées.
D’autres zones dont la pollution est
de moindre importance et qui ne
risquent pas d’avoir un impact né-
gatif sur l’utilisation faite sur le site
sont laissées en place et sécuri-
sées moyennant les constructions
à réaliser.

La description de cette situation
faisait partie intégrante du
concours d’urbanisme. L’aspect
des pollutions du sol et les procé-
dures envisagées de décontami-
nation et de sécurisation du site ont
également fait l’objet de présenta-
tions aux Commissions de l’envi-
ronnement des deux communes
concernées. Finalement les moda-
lités d’assainissement et de sécuri-
sation ont fait l’objet au cours de
l’année 2003 d’une procédure
commodo-incommodo avec en-
quête publique qui a abouti en
date du 30 janvier 2004 à l’octroi
de l’autorisation ministérielle
N°1/03/0400.

Par conséquent les déclarations
faites par le professeur en question
ne changent en rien la position offi-
cielle du Gouvernement qui réitère
sa volonté de décentraliser des in-
frastructures administratives, édu-
catives et culturelles sur le site de
Belval-Ouest. À cette fin le Fonds
Belval, avec les responsables de
l’Université du Luxembourg et ceux
des Centres de Recherche publics

Un deuxième projet de loi à réaliser
en complément et concernant la
phase 2 comportera principale-
ment le passage sous les voies fer-
rées, la partie en territoire français,
la technique spéciale du tunnel, le 
contournement de la cité Raeme-
rich ainsi que les nouveaux échan-
geurs autoroutiers d’Ehlerange et
de Lankelz.

Notons encore que le détail de ce
deuxième projet sera défini sur
base d’une concertation étroite
avec les communes concernées.

Concernant les autres sites priori-
taires

Étant donné que depuis le débat
d’orientation concernant la revalo-
risation des friches industrielles de
la Région Sud à la Chambre des
Députés en date du 2 juin 2005 il
n’y a pas eu d’éléments nouveaux
substantiels sur les autres sites
mentionnés, nous renvoyons les
honorables Députés aux procès
verbaux du débat en question, no-
tamment au discours prononcé par
Monsieur le Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire.

Question 0596 (13.9.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la réduction de la
consommation d’énergie
dans le secteur public:

An der aktueller Situatioun ass et
souwuel aus ökologescher wéi och
aus ökonomescher Siicht méi wéi
jee ubruecht, fir an alle méigleche
Beräicher Energie anzespueren.
Duerfir ass d’Initiativ vun der Re-
gierung ze begréissen, fir d’Popu-
latioun iwwert d’Hëllefe bei Ener-
giespuermoossnamen an der Not-
zung vun erneierbaren Energien
opzeklären. Mä och de Stat ass e
grousse Verbraucher vun Energie,
an Ären eegenen Aussoen no gëtt
et och hei e grousst Spuerpoten-
zial.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Wéi héich estiméiert Dir dëse
Spuerpotenzial beim Hëtze vun öf-
fentleche Gebaier, an Tonne Ma-
zout respektiv CO2 pro Joer ausge-
dréckt?

2. Wat gedenkt Dir ze ënnerhuelen,
fir datt och dëst Potenzial esou
séier an esou effikass wéi méiglech
genotzt gëtt?

3. Gëtt et an dësem Kontext e kon-
krete Sanéierungsprogramm, a wéi
ass hei d’Zesummenaarbecht mat
dem Ministère vun den öffentleche
Bauten?

4. Wann et keen esou e Programm
gëtt, ass d’Regierung awer gewëllt,
op dësem Gebitt d’Sanéierung sys-
tematisch virunzedreiwen?

Réponse (26.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

D’Consommatioun fir d’Statsge-
baier ze hëtze gëtt am Moment op
ronn 17,65 Millioune Liter Mazout
equivalent geschat. Et kann een
dovunner ausgoen, datt grosso
modo 20% kéinten agespuert ginn.
Dat machen also ronn 3,52 Milliou-
ne Liter Mazout equivalent pro Joer
aus.

De Stat ass sech der Problematik
vum Klimaschutz voll a ganz be-
wosst a wëllt och mat guddem
Beispill virgoen. Et gouf duerfir
deen néidege Kader bei de Bâti-
ments publics kreéiert, an zwar iw-
wert e Fong mam Titel: «mise en
route de l’entretien préventif et sys-
tématique des bâtiments; fonds
d’entretien et de rénovation». Dëse
Fong wäert déi bestehend bud-
getär Artikelen ab 2007 bei öffent-
leche Bauten ersetzen.

Dëse Kader erlaabt et, déi energe-
tesch Sanéierunge mat der néide-
ger Systematik duerchzeféieren.

Et muss een awer och an dësem
Kontext ernimmen, datt net bis
2007 gewaart gëtt, bis energe-
tesch Sanéierungsmoossnamen

duerchgeféiert ginn, si gi schonns
haut bei all gréisser Ëmbauaar-
bechte mat berücksichtegt.

Och bei Neibaute gëtt vun Ufank u
Wäert op Energieeffizienz an Asaz
vun erneierbaren Energië geluecht.
Sou gëtt bei all Neibau d’office 1%
vun den Investitiounskäschte ge-
holl fir an erneierbar Energien ze
investéieren.

Et besteet eng gutt Zesummenaar-
becht tëschent dem Ëmweltminis-
tère an dem Ministère vun den öf-
fentleche Bauten am Beräich Ener-
gieeffizienz an energetesch Sa-
néierung vu bestehende Gebaier.
Heiraus resultéiert zum Beispill eng
Richtlinn wat den energetesche
Standard bei Schoulen ubelaangt.

Question 0600 (14.9.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’utilisation rationnelle
de l’énergie et énergies re-
nouvelables:

En matière d’énergies renouve-
lables des aides financières sont
accordées à des personnes phy-
siques pour la réalisation de pro-
jets d’investissement ayant pour
but l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie et la mise en valeur des
sources d’énergies renouvelables.
Le nouveau règlement y relatif vient
d’être publié. Certains propriétaires
d’installations, pour lesquelles ils
se sont pourtant vu accorder une
aide financière sur base de l’an-
cien règlement grand-ducal, atten-
dent depuis plusieurs mois le ver-
sement de cette aide.

De plus il existe un nouveau règle-
ment grand-ducal datant du 3 août
2005 accordant une prime d’en-
couragement écologique pour
l’électricité produite à partir de
l’énergie éolienne, hydraulique, de
la biomasse et du biogaz. Il s’avère
que le versement des primes ac-
cordées sur base de l’ancien règle-
ment grand-ducal se fait égale-
ment attendre.

D’après le communiqué de l’AL-
PER (Association luxembourgeoise
pour la promotion des énergies re-
nouvelables), environ 150 emplois
se seraient vus supprimés dans la
branche des énergies renouve-
lables, alors que 150 emplois sup-
plémentaires seraient en danger.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Quelles sont les raisons exactes
pour ces retards?

- Comment Monsieur le Ministre
entend-il remédier à la situation?

- Combien de dossiers ont reçu le
feu vert pour une aide financière
respectivement une prime d’en-
couragement sans qu’aucun ver-
sement n’ait encore été effectué?

- Comment expliquer que des ins-
tallations identiques ne soient pas
subventionnées de la même ma-
nière?

- Pourquoi plusieurs demandes
sont à introduire pour une même
installation?

- Monsieur le Ministre estime-t-il
l’information et les renseignements
de la part de son Ministère satisfai-
sante?

- Doit-il faire face à un manque
d’effectifs?

- Monsieur le Ministre partage-t-il
l’affirmation de l’ ALPER selon la-
quelle 150 emplois se seraient vus
supprimés, alors qu’autant d’em-
plois seraient en danger?

Réponse (27.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Il est vrai qu’on doit noter un retard
substantiel dans l’instruction des
dossiers de demandes d’aides à
l’investissement des installations
d’énergie renouvelables ainsi que
ceux concernant les primes écolo-
giques accordées dans le cadre
de l’injection d’électricité dans le
réseau électrique; électricité pro-



duite à la base d’une source
d’énergie renouvelable.

En effet, le Gouvernement actuel
s’est vu confronté dès son entrée
en fonction avec une avalanche de
dossiers de demandes. Dans ce
contexte il faut remarquer que l’ar-
ticle budgétaire pour l’exercice
2004 était libellé à deux millions
d’euros, alors que la charge réelle
pour l’exercice 2004 prévoyait en-
viron 41,8 millions d’euros. L’effec-
tif personnel trouvé en place au
moment de l’entrée en fonction du
Gouvernement était de trois per-
sonnes. L’instruction des dossiers
en temps utile était impossible à
réaliser avec cet effectif. C’est
pourquoi j’ai procédé en automne
de l’année 2004 à une augmenta-
tion substantielle du personnel, à
neuf personnes, avec le résultat
que le nombre des dossiers ins-
truits a pu être doublé. Il reste en-
core 7.200 dossiers à instruire:
6.000 concernant les aides à l’in-
vestissement et environ 1.200
concernant les primes d’injection.

En outre, une analyse spécifique
est en train d’être réalisée visant à
trouver des solutions adéquates
pour réduire davantage les délais
d’instruction.

En ce qui concerne la question des
installations identiques qui ne sont
pas subventionnées de la même
manière, on ne peut que remarquer
que les dispositions du règlement
grand-ducal du 17 juillet 2001 sont
claires au sujet du mode de sub-
ventionnement. Plus précisément
le règlement prévoit qu’un pour-
centage précis des frais effectifs
est accordé par installation éli-
gible. L’Administration se tient
scrupuleusement au mode de cal-
cul prévu par le règlement grand-
ducal.

Quant à la question de la pluralité
de plusieurs demandes à intro-
duire pour une même installation,
on ne peut que supposer que l’ho-
norable Député vise les installa-
tions photovoltaïques collectives.
Dans ces cas le règlement grand-
ducal précité est également clair;
les demandes ne peuvent être ins-
truites que par tranche de 4 kW.

Pour améliorer les contraintes ad-
ministratives, le nouveau règlement
grand-ducal du 3 août 2005 prévoit
explicitement que les demandes
pour une installation collective
peuvent dorénavant être intro-
duites par l’intermédiaire d’un re-
présentant légal qui gère pour le
compte des divers propriétaires les
dossiers de demande.

En ce qui concerne l’information, il
y a lieu de relever que celle-ci se
fait à plusieurs niveaux et par plu-
sieurs médias dont les principaux
sont énumérés à la suite:

- publication d’une brochure relati-
ve au régime d’aides pour les éco-
nomies d’énergie et l’utilisation des
énergies renouvelables dans le do-
maine du logement distribuée à
tous les ménages et disponible sur
le site Internet du Ministère en for-
mat PDF;

- présentation du régime des aides
à l’occasion de l’Oeko-Foire en
septembre 2005 et à la foire d’au-
tomne 2005;

- explications supplémentaires sur
le site Internet du Ministère de l’En-
vironnement;

- organisation de conférences et
de cours pour les milieux profes-
sionnels concernés;

- mise en place d’une hotline au
sein de l’Administration de l’Envi-
ronnement.

Il en résulte que le public intéressé
bénéficie d’une large information.

En ce qui concerne la suppression
de 150 emplois, avancée par l’as-
sociation ALPER, je ne suis pas en
mesure d’affirmer ces déclarations,
car outre les déclarations orales
faites par ladite association aucune
indication concrète n’a pu été li-
vrée jusqu’à ce jour à ce sujet.

Question 0601 (15.9.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’utilité publique:

An Ärer Äntwert op meng Fro vum
25. Juli iwwert den Opkaf vum
Kuelbecherhaff duerch de Stat sot
Dir, de Kuelbecherhaff wier e
„Centre de recherche et d’expéri-
mentation reconnu d’utilité pu-
blique“ an et wier op Basis vun dë-
sem „Statut“, wou d’Regierung dé-
cidéiert hätt fir dës Ariichtungen
opzekafen.

Dës Duerstellung féiert mech do-
zou folgend Froen un Iech ze riich-
ten:

1. Wéi a wou ass d’Notioun vun der
„Utilité publique“ an eiser Gesetz-
gebung respektiv Reglementatioun
définéiert? 

2. Wat fir en offiziellen, reglementa-
reschen oder décisionnellen Akt
muss geschéien, fir engem Etablis-
sement de Statut vun der „Utilité
publique“ zouzespriechen?

3. Wat fir Konditioune mussen
erfëllt sinn, fir datt e privaten Eta-
blissement de Statut vun der „Utili-
té publique“ kann zougesprach
kréien?

4. Wat fir finanziell Avantagen däerf
d’Regierung sou Etablissementer,
déi de Statut vun der „Utilité pu-
blique“ hunn, zoukomme loossen
am Kader vun der Gesetzgebung
respektiv der betreffender Regle-
mentatioun?

5. Wéini an duerch wien ass de
Statut vun der „Utilité publique“
dem Kuelbecherhaff-Zentrum zou-
gesprach ginn?

Réponse (18.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

L’honorable Député se réfère à ma
réponse fournie à sa question par-
lementaire du 25 juillet 2005 au su-
jet de l’intention du Gouvernement
de procéder à l’acquisition du
Centre de sélection et d’expéri-
mentation «Kuelbecherhaff» pour
s’enquérir sur le caractère d’utilité
publique reconnu à ce centre (cf.
compte rendu N°2/2004-2005 -
question parlementaire N°0525).

La notion d’utilité publique n’est
pas couverte par une définition
précise et limitative résultant d’une
disposition légale ou réglemen-
taire. Cette notion figure dans d’ité-
ratifs textes légaux pour justifier
une mesure exceptionnelle ou dé-
rogatoire, notamment en matière
d’expropriation, de protection de la
nature ou d’aides publiques.

D’ailleurs, souvent des expressions
similaires sont employées pour
souligner le caractère d’utilité pu-
blique d’une mesure, d’une action
ou d’un investissement.

Ainsi la loi du 18 décembre 1986
promouvant le développement de
l’agriculture prévoyait l’allocation
de subsides extraordinaires pour
des projets d’investissement «qui
présentent un intérêt prépondérant
pour l’ensemble des agriculteurs».

Dans le même ordre d’idées, la
Commission européenne a donné
en 1992 son feu vert au subven-
tionnement du Centre de sélection
et d’expérimentation au motif «qu’il
s’agit d’une action de recherche
dans l’intérêt général du secteur et
de vulgarisation des connais-
sances nouvelles auprès de tous
les membres du secteur».

C’est ainsi qu’en date du 2 dé-
cembre 1983 le Conseil de Gou-
vernement a décidé de reconnaître
au Centre de sélection et d’expéri-
mentation «Kuelbecherhaff» le ca-
ractère d’utilité publique, compte
tenu de la situation précaire du
secteur porcin et de l’impact éco-
nomique escompté par sa créa-
tion.

Question 0603 (16.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les gestionnaires de mai-
sons relais pour enfants:

Dans le Mémorial A N°123 du 10
août 2005 est publié un règlement
grand-ducal du 20 juillet 2005
concernant l’agrément à accorder
aux gestionnaires de maisons re-
lais pour enfants.

Nonobstant du fait que le dossier
de l’accueil des mineurs en dehors
des heures scolaires fait intervenir
aussi bien des responsabilités
communales que celles relevant
de l’Éducation nationale et qu’il au-
rait donc été normal de faire
contresigner ledit règlement non
seulement par la Ministre de la Fa-
mille, mais également par les Mi-
nistres en charge de l’Éducation
nationale et de l’Intérieur, tant le
préambule que le dispositif du rè-
glement appellent nombre d’inter-
rogations et contiennent nombre
d’incongruités qu’il me semble utile
de faire clarifier par la Ministre du
ressort. Aussi aimerais-je savoir de
Madame la Ministre de la Famille et
de l’Intégration:

- Pourquoi ledit règlement n’a-t-il
pas été soumis à l’avis des
chambres professionnelles compé-
tentes dont notamment la Chambre
des Employés privés et la
Chambre de Travail comme con-
cernant du personnel relevant de
par son statut professionnel de ces
dernières?

- Par contre il semble qu’il y ait eu
consultation d’un comité de
concertation non autrement défini
au préambule. De quel organisme
s’agit-il et quel en est le statut lé-
gal?

- Quels sont les motifs invoqués
pour avoir mis ledit règlement
grand-ducal en vigueur par la voie
de l’urgence, alors que presque
sept ans se sont écoulés entre l’en-
trée en vigueur de la loi du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations
entre l’État et les organismes œu-
vrant dans le domaine social, fami-
lial et thérapeutique qui en consti-
tue apparemment la base légale, et
la prise d’effet du règlement?

- Quelles sont par ailleurs les auto-
risations requises en sus par
d’autres lois et règlements dont
question à l’article 4?

- Est-il normal que seulement 80%
du personnel des maisons de re-
lais doivent avoir une qualification
professionnelle répondant aux cri-
tères somme toute très peu exi-
geants de l’article 10? Un encadre-
ment approprié des enfants est-il
assuré en particulier dans l’hypo-
thèse où par le jeu des congés et
tournées de travail les enfants se
trouvent par moments placés sous
la seule responsabilité d’agents
sans qualification professionnelle
adéquate?

- Est-il en outre normal que des
maisons relais accueillant une cin-
quantaine d’enfants puissent assu-
rer les repas de ces derniers sans
devoir pour cela recourir à du
personnel de cuisine qualifié (cf.
article 14)?

- Dans la mesure où l’accueil péri-
scolaire n’est pas assuré en régie
propre par les communes elles-
mêmes, mais confié à des tiers,
gestionnaires de maisons relais
agréées, les communes seront-
elles tenues de procéder à l’adju-
dication de cette mission par voie
de soumission publique? Quel est
à cet égard l’avis du commissaire
des soumissions de l’État?

- Quelles réponses Madame la Mi-
nistre peut-elle livrer par rapport
aux craintes exprimées par le sec-
teur conventionné concerné et no-
tamment au sujet du futur statut de
l’éducateur gradué diplômé?

- Madame la Ministre a-t-elle l’in-
tention de se concerter avec l’en-
semble du secteur conventionné
concerné ainsi qu’avec les com-
munes? Dans l’affirmative quand
est-ce que cette concertation aura-
t-elle lieu?

Réponse (2.10.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Me référant à la question parle-
mentaire N°0603 du 16 septembre
2005 de l’honorable Député Mon-
sieur Xavier Bettel relative au règle-
ment grand-ducal du 20 juillet
2005 concernant l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires de mai-
sons relais pour enfants, j’ai l’hon-
neur de vous informer de ce qui
suit.

La déclaration gouvernementale
d’août 2004 prévoit d’accentuer,
dans le cadre d’une meilleure har-
monisation entre la vie familiale et
la vie professionnelle, les efforts en
matière d’extension de l’offre de
structures d’accueil temporaire et
flexible pour enfants. En effet,
l’offre en matière d’accueil est lar-
gement insuffisante pour répondre
aux besoins réels des familles aus-
si bien au niveau du nombre de
places disponibles qu’au niveau
de la flexibilité offerte. Selon l’expé-
rience des structures d’accueil ac-
tuellement en place, le nombre
d’enfants bénéficiant d’un accueil
en dehors des heures de classe
est de 40% toutes les régions
confondues. Aux termes du Statec
le nombre d’enfants domiciliés au
Grand-Duché et âgés entre 0 et 14
ans s’élève en 2004 à 84.900, la
demande en vue d’un accueil péri-
scolaire pour ces mêmes enfants
peut dès lors être estimée à
34.000. À titre comparatif, le
nombre d’enfants bénéficiant en
2004 des prestations d’accueil co-
financées par le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration s’élève à
8.000.

En vue de remédier à la situation
existante le concept de la prise en
charge des enfants en dehors des
heures de classe a été révisé et ar-
rêté par la voie de l’urgence par rè-
glement grand-ducal du 20 juillet
2005 concernant l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires de mai-
sons relais pour enfants. Ce nouvel
concept vise entre autres à encou-
rager les responsables commu-
naux à organiser un accueil flexible
pour enfants tout en leur garantis-
sant une autonomie de gestion.
Lors de l’élaboration du nouvel
concept plusieurs concertations
ont eu lieu au préalable. Ainsi, le
Comité de concertation prévu par
l’article 16 de la loi du 8 septembre
1998 réglant les relations entre
l’État et les organismes oeuvrant
dans les domaines social, familial
et thérapeutique et qui réunit:

- les Ministres de la Famille, de la
Promotion féminine, de la Jeu-
nesse ainsi que de la Santé ou
leurs représentants;

- quatre représentants des orga-
nismes gestionnaires ayant conclu
pour leur(s) service(s) une conven-
tion avec l’État;

- quatre représentants des orga-
nismes gestionnaires disposant
pour leur(s) service(s) de l’agré-
ment, sans toutefois avoir conclu
une convention avec l’État;

- quatre représentants des syndi-
cats les plus représentatifs 

a été convoqué pour se concerter
sur le règlement dont question. Un
examen article par article a abouti
à l’élaboration définitive du texte
de règlement.

Outre les conditions requises pour
l’obtention de l’agrément gouver-
nemental, ledit règlement prévoit
une série de nouvelles mesures vi-
sant à répondre aux lacunes rele-
vées. Parmi ces mesures il y a lieu
de citer entre autres l’extension
des plages d’ouverture et des acti-
vités offertes. Contrairement à l’an-
cien régime suivant lequel les dif-
férentes prestations furent organi-
sées et agréées de façon indivi-
duelle, la maison relais constitue

une entité au sein de laquelle sont
organisées différentes activités
dont certaines sont obligatoires
tandis que d’autres peuvent être
offertes sur décision de l’orga-
nisme gestionnaire. 80% du per-
sonnel d’encadrement de la mai-
son relais doit être qualifié au sens
de l’article 10 du règlement grand-
ducal. Auparavant le personnel
d’encadrement qualifié des foyers
de jours et des services de restau-
ration scolaire a été fixé à 50% au
moins.

Quant aux autorisations requises
en vertu de l’article 4, il s’agit des
dispositions d’autres lois et règle-
ment concernant notamment l’ac-
cessibilité, la sécurité, l’hygiène ou
encore la salubrité.

Le nombre de couverts détermi-
nant l’engagement d’au moins un
agent détenteur du CATP de cuisi-
nier a été arrêté à 60.

Il est entendu que les administra-
tions communales constituent un
partenaire prioritaire au niveau de
la création, du financement et de
l’évaluation des maisons relais
pour enfants. Toute commune pre-
nant l’initiative d’instituer une mai-
son relais pour enfants, au niveau
de la gestion, a trois options:

- être gestionnaire et exécuter les
missions avec un personnel
propre,

- être gestionnaire et confier l’exé-
cution des missions – en tout ou en
partie – à des prestataires ex-
ternes,

- confier la gestion et l’exécution
des missions à un prestataire ex-
terne.

Dans les deux derniers cas de fi-
gure il est conseillé aux administra-
tions communales de procéder à
l’adjudication de cette mission par
voie de soumission publique.

Aux termes de l’article 6 de la
convention «maison relais pour en-
fants» 30% au plus des heures
d’encadrement sont assurées par
des agents faisant valoir une quali-
fication de type au moins bac+3.
Un encadrement de qualité re-
quiert la contribution de personnes
faisant valoir des formations psy-
chosociales ou pédagogiques so-
lides qui sont en mesure de définir
et de respecter un cadre d’inter-
vention qui considère les ambitions
multiples de la maison relais. Ainsi,
il est recommandé que la direction
de toute unité soit confiée à une
personne disposant d’une forma-
tion de type bac+3. Ainsi, la mai-
son relais constitue plutôt un nou-
veau champ d’activité de l’éduca-
teur gradué.

Question 0605 (16.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la prolongation de la
ligne de chemin de fer ICE
Berlin-Cologne:

La compagnie nationale des che-
mins de fer allemands (DB AG) est
actuellement en train d’étudier la
faisabilité d’une prolongation à
Trèves de la relation ICE Berlin-Co-
logne.

- J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports s’il peut confirmer ce projet et
si, dans l’affirmative, il a déjà entre-
pris les initiatives utiles pour en
prévoir une prolongation supplé-
mentaire au-delà de Trèves jusqu’à
Luxembourg, point de jonction
possible avec le TGV-Est européen
appelé à relier la ville de Luxem-
bourg à partir de 2007.

- Quelle a été la réaction des auto-
rités ferroviaires allemandes à une
telle intervention?

Réponse (3.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Actuellement la relation de Luxem-
bourg à Berlin est desservie quoti-
diennement par quatre trains IC
entre Luxembourg et Cologne avec
changement direct quai à quai vers
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les trains ICE Cologne-Berlin, tant
à l’aller qu’au retour. Les temps de
transbordement en gare de Co-
logne sont de six ou sept minutes.
Toutes ces dessertes affichant un
temps de parcours total entre
Luxembourg et Berlin de moins de
huit heures resteront inchangées
pour le service horaire 2005/2006,
c’est-à-dire jusqu’à mi-décembre
2006.

La DB AG mettra effectivement en
place une paire de train ICE quoti-
dienne reliant Trèves à Berlin et ce
à partir du 11 décembre 2005. Les
horaires seront les suivants:

Aller Retour

05.00 � Trèves � 23.52
13.17 � Berlin � 15.41 

Mis à part l’incompatibilité tech-
nique de prolonger les trains ICE
jusqu’à Luxembourg, la question
du bien-fondé commercial d’un tel
prolongement doit être posée, vu
les horaires très hâtifs et tardifs à
Trèves auxquels il faudrait ajouter
un temps de parcours d’au moins
45 minutes de et vers Luxembourg
et vu les temps de parcours tout
aussi compétitifs des quatre allers-
retours avec rupture de charge à
Cologne.

Question 0607 (19.9.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le projet de règlement
grand-ducal relatif à l’organi-
sation du service de protec-
tion et de prévention:

Le projet de règlement grand-du-
cal sous rubrique a pour objet l’or-
ganisation et les missions du ser-
vice de protection et de prévention
tel que défini à l’article 6 de la loi
modifiée du 17 juin 1994 concer-
nant la sécurité et la santé des tra-
vailleurs au travail, loi qui a retenu
le principe de la création d’un tel
service.

Ledit règlement grand-ducal a été
avisé par différentes chambres
professionnelles et récemment par
le Conseil d’État. Ce dernier a,
dans son avis du 5 juillet 2005, fait
valoir «que la mise en œuvre de la
fonction de travailleur désigné a
trait à l’organisation de la protec-
tion de la santé qui fait, en vertu de
l’article 11, paragraphe 5 de la loi
fondamentale, partie des matières
réservées par la Constitution à la
loi». Il remarque encore que «de-
puis la révision du 19 novembre
2004, l’article 32, paragraphe 3,
dispose que dans ces matières, le
Grand-Duc ne peut prendre des
règlements et arrêtés qu’aux fins,
dans les conditions et suivant les
modalités spécifiées par la loi».
D’après le Conseil d’État d’autres
dispositions développées dans le
projet de règlement grand-ducal
sous rubrique seraient dépourvues
de base légale. 

Il conclut principalement à un rejet
d’approbation du règlement grand-
ducal en question.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi:

- Si le Gouvernement entend modi-
fier le projet de règlement grand-
ducal en tenant compte des obser-
vations et remarques critiques du
Conseil d’État?

- Dans l’affirmative, comment en-
tend-il procéder?

- Compte tenu du fait que le dépôt
du projet de règlement grand-du-
cal en question date du 9 dé-
cembre 2002 et que ce projet
concerne une matière particulière-
ment sensible, à savoir la sécurité
et la santé des travailleurs au tra-
vail, peut-on envisager que les mo-
difications éventuellement envisa-
gées soient rédigées respective-
ment déposées dans les plus brefs
délais, afin de permettre aux entre-
prises luxembourgeoises de se
conformer aux exigences de sécu-
rité tant européennes que natio-
nales? Dans quel délai approxima-

tif le Gouvernement pense-t-il que
les modifications pourront être dé-
finitivement adoptées?

Réponse (18.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Le projet de règlement grand-du-
cal relatif à l’organisation du ser-
vice de prévention et de protection
est un projet rentrant dans un en-
semble comprenant en plus les
projets de règlement grand-du-
caux relatifs à la formation des tra-
vailleurs désignés et à la formation
ainsi qu’à l’agrément des coordina-
teurs de sécurité et de santé sur
les chantiers temporaires ou mo-
biles.

Suite aux avis du Conseil d’État, il
s’avère nécessaire de retravailler
ces trois projets, dont les deux der-
niers ont une priorité certaine.

Ces projets seront revus, ensemble
avec les acteurs intéressés (tra-
vailleurs désignés et coordinateurs
de sécurité et de santé), ainsi
qu’avec les partenaires sociaux,
afin de les rendre mieux appli-
cables après leur adoption.

Les nouveaux avant-projets
concernant ces trois matières de-
vraient être présentés au Conseil
de Gouvernement début de l’an-
née prochaine.

Question 0612 (20.9.2005) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la participation du
Premier Ministre, Ministre
d’État à une manifestation
électorale du parti CDU à
Mayence:

Suivant les informations de la
presse, Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État a participé le
15 septembre 2005 à une manifes-
tation électorale du parti CDU à
Mayence.

Comme Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État vient de pré-
ciser dans le cadre de la confé-
rence de presse hebdomadaire
qu’il avait simplement «accepté
une invitation d’un parti ami», j’ai-
merais avoir des précisions sur la
prise en charge des frais pour le
déplacement à Mayence.

Réponse (9.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Comme la quasi-totalité de mes
collègues membres du Conseil eu-
ropéen j’ai répondu favorablement
à l’invitation de nos amis politiques
allemands de participer à leur
campagne en vue des élections fé-
dérales du 18 septembre écoulé.

Contrairement à la plupart d’entre
eux j’ai limité ma participation à
deux interventions seulement.

À la demande de Madame Angela
Merkel, candidate à la chancellerie
de la République fédérale d’Alle-
magne, j’ai prononcé un discours
public le 15 septembre 2005 à
Mayence. À cette occasion je me
suis entretenu au cours d’une
séance de travail consacrée aux
problèmes européens avec Ma-
dame Merkel et d’autres respon-
sables démocrates-chrétiens alle-
mands de l’observation par l’Alle-
magne des règles du pacte de sta-
bilité et de croissance réformé
sous ma responsabilité pendant la
Présidence luxembourgeoise de
l’Union européenne. J’ai mené ces
entretiens dans ma qualité de pré-
sident de l’eurogroupe auquel
incombe la charge de veiller à la
bonne application du pacte,
charge qui implique des échanges
politiques réguliers avec les res-
ponsables politiques des pays
membres de la zone euro.

Vu que mon déplacement en Alle-
magne était consacré pour une
large part à mes obligations de
président de l’eurogroupe, il m’au-
rait semblé peu opportun de lais-
ser prendre en charge mes frais de
voyage par la CDU.

Question 0613 (20.9.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’assurance en res-
ponsabilité civile des sylvi-
culteurs privés:

Au Luxembourg, les forêts servent
de plus en plus de lieux de récréa-
tion pour la détente, la promenade
et la pratique d’activités sportives.
54% des forêts, soit environ 48.000
ha, appartiennent à des proprié-
taires privés. Le reste, environ
40.000 ha, est détenu par les com-
munes, l’État et les établissements
publics. Si en principe les forêts
appartenant à des propriétaires
privés sont accessibles au public,
d’après la coutume, il n’en demeu-
re pas moins que ces derniers sont
responsables des dommages
éventuels causés à des tiers.

C’est ainsi que le Groupement des
Sylviculteurs, organe représentatif
des propriétaires forestiers privés
et regroupant environ 1.500 des
13.000 propriétaires privés, offre à
leurs membres la possibilité de
souscrire une assurance en res-
ponsabilité civile qui couvre le pro-
priétaire forestier en cas de dom-
mage ou d’accident survenu à un
visiteur. 1.183 sylviculteurs privés
propriétaires de 19.800 ha ont
souscrit à cette assurance collec-
tive jusqu’au 31 décembre 2004.
Or, 11.500 propriétaires privés re-
présentant environ 26.000 ha de
forêts (en moyenne 2,2 ha/par-
celle) ne sont pas en possession
d’une telle assurance notamment
parce qu’ils ne sont souvent pas au
courant du fait qu’ils sont respon-
sables de chaque accident surve-
nu en leur forêt. D’autres n’ont
souscrit aucune assurance tout
simplement parce qu’ils ne sont
pas prêts à en supporter le coût. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Est-ce que le Ministre estime que
les propriétaires privés ont à sup-
porter unilatéralement le coût
d’une telle assurance sachant que
les terrains sont librement acces-
sibles au public?

- Le Ministre envisage-t-il de
prendre des mesures afin de pal-
lier aux carences du système ac-
tuel et de permettre un traitement
équitable de tous les propriétaires
de forêts privées, et ce dans l’inté-
rêt des usagers?

- Dans l’affirmative, quelles solu-
tions sont envisagées concrète-
ment?

Réponse (10.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

La question parlementaire adres-
sée par Monsieur le Député à Mon-
sieur le Ministre de l’Environnement
au sujet de la responsabilité civile
des propriétaires forestiers privés
m’a été transmise par ce dernier
pour des raisons de compétence.
Elle appelle de ma part la réponse
suivante:

1. Le propriétaire forestier privé
n’est pas obligé d’ouvrir sa forêt au
public. Cependant, force est de
constater qu’il lui est difficile, voire
impossible de refuser tout accès
au public de sorte qu’il doit tolérer
l’accès du public à sa propriété. Le
visiteur, lui, ne fait en général pas
la différence entre la forêt étatique
et la forêt privée et il quitte souvent
les chemins balisés pour traverser
la forêt en tous sens.

Or, en cas d’accident dû, par
exemple, à la chute d’une branche,
que ce soit sur un chemin balisé ou
non, le propriétaire en tant que gar-
dien de la chose ayant causé l’ac-
cident est en principe responsable
des dommages subis par la vic-
time et ce en vertu des articles
1382 et suivants du code civil. Il

s’ensuit qu’aucun propriétaire ne
pourra empêcher d’être engagé
dans un procès en responsabilité
civile. 

Cependant, même si les disposi-
tions précitées du code civil sont
formulées de manière générale,
l’issue d’un tel procès dépendra
toujours du cas particulier qui re-
lève de l’appréciation souveraine
des tribunaux. Dès lors l’affirmation
de l’honorable Député consistant à
dire que les propriétaires privés
«sont responsables de chaque ac-
cident survenu en leur forêt» doit
être relativée.

Cela n’empêche que, pour le pro-
priétaire individuel qui se voit impli-
qué dans un tel procès en respon-
sabilité, les conséquences finan-
cières risquent d’être lourdes. Il est
dès lors vivement recommandé à
tout propriétaire forestier privé de
souscrire une assurance responsa-
bilité civile couvrant les risques
qu’il encourt en sa qualité de pro-
priétaire forestier.

Ceci dit, il est dans l’intérêt de
notre société que l’intégralité de
nos forêts puisse à l’avenir encore
être gérée suivant le principe de la
multifonctionnalité, en vue de pou-
voir assurer l’ensemble des fonc-
tions productives, sociales et pro-
tectrices qu’une forêt est amenée à
jouer et il serait regrettable de voir
des propriétés forestières privées
se fermer à l’usage collectif sous
l’effet d’une prise de conscience
des risques de responsabilité
qu’engendre une telle ouverture
pour le propriétaire privé. 

Dans le contexte des résolutions
des Conférences ministérielles sur
la Protection des Forêts en Europe,
la résolution N°3 de Vienne énonce
qu’il y a lieu de «préserver et aug-
menter les dimensions sociales et
culturelles de la gestion forestière
durable en Europe».

Le «Programme forestier national»,
établi de manière consensuelle
dans le cadre d’un processus par-
ticipatif important, énonce un cer-
tain nombre de stratégies et de
mesures à appliquer à la forêt et le
point 16 dispose: «Les activités ré-
créatives se déroulent en forêt
sans entrer en conflit avec ses
fonctions de protection ou de pro-
duction».

Conscient du rôle important que
joue la forêt privée dans le pay-
sage luxembourgeois, au niveau
du développement rural et dans
les domaines récréatif et de pro-
tection, le Ministère de l’Agricul−
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural vise un équilibre
entre les rôles économique, écolo-
gique et sociale des forêts et ce
dans le contexte du développe-
ment durable. À cet effet, la poli-
tique forestière tente de concilier
tant l’intérêt du public que celui du
propriétaire privé.

2. Le problème de la responsabili-
té des propriétaires forestiers étant
à voir dans le cadre des principes
généraux de la responsabilité civile
applicables à tout citoyen, il n’est
dès lors guère concevable que
l’État puisse prendre en charge ef-
ficacement et équitablement la to-
talité ou une partie du coût de l’as-
surance responsabilité civile des
propriétaires forestiers privés.

À noter, toutefois, que le Ministère
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural accorde
aux propriétaires forestiers privés
un certain nombre de types de
subventions ponctuelles pour en-
courager certaines mesures exé-
cutées conformément à la politique
forestière préconisée par le Minis-
tère, comme par exemple les aides
aux mesures forestières (règlement
grand-ducal du 10 octobre 1995),
les aides en faveur de la diversité
biologique (règlement grand-ducal
du 22 mars 2002), les aides agri-
coles ou la mise à disposition de
conseillers techniques pour le
«Groupement des Sylviculteurs».
Dans cet ordre d’idées il serait aus-
si envisageable d’établir un dia-
logue entre le département du Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viti-

culture et du Développement rural
et les propriétaires privés afin de
rechercher des solutions
conjointes au problème évoqué
par l’honorable Député.

Question 0614 (21.9.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’étude Car-
golux/Boeing sur la réduc-
tion des nuisances sonores
des avions décollant et at-
terrissant au Findel:

De nombreux habitants de la ville
de Luxembourg et de Niederanven
espèrent que le bruit des avions
décollant et atterrissant au Findel
soit réduit dans les limites du pos-
sible. Dans ce contexte une étude
Cargolux/Boeing a été établie il y a
environ deux ans. Cette étude sug-
gère, preuve à l’appui, de nou-
velles voies d’approche pour les
phases de décollage et d’atterris-
sage des avions. Selon l’étude en
question ces voies amèneraient
une réduction sensible des nui-
sances sonores.

Or, jusqu’à présent cette étude n’a
pas connu de suite.

J’aimerais dès lors vous poser les
questions suivantes:

1. Pouvez-vous me confirmer que
l’étude précitée a bien été remise à
votre prédécesseur?

2. Pouvez-vous me faire connaître
les principales conclusions de
cette étude?

3. Si comme je l’espère les conclu-
sions visant à modifier les voies
d’approche sont concluantes
quant à une réduction des nui-
sances sonores occasionnées par
les avions en approche et au dé-
collage, est ce que vous envisagez
de prendre les mesures néces-
saires pour quelles soient appli-
quées?

4. Si non, quelles sont les raisons
qui vous amènent à conclure qu’il
ne faut pas donner suite aux
conclusions de l’étude?

Réponse (7.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député d’enquiert sur
les résultats d’une étude au sujet
des voies d’approche pour les
phases du décollage et d’atterris-
sage des avions.

Le Ministère a activement participé
aux travaux du groupe de travail
établi par Cargolux par l’intermé-
diaire de l’administration de l’aéro-
port.

Les principales conclusions
peuvent être scindées en deux vo-
lets, à savoir:

a. adaptations dans l’exploitation
des avions au sol et en vol;

b. modifications des trajectoires
normalisées de départ et d’arrivée
existantes.

Les réductions de bruit telles que
développées dans l’étude ont été
accueillies très favorablement par
les autorités respectant ainsi les ef-
forts entrepris par Cargolux pour
minimiser pour autant que faire se
peut les impacts acoustiques de
leurs opérations sur les commu-
nautés avoisinantes.

Toutefois, il convient de préciser
que le modèle utilisé pour l’étude
se base sur une piste horizontale,
ce qui n’est pas le cas pour l’aéro-
port de Luxembourg, et l’étude
n’adresse pas les modifications af-
férentes requises de l’infrastructure
aéroportuaire ni les solutions tech-
niques pour leur mise en œuvre.

En fait, la réalisation de ces réduc-
tions de bruit va de pair avec des
changements d’emplacement des
installations de radionavigation.
Sachant que les bâtiments exis-
tants ou projetés de bâtiments ain-
si que les postes de stationnement
des avions existants ou projetés
peuvent avoir des répercussions
néfastes sur le fonctionnement de
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ces installations, il s’agissait en
premier lieu d’adresser ces sujets.
Puisque ces points sont désormais
clarifiés, une étude détaillée sera
commandée auprès d’une firme
spécialisée en la matière afin d’étu-
dier la faisabilité technique des
modifications afférentes ainsi que
l’impact financier de ces modifica-
tions.

Question 0616 (22.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’élaboration d’un docu-
ment sur la réforme territo-
riale par le Cercle Joseph
Bech:

Dans une interview radiodiffusée
sur les ondes de RTL-Radio Lëtze-
buerg en date du 21 septembre
2005, un membre du Cercle Jo-
seph Bech et membre actif du PCS
a affirmé que des fonctionnaires du
Ministère de l’Intérieur auraient
participé à l’élaboration d’un docu-
ment publié par ledit cercle de ré-
flexion, demandant entre autres la
réduction du nombre de com-
munes de 118 à 46 unités. Dans
cette même interview il a été dit ce
qui suit: 

Cercle Bech: „Ech weess, datt de
Jean-Marie Halsdorf intensiivst u
Virstellungen a Propositioune bas-
telt, déi deem, wat mir proposéie-
ren, net wäit aus de Féiss lafen (...)
Mä am Endeffekt besteet awer të-
schent dem Jean-Marie Halsdorf
an eis an där heier Saach awer
keng grouss Dissonanz.“

Journaliste: „Et ass och vläicht
besser, well déi Reforme goufe jo
zum Deel ausgeschafft vun zwee
héije Beamte vum Innenministère
mengen lnformatiounen no. War de
Jean-Marie Halsdorf doranner mat
ageweit?“

Cercle Bech: „Hie weess manifes-
tement, datt déi Leit, vun deenen
Dir schwätzt, bei eis am Club sinn.“

Journaliste: „Also, et gëtt ganz enk
Lienen tëschent dem Jean-Marie
Halsdorf, dem Cercle Joseph Bech
an dem lnnenministère.“

Le représentant du Cercle Bech a
donc confirmé que deux hauts
fonctionnaires du Ministère de l’In-
térieur ont participé activement à
l’élaboration dudit document.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et à Mon-
sieur le Ministre de la Fonction pu-
blique:

1. Monsieur le Ministre partage-t-il
les vues du Cercle Joseph Bech?
Dans la négative, quelles en sont
les raisons? Dans l’affirmative, ces
vues correspondent-elles au docu-
ment officiel du Ministère «Concept
intégratif pour une réforme territo-
riale et administrative du Grand-
Duché de Luxembourg»?

2. Monsieur le Ministre a-t-il con-
naissance du fait que les deux
fonctionnaires en question ont
collaboré avec le Cercle Joseph
Bech, un club de réflexion proche
du Parti Chrétien Social? Dans l’af-
firmative, Monsieur le Ministre a-t-il
approuvé cette collaboration?

3. Quelles sont les fonctions
exactes que ces hauts fonction-
naires occupent au sein du Minis-
tère de l’Intérieur? Est-ce que ces
fonctionnaires sont aussi impliqués
dans les discussions en vue d’une
réforme territoriale au sein du Mi-
nistère?

4. Sachant que deux hauts fonc-
tionnaires ont activement participé
à l’élaboration d’un document hau-
tement politique, Messieurs les Mi-
nistres de l’Intérieur et de la Fonc-
tion publique sont-il d’avis que l’im-
partialité des deux hauts fonction-
naires dans ce dossier précis est
encore garantie? Dans la négative,
quelles sont les conclusions que
Messieurs les Ministres entendent
en tirer?

Réponse commune (15.11.2005)
de M. Claude Wiseler, Ministre

de la Fonction publique et de la
Réforme administrative et de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

En réponse à la question de Mon-
sieur le Député Claude Meisch, il y
a lieu de rappeler tout d’abord
qu’en ce qui concerne le volet de
la réforme territoriale et administra-
tive, les vues et idées du Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire ont été formulées dans
le document officiel du Ministère
mentionné par l’honorable Député
et présenté le 9 mai 2005 devant la
Commission spéciale «Réorgani-
sation territoriale» de la Chambre
des Députés, alors que le docu-
ment en question date déjà du 29
avril 2005.

Ledit document a été établi à la de-
mande de la Chambre des Dépu-
tés en vue de lancer les débats au
sein de ladite Commission spéciale
à laquelle il appartient dès à pré-
sent de discuter de la réforme terri-
toriale à opérer sur base des pro-
positions ministérielles et en consi-
dérant l’apport des différents
groupes parlementaires.

Il est probable qu’en dehors des
propositions formulées par les
groupements politiques d’autres
idées ou revendications seront for-
mulées par des groupes du monde
associatif ou organisations de la
société civile à propos de ladite ré-
forme.

Partant et dans le respect de la li-
berté d’expression, le Ministre n’a
pas à s’exprimer officiellement sur
les vues d’un groupe de réflexion
en particulier, mais il en prend acte
en tant que contribution à un débat
qui est lancé.

Il doit être évident que le document
intitulé «Concept intégratif pour
une réforme territoriale et adminis-
trative» présenté le 9 mai 2005 de-
vant la Commission spéciale
constitue la position claire et défini-
tive du Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, en at-
tendant le résultat des travaux par-
lementaires.

Ensuite, il convient de préciser cer-
tains principes fondamentaux ré-
gissant notre État de Droit.

Tout d’abord, notre Constitution ga-
rantit un certain nombre de libertés
individuelles à tous les citoyens,
dont notamment celle de l’opinion
et celle de s’associer.

Ces mêmes libertés sont proté-
gées par la Convention de sauve-
garde des droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales par la-
quelle notre pays est lié.

Il va sans dire que l’État en sa qua-
lité d’employeur se doit de respec-
ter les libertés individuelles garan-
ties par les textes fondamentaux. Il
n’a par conséquent pas à s’intéres-
ser aux opinions politiques ou phi-
losophiques de ses agents ou à
leur appartenance à un parti poli-
tique ou une autre association,
mais il ne doit prendre en considé-
ration que leur attitude dans l’ac-
complissement de leurs missions
et le respect de leurs obligations
statutaires.

Dans ce contexte le Ministre n’a
pas à suivre de près les activités
privées de ses collaborateurs, ce
qui se justifie d’autant plus qu’au-
cun des hauts fonctionnaires impli-
qués dans le dossier de la réforme
territoriale et administrative n’a
donné lieu par son comportement
dans l’exercice de sa fonction à
une crainte quelconque concer-
nant son impartialité.

Question 0617 (22.9.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le télétravail:

Les premières réflexions sur le té-
létravail remontent au début des
années ’80 grâce notamment au
développement des technologies
de l’information et de la communi-
cation. Cette «nouvelle» forme de

travail rencontre de nos jours un re-
gain d’actualité notamment parce
qu’elle apparaît comme une des
solutions permettant aux entre-
prises de faire face à un environne-
ment de plus en plus concurrentiel
marqué par des ajustements
constants.

L’évolution des mentalités est éga-
lement un facteur de croissance du
télétravail. De plus en plus de sala-
riés conçoivent l’idée d’exercer
leur activité professionnelle en de-
hors du lieu de travail traditionnel,
et ce d’autant plus s’ils aspirent à
un meilleur équilibre entre leur vie
professionnelle et familiale ou pri-
vée.

Le télétravail constitue dès lors une
piste intéressante pour augmenter
le taux d’activité de manière géné-
rale et plus particulièrement le taux
d’activité des salariés âgés ainsi
que celui des femmes. Il est rappe-
lé dans ce contexte que les tra-
vailleurs âgés de plus de 50 ans
représentent environ 13,6% de la
population active occupée au
Luxembourg1 et que le taux d’acti-
vité des femmes se situe aux alen-
tours de 54,7%. Or, l’un des princi-
paux objectifs de la stratégie de
Lisbonne, principe réaffirmé lors
du Conseil de Luxembourg en dé-
but d’année, est d’augmenter au
niveau de l’Union européenne tant
le taux d’emploi des travailleurs
âgés que celui des femmes, taux
qui devraient atteindre 50% res-
pectivement 60% en 2010.

Si au niveau de la fonction pu-
blique une loi du 19 mai 2003
donne une assise juridique à cette
forme «atypique» de travail, il n’en
est rien au niveau du secteur privé,
ce qui n’est pas sans nourrir des
inquiétudes tant au niveau des sa-
lariés qu’au niveau des em-
ployeurs, et ce d’autant plus que
cette nouvelle forme de travail n’est
pas sans comporter certains dan-
gers et risques de dérives.

Il est dans ce contexte rappelé que
le 16 juillet 2002 a été signé un ac-
cord-cadre européen sur le télétra-
vail. Cette signature est la première
expression d’un véritable accord
entre partenaires sociaux au ni-
veau européen et même s’il ne pré-
sente pas de caractère juridique
contraignant il incite les parte-
naires sociaux au plan national à
réfléchir sur les règles à adopter. Il
est encore rappelé qu’au niveau
national la loi du 30 juin 2004 sur
les relations collectives de travail a
créé un nouvel instrument juri-
dique, à savoir les accords inter-
professionnels du travail, instru-
ment qui devra être mis en œuvre.

Lors d’un exposé devant les
membres de la Commission du
Travail et de l’Emploi en début de
l’année législative 2004-2005,
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi a informé la commis-
sion parlementaire que le Gouver-
nement allait consulter les parte-
naires sociaux au sujet de ces ac-
cords pour déterminer avec eux
les questions qui feraient l’objet de
négociations entre partenaires so-
ciaux en précisant que le télétravail
constituerait assurément un des
dossiers les plus sensibles.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi:

- Si le Gouvernement a d’ores et
déjà pris contact avec les parte-
naires sociaux respectivement si
un calendrier pour les discussions
et négociations a déjà été arrêté?

- En cas de réponse négative, le
Gouvemement entend-t-il intervenir
rapidement? Et de quelle manière,
sachant qu’il s’est engagé à inter-
venir subsidiairement en l’absence
d’un accord entre les partenaires
sociaux dans un délai raisonnable?

1 Chiffres au 31 mars 2003

Réponse (27.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Comme le souligne à juste titre
l’honorable Député dans sa ques-
tion parlementaire le télétravail
constitue certainement une piste
intéressante en vue de l’augmenta-
tion du taux d’activité dans l’esprit
de la stratégie de Lisbonne.

Afin de donner une assise légale à
cette forme atypique de travail très
complexe le Gouvernement a
considéré que les partenaires so-
ciaux étaient les mieux à même de
développer des idées à ce sujet,
alors qu’au niveau communautaire
le sujet à également fait l’objet d’un
accord entre partenaires sociaux.

Entre-temps les premiers pourpar-
lers ont eu lieu entre partenaires
sociaux au niveau national et un
premier résultat de ces négocia-
tions est prévu pour fin 2005.

En attendant le résultat de ces ré-
flexions le Gouvernement n’entend
pas à l’heure actuelle prendre d’ini-
tiative légale.

Question 0618 (22.9.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la création d’une
deuxième chambre crimi-
nelle:

Dans un article paru dans la
presse luxembourgeoise le 15 sep-
tembre 2005, le Procureur d’État
adjoint, Monsieur Jean-Paul Fri-
sing, a plaidé pour la création
d’une deuxième chambre crimi-
nelle („Eigentlich gäbe es nur eine
Lösung, ...nämlich die Schaffung
einer zweiten Kriminalkammer“)
compte tenu de la surcharge ac-
tuelle de la chambre criminelle.

- Le Ministre a-t-il connaissance
des déclarations précitées?

- Partage-t-il l’analyse du Procureur
d’État adjoint?

- Est-il en particulier d’avis que la
création d’une deuxième chambre
criminelle permettrait d’améliorer la
situation?

- De façon générale, quelles sont
les initiatives envisagées par le
Gouvernement pour remédier à la
surcharge actuelle de la chambre
criminelle et répondre aux exi-
gences de la Cour des Droits de
l’Homme, notamment quant au res-
pect d’un délai raisonnable?

Réponse (27.10.2005) de 
M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice:

Le fait est qu’il y a régulièrement un
nombre élevé d’affaires criminelles
à évacuer.

D’après les renseignements de
Monsieur le Procureur d’État la
chambre criminelle près du Tri-
bunal de Luxembourg a rendu
comme juge du fond 26 jugements
en la matière durant l’année judi-
ciaire écoulée. L’examen de ces af-
faires a pris en tout 83 audiences.

Depuis le début de l’année judi-
ciaire 2005/2006 et jusqu’à fin no-
vembre 2005, dix affaires crimi-
nelles sont fixées devant la
chambre criminelle. Ces affaires
prendront selon les prévisions du
Parquet quelque 40 audiences.

Actuellement dix affaires sont ren-
voyées devant la chambre crimi-
nelle et seront fixées prochaine-
ment.

S’il est difficile de chiffrer avec la
dernière précision le nombre d’af-
faires criminelles pendantes, l’ins-
truction étant encore en cours, ou
se trouvant dans la procédure de
renvoi, on peut, selon le Parquet de
Luxembourg, avancer le chiffre de
12 à 15 affaires pour les situations
visées.

L’évacuation de ces affaires pose
souvent des problèmes. Le seul fait
de trouver toujours des dates
convenant aux experts, avocats et
témoins n’est pas toujours chose
aisée.

Si le nombre d’affaires criminelles
a augmenté, ceci est dû à une aug-
mentation de faits de nature crimi-
nelle selon les critères du code pé-
nal.

Par ailleurs, à force de fixer priori-
tairement les affaires mettant en
cause des personnes en détention
préventive, les autres affaires
risquent de prendre du retard.

Eu égard à tous les problèmes évo-
qués ci-avant, Monsieur le Procu-
reur d’État adjoint Jean-Paul Fri-
sing a émis la suggestion de l’exa-
men de la piste d’une deuxième
formation de juges, susceptible de
siéger comme chambre criminelle,
parallèlement à la formation princi-
pale, si les nécessités l’exigeaient.
J’estime qu’il s’agit d’une réflexion
intéressante que je demanderai
aux autorités judiciaires d’examiner
plus en détail.

Question 0619 (23.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la ratification du traité
établissant une Constitution
pour l’Europe:

Le président de la Commission eu-
ropéenne José Manuel Barroso a
déclaré ce mercredi 21 septembre
à Bruxelles, au lendemain d’un sé-
minaire avec ses 24 collègues, que
la ratification du traité constitution-
nel serait reportée d’au moins deux
à trois ans après son rejet par la
France et les Pays-Bas. Selon le
journal «Le Monde», M. Barroso
aurait déclaré qu’«il n’y aura pas
de Constitution dans les années à
venir, c’est évident, regardons cela
en face». Dans le journal «Le Figa-
ro», il est cité comme suit: «Dans
un avenir proche nous n’aurons
pas de Constitution. (...) Arrêtons
d’entretenir l’illusion d’une Consti-
tution, arrêtons les discussions
transcendantales sur l’avenir de
l’Europe et mettons-nous au travail
sur la base des traités existants.»

Considérant qu’il s’agit ici d’une
nouvelle position de la Commission
européenne ayant plaidé jusqu’ici
pour la continuation du processus
de ratification, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Premier Ministre:

- Le Gouvernement luxembour-
geois partage-t-il les vues de la
Commission européenne? Dans
l’affirmative, quelle implication
cette décision aura-t-elle sur le pro-
cessus de ratification du traité
constitutionnel en Europe et au
Luxembourg? Dans la négative,
comment le Gouvernement en-
tend-il réagir?

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il m’indiquer si le Gouverne-
ment croit toujours à un redémar-
rage du processus de ratification
du traité au sein de l’Union euro-
péenne? Dans l’affirmative, com-
ment le Gouvernement entend-il
procéder pour relancer le proces-
sus de ratification?

Réponse (9.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Le Président de la Commission eu-
ropéenne, Monsieur José Manuel
Barroso, a expliqué à plusieurs re-
prises depuis le 21 septembre qu’il
serait illusoire de considérer que le
projet de traité constitutionnel eu-
ropéen pourrait entrer en vigueur
pendant les deux années à venir.

Le Gouvernement luxembourgeois
à son tour a fait savoir - avant, pen-
dant et après la campagne référen-
daire luxembourgeoise - qu’il ne
pensait pas que le traité soumis au
vote des Luxembourgeois entrerait
en vigueur au terme initialement
convenu.

Le Gouvernement luxembourgeois
continue de penser que la pause
de réflexion et d’explication déci-
dée lors du Conseil européen de
juin doit être mise à profit pour re-
lancer le processus de ratification.

Il appartiendra à chaque Gouver-
nement d’organiser ce débat sur le
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plan national et à la Commission
de le mener au plan communau-
taire.

Dans la récente déclaration de po-
litique générale que le Gouverne-
ment a présentée à la Chambre il a
exprimé les grandes lignes de sa
démarche en la matière.

Question 0620 (23.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la sécurité des élèves et
des enseignants:

Il me revient qu’en date de ce jour
un individu armé aurait été aperçu
à l’heure de midi sur le territoire du
Campus Geesseknäppchen et au-
rait sérieusement menacé la sécu-
rité des élèves.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
et Monsieur le Ministre respon-
sable de la Sécurité publique inté-
rieure:

- Est-ce que Madame et Monsieur
les Ministres ont connaissance des
faits relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, peuvent-ils me
dire si des mesures de sécurité ont
été prises afin d’assurer la sécurité
des élèves et des enseignants?
Dans l’affirmative, lesquelles? 

- La police a-t-elle été informée de
cette menace? Dans l’affirmative,
est-ce que l’individu dont question
a pu être arrêté?

- Les parents des élèves ont-ils été
informés de cet incident?

- Enfin, est-ce que Madame et
Monsieur les Ministres peuvent me
dire si des mesures de sécurité
sont prévues en général sur les
campus scolaires à travers le pays
afin de garantir la sécurité des
élèves? Dans la négative, quelIes
en sont les raisons respectivement
est-ce que de telles mesures se-
ront prévues à l’avenir?

- En général, la police est-elle ou-
tillée et entraînée pour intervenir au
cas où un ou plusieurs individus
menaceraient sérieusement des
enseignants et/ou élèves?

Réponse commune (22.11.
2005) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice:

Le jeudi 22 septembre 2005, vers
l’heure de midi, des policiers se
trouvaient effectivement aux alen-
tours du Campus scolaire Geesse-
knäppchen. Ces policiers partici-
paient à une opération de re-
cherche d’un malfaiteur, lancée
suite à l’agression d’une personne
âgée, qui avait eu lieu vers 11h20
heures au boulevard Marcel Cahen
à Merl. 

Lors de cette opération, les poli-
ciers furent en contact avec des
membres du corps enseignant du
campus ainsi qu’avec le chef de
sécurité de la «International School
of Luxembourg».

Il y a lieu de préciser que l’auteur
recherché par la police, et arrêté le
29 septembre 2005, n’était pas ar-
mé et ne se trouvait pas dans l’en-
ceinte scolaire. Voilà pourquoi les
parents d’élèves n’ont pas été in-
formés.

En ce qui concerne la sécurité des
enseignants et des élèves, il faut
rappeler que la Police grand-du-
cale entretient des relations étroites
avec la direction des différents éta-
blissements et organise une pré-
sence policière régulière aux alen-
tours des sites scolaires.

Question 0621 (27.9.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant la construction
d’une ligne de haute tension

de Belval vers la France
pour l’alimentation en éner-
gie électrique de la société
Arcelor:

En date du 26 septembre 2005
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement a refusé de donner son ac-
cord pour la construction d’une
ligne de haute tension (225kV) de
Belval vers la France. Cette ligne a
été demandée par la société Arce-
lor afin de sécuriser son alimenta-
tion en énergie électrique. Mon-
sieur le Ministre de l’Économie a
ouvertement déclaré être déçu de
cette décision du Ministre de l’En-
vironnement et a parlé d’un mau-
vais signal pour l’industrie luxem-
bourgeoise.

Voilà pourquoi je souhaite poser les
questions suivantes à Monsieur le
Premier Ministre:

a) Monsieur le Ministre peut-il m’in-
diquer la position du Gouverne-
ment en la matière, vu les deux po-
sitions opposées des ministres
susmentionnés?

b) Devant la toile de fond des dis-
cussions sur la compétitivité de
notre économie, le Gouvernement
est-il prêt à chercher une solution
adéquate ensemble avec les res-
ponsables d’Arcelor? Est-ce qu’un
raccordement souterrain serait en-
visageable?

c) Le Gouvernement est-il en prin-
cipe opposé à un approvisionne-
ment en électricité provenant d’une
centrale nucléaire française?

Réponse (15.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

L’honorable Députée Madame An-
ne Brasseur m’interroge sur l’atti-
tude du Gouvernement concernant
la construction d’une ligne de
haute tension de Belval vers la
France, l’autorisation y afférente
ayant été demandée par la société
Arcelor afin de sécuriser son ali-
mentation en électricité.

La question de l’honorable Dépu-
tée appelle plusieurs éléments de
réponse:

1. La décision de refus de Mon-
sieur le Ministre de l’Environne-
ment, prise dans le cadre des
compétences qui sont les siennes
propres, n’appelle pas de com-
mentaire, sauf celui que je ne vois
pas que Monsieur le Ministre de
l’Environnement aurait pu décider
autrement vu les contraintes que
fait peser sur lui la législation rela-
tive à la protection de la nature de
2004, législation adoptée par le
Gouvernement précédent et à l’ini-
tiative d’un ministre libéral de l’En-
vironnement.

2. Le Gouvernement se tient prêt à
envisager un tracé alternatif que
Sotel pourrait proposer. Par ailleurs
le Gouvernement attend les
conclusions à tirer de l’étude com-
mandée par le Ministre de l’Écono-
mie sur l’approvisionnement éner-
gétique du pays.

Question 0622 (28.9.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant les normes ISO
14.000:

En septembre 1996 l’Organisation
internationale de Normalisation a
élaboré les premières normes ISO
14.000 pour atteindre les objectifs
définis en termes de développe-
ment durable.

Elles fournissent les éléments d’un
système de management environ-
nemental et ont pour mission d’ai-
der les entreprises à définir ou pré-
ciser leurs actions en faveur de
l’environnement via la maîtrise de
l’impact de leurs activités, produits
ou services. Elles ne fixent pas de
résultats stricts à atteindre, mais
promeuvent plutôt l’optimisation
des méthodes de travail et des mé-
canismes permettant de réduire les
incidences environnementales et
ceci via une approche stratégique
globale des politiques, plans et ac-

tions de l’entreprise en matière
d’environnement.

Dans ce contexte il est important
de préciser que la certification ISO
14.000 passe tout d’abord par la
vérification de la conformité aux
lois et règlements relatifs à l’envi-
ronnement.

Ainsi, les impacts sur l’environne-
ment tels que la consommation de
combustible, d’électricité et de pa-
pier, les déplacements profession-
nels, le rejet des eaux usées et la
gestion des déchets sont évalués
et comparés aux normes exis-
tantes.

Une telle démarche proactive en
faveur de l’environnement est cer-
tainement valorisante pour une en-
treprise et peut donner entre autres
les atouts suivants:

- amélioration de la performance
environnementale;

- coût réduit de la gestion des dé-
chets;

- économie de coûts dans la
consommation d’énergie et des
matériaux;

- amélioration de l’image environ-
nementale de l’entreprise auprès
des citoyens;

- acquisition d’un avantage
concurrentiel sur son marché.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement et à
Monsieur le Ministre des Classes
moyennes:

- Au Luxembourg, combien d’en-
treprises sont certifiées suivant les
normes ISO 14.000?

- Dans ce contexte quel est le
nombre total des demandes re-
çues dans le cadre de l’article 2 de
la loi du 30 juin 2004 portant créa-
tion d’un cadre général des ré-
gimes d’aides en faveur du secteur
des classes moyennes et instituant
un régime d’aides en faveur des
petites et moyennes entreprises
(Article 6 - aides pour services de
conseil - du règlement grand-ducal
du 19 février 2005 portant exécu-
tion de l’article 2 de la loi du 30 juin
2004) et quel est le coût total des
aides financières déjà accordées?

- Dans le cadre du processus de
Lisbonne, Messieurs les Ministres
envisagent-ils de sensibiliser en-
core davantage nos entreprises
aux principes du développement
durable et aux normes environne-
mentales y afférentes?

Réponse commune (7.11.
2005) de M. Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement et M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0622 du 28 septembre
2005 de Monsieur le Député Mar-
cel Oberweis concernant les
normes ISO 14.000, il y a lieu d’ap-
porter les précisions suivantes:

Ad 1. Le Ministère de l’Environne-
ment n’est pas compétent en ma-
tière de certification ISO 14.000.
L’Administration de l’Environne-
ment gère le système EMAS («En-
vironmental Management and Au-
dit Scheme») qui a intégré la
norme ISO 14.001 comme système
de management environnemental.
Le système EMAS va plus loin, no-
tamment en ce qui concerne l’exi-
gence d’établir une déclaration en-
vironnementale et d’assurer la par-
ticipation des employés à la mise
en œuvre de l’EMAS.

Actuellement une seule entreprise
dispose de la certification EMAS.
D’après le Guide luxembourgeois
de la qualité 2005 établi par le
Mouvement luxembourgeois pour
la qualité, 27 entreprises disposent
de la certification ISO 14.001.

Ad 2. Depuis la mise en vigueur de
la loi du 30 juin 2004 portant créa-
tion d’un cadre général des ré-

gimes d’aides en faveur du secteur
des classes moyennes, le Minis-
tère des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement a traité
430 dossiers de demande reçus
dans le cadre de l’article 2 de la loi
en question. Une seule demande
visait le subventionnement d’une
certification ISO 14.000. Dans ce
cas précis, le Ministère a accordé
une aide financière de 9.930 euros.

Ad 3. Dans le cadre du Plan natio-
nal de Réforme de la Stratégie de
Lisbonne, il est rappelé que la pro-
tection de l’environnement et la
compétitivité ne sont nullement an-
tinomiques, mais bien complémen-
taires et que des solutions «win-
win» peuvent être dégagées par
une politique volontariste en ce
sens.

Conformément à la ligne directrice
intégrée 11, qui accorde une prio-
rité à la diffusion rapide de techno-
logies respectueuses de l’environ-
nement et aux écotechnologies, le
Gouvernement estime primordial
que les politiques énergétique et
environnementale respectent tant
les aspects écologiques qu’écono-
miques et soient, par conséquent,
évaluées selon le concept d’écoef-
ficience en tant que concept fon-
damental de l’estimation de la per-
formance environnementale.

Dans ce contexte on peut relever
principalement trois axes d’inter-
vention:

- favoriser la R&D, l’innovation et la
production d’écotechnologies, pro-
duits et services et promouvoir de
nouvelles technologies de produc-
tion écoefficaces, tant en matière
de protection de l’environnement
qu’en matière énergétique;

- améliorer la transparence et la
prédictibilité des règles appli-
cables en matière de protection de
l’environnement par un recours
plus systématique aux normes pré-
établies et aux vérifications de leur
respect;

- internaliser les externalités néga-
tives et instaurer progressivement
un système de prix reflétant le coût
réel de certaines ressources natu-
relles, tout en respectant le prin-
cipe de l’équité de l’imposition et
en évitant d’augmenter la pression
fiscale.

Question 0623 (28.9.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la problématique des numé-
ros dits de service:

J’ai récemment été rendu attentif à
la problématique des numéros dits
de service, tels les numéros de
help-desk en Belgique, France et
Allemagne (qui permettent d’accé-
der entre autres aux services
après-vente pour des appareils
électroménagers etc.). En effet, en
règle générale il n’est possible
d’appeler ces numéros qu’à partir
de l’État qui les héberge. 

Or, cet état de choses constitue
non seulement un désavantage
pour le consommateur luxembour-
geois p.ex., qui achète un bien
dans la Grande Région - et ne peut
profiter des services connexes par
le biais du numéro de service -,
mais au-delà aussi un frein pos-
sible au développement écono-
mique national dans la mesure où
la «non-accessibilité» de ces nu-
méros en dehors de l’État d’origine
constitue à maints égards un désa-
vantage concurrentiel pour l’entre-
prise désireuse de vendre et d’ex-
porter ses biens ou services à par-
tir du Grand-Duché.

Dans ce contexte je serai tout
d’abord intéressé à apprendre la
position des deux ministres
concernés par rapport à cette pro-
blématique. 

En deuxième lieu, Messieurs les
Ministres pourraient-ils me faire sa-
voir si ce problème est actuelle-
ment thématisé au niveau de
l’Union européenne, notamment
dans le cadre de la libre circulation

des services ainsi que de la pro-
tection des consommateurs, et
dans l’affirmative me communiquer
l’état actuel des choses?

Enfin, Messieurs les Ministres pour-
raient-ils m’éclairer sur les moyens
d’actions et solutions techniques
dont nous disposons au niveau na-
tional pour permettre l’accessibilité
des numéros de service luxem-
bourgeois au-delà des frontières
nationales?

Réponse commune (17.11.
2005) de M. Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur et de M. Jean-
Louis Schiltz, Ministre délégué
aux Communications:

Les numéros téléphoniques (res-
sources de numérotation) sont gé-
rés de manière tout à fait indépen-
dante dans chacun des 25 États
membres de l’Union européenne,
conformément au principe de terri-
torialité et sous l’autorité d’un orga-
nisme national. Les préfixes «inter-
nationaux» restent les clefs d’ac-
cès aux abonnés au téléphone des
différents réseaux nationaux. 
La notion de «marché unique»
n’avance qu’à très petits pas dans
le secteur des services de commu-
nications électroniques.

Comme le souligne l’honorable Dé-
puté, certains numéros du réseau
national ne sont accessibles qu’à
partir de ce réseau. Il s’agit de nu-
méros dits «à revenus partagés»,
numéros qui donnent accès à des
services de contenu comme les
services d’après-vente, et ceci gra-
tuitement dans la plupart des cas,
ou d’informations payantes comme
les programmes de manifestations
culturelles ou les services de ren-
seignements téléphoniques par
exemple. Dans ces cas, l’opérateur
téléphonique facture un surplus
qu’il transmet à l’abonné appelé. 

À l’opposé des simples numéros
d’abonnés, les numéros «à reve-
nus partagés» ne sont pas repris
dans les contrats d’interconnexion
entre opérateurs, contrats à la
base de la connectivité internatio-
nale. 

Cette exclusion est motivée par les
arguments suivants:

- une inclusion de ces numéros
dans les contrats d’interconnexion
est commercialement difficilement
justifiable, le marché visé étant
principalement national, 

- avec un numéro à revenu partagé
on n’établit pas une communica-
tion téléphonique classique, mais
on fournit l’accès à un contenu. Or
la réglementation du contenu obéit
à d’autres règles que celles éta-
blies pour le secteur des réseaux
et services de communications
électroniques, 

- l’Internet s’établit de plus en plus
en produit de substitution à ces nu-
méros.

Si le désavantage pour le consom-
mateur ayant acheté à l’étranger
est manifeste, rien n’empêche ce-
pendant des entreprises exportant
des biens et des services à partir
d’un État membre de l’UE de se
faire attribuer des numéros à reve-
nu partagé dans tous les États
membres de leur choix, cette limi-
tation à l’État d’origine ne repré-
sente pas plus un désavantage
concurrentiel que l’étendue géo-
graphique de l’État d’origine.

Au niveau communautaire la Com-
mission européenne vient de pu-
blier en septembre 2005 une étude
qui fait état des obstacles à sur-
monter pour parvenir à un marché
unique pour les services à valeur
ajoutée accessibles à partir de nu-
méros à revenu partagé. L’étude
propose des scénarios différents
pour remédier à la situation ac-
tuelle, scénarios qui seront analy-
sés et discutés au sein des
groupes de travail rapportant au
Conseil européen. 

Le texte intégral de l’étude est dis-
ponible sur le site:

http://europa.eu.int/information_so-
ciety/policy/ecomm/info_centre/do-
cumentation/studies_ext_consult/
index_en.htm
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Enfin, la solution au problème n’est
point technique, mais contrac-
tuelle, les contrats d’interconnexion
entre opérateurs devant régler les
aspects financiers de l’accessibili-
té transfrontière à des numéros
«gratuits» pour l’usager appelant
ou «payants» à cause du contenu
diffusé.

Question 0624 (29.9.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la loi électorale
(entrée en fonction des nou-
veaux conseils commu-
naux):

Duerch dat neit Wahlgesetz vum
18. Februar 2003 hunn och eng
ganz Rei gesetzlech Bestëmmun-
ge fir d’Gemengewahle geännert.
Bei der geneeër Analys vun enger
Rei vun dëse Bestëmmunge glee-
wen ech op eng Onstëmmegkeet
gestouss ze sinn.

Esou steet am Artikel 186, datt
«Les membres du conseil commu-
nal sont élus pour le terme de six
ans, à compter du 1er janvier qui
suit leur élection, nonobstant les
dispositions de l’article 187».

Elo seet awer den Artikel 187, datt
«L’entrée en fonctions du nouveau
conseil communal se fait dès que
les nominations et, le cas échéant,
les assermentations du bourg-
mestre et des échevins ont été
opérées».

Duerch deen «nonobstant» vum
Artikel 186 géing dat am Zesum-
mespill mam Artikel 187 eventuell
bedeiten, datt déi al Gemengeréit
bis den 1. Januar 2006 a Funktioun
sinn, egal wéini déi nei Gemenge-
réit assermentéiert respektiv nomi-
néiert ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend Froen un den Här
Innenminister:

1) Wat fir eng Interpretatioun gëtt
de Minister vun deenen zwee uewe
genannten Artikelen?

2) Misst, wann et sech ëm eng
Onklorheet handelt, d’Gesetz net
iwwerschafft ginn?

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Ech si verwonnert vum Här Depu-
téierte Gibéryen eng Ufro ze kréien
iwwert d’Interpretatioun vun engem
Gesetzestext, deen hien als Mem-
ber vun der Chamber selwer mat
gestëmmt huet. Ech wëll dem Här
Gibéryen d’Artikelen 186 an 187
vum Wahlgesetz awer gären erklä-
ren.

Den Artikel 186 gesäit vir, dass
d’Membere vum Gemengerot fir
sechs Joer gewielt sinn an dass
déi sechs Joer vum 1. Januar no
de Wahlen u gerechent ginn, dëst
«nonobstant» vun den Disposi-
tioune vum Artikel 187. Genau ge-
sot bedeit dës Dispositioun, dass
den neie Gemengerot wuel virum
1. Januar ka seng Funktiounen
ophuelen, dass déi sechs Joer
awer trotzdeem ab dem 1. Januar
gerechent ginn.

Den Artikel 187, deen eng Neie-
rung bréngt am Verglach mam
fréiere Wahlgesetz, seet, dass den
neie Gemengerot säin Amt untrëtt,
soubal wéi d’Nominatiounen a ge-
gebenenfalls d’Vereedegunge vum
Buergermeeschter a vun de Schäf-
fe gemaach sinn.

Eng ganz wichteg Roll spillt heibäi
d’Vereedegung: Eréischt nodeems
e Kandidat de virgeschriwwenen
Eed geleescht huet, kann hie seng
Funktiounen ophuelen. Déi Buer-
germeeschteren a Schäffen, déi
virdrun am „alen“ Gemengerot en
anert Mandat haten, mussen dë-
sen Eed natierlech och leeschten;
déi Buergermeeschteren a Schäf-
fen, deenen hiert Mandat direkt er-
neiert gëtt, brauchen dësen Eed
net nach eemol ze leeschten.
D’Conseilleren, déi nei gewielt gou-
fen, mussen och en Eed leeschten

ier si kënnen hir Funktiounen erfël-
len, woubäi d’Conseilleren, déi di-
rekt erëmgewielt goufen, dësen
Eed net nach emol leeschte mus-
sen.

Deen neie Gemengerot kann
eréischt valabel délibéréiere wann
d’Majoritéit vu senge Memberen
den Eed geleescht huet. Soubal al-
so den neie Gemengerot a Funk-
tioun ass, halen automatesch d’Ak-
tivitéite vum ale Gemengerot op an
d’Mandat vu senge Memberen ass
zu Enn: Déi al Gemengeréit sinn al-
so kengesfalls automatesch bis
den 1. Januar a Funktioun.

Question 0625 (30.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la mise en œuvre des
conclusions du consultant
McKinsey sur l’adéquation
des structures de travail de
la Direction de l’Aviation ci-
vile:

Début 2004 le Gouvernement pré-
cédent avait chargé le consultant
McKinsey d’une étude sur l’adé-
quation des structures de travail de
la Direction de l’Aviation civile et
sur l’état de la mise en œuvre de la
loi du 19 mai 1999. Les conclu-
sions de l’étude avaient par la suite
encore été validées par ce Gouver-
nement le 11 juin 2004, et il revint
au nouveau Ministre des Trans-
ports de présenter les conclusions
en question à la Commission des
Transports de la Chambre des Dé-
putés le 11 octobre 2004. 

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il me dire où en est la
mise en œuvre de ces conclusions
à l’heure actuelle?

- Qu’en est-il notamment de la
transposition des exigences com-
munautaires concernant la sécurité
et la sûreté aériennes et aéropor-
tuaires ainsi que la protection de
l’habitat riverain contre les incom-
modités dues au trafic aérien au-
tour des aéroports?

- Les relations avec le Bureau Veri-
tas ont-elles entre-temps été régu-
larisées, et si oui dans quelle
forme? Les nouvelles règles de co-
opération interdisent-elles en parti-
culier à Bureau Veritas de travailler
pour des compagnies aériennes
que ce bureau est chargé de
contrôler pour compte de l’admi-
nistration publique?

Réponse (11.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député fait référence à
l’étude du consultant McKinsey de
2004 sur la réévaluation de l’orga-
nisation des autorités aéronau-
tiques luxembourgeoises. Quant
aux orientations générales de
l’étude, il y a lieu de relever que la
répartition des responsabilités
dans le domaine aéronautique a
été ajustée entre les différents ac-
teurs qui sont la Direction de l’Avia-
tion civile, l’Administration de l’Aé-
roport, la société de l’aéroport lux-
Airport et finalement le transporteur
aérien Luxair. Ce processus ne
pourra cependant être définitive-
ment clôturé (notamment les rela-
tions de compétence en matière
d’infrastructure et de gestion aéro-
portuaire entre lux-Airport et
Luxair) qu’avec l’aboutissement du
dossier de la construction de la
nouvelle aérogare.

Pour ce qui concerne l’organisa-
tion interne de la Direction de
l’Aviation civile dont notamment
l’élément de renforcement des ef-
fectifs, les procédures pour le re-
crutement des deux agents «coor-
dinateur et inspecteur de sûreté»
sont en phase finale.

Les pourparlers avec le Bureau Ve-
ritas sur les relations d’affaires sont
en cours et les travaux sur la redé-
finition du cadre juridique feront
prochainement l’objet d’une propo-
sition des services juridiques res-
pectifs qui précisera le champ de
compétence dont le Bureau sera
chargé pour le compte de l’admi-

nistration publique. Le cadre juri-
dique sera par la suite complété
par une annexe technique qui ren-
seignera en détail sur la nature, le
niveau et l’ampleur des interven-
tions respectives de la Direction de
l’Aviation civile et du Bureau Veri-
tas vis-à-vis des acteurs de l’indus-
trie.

L’honorable Député relève en parti-
culier le volet «de la transposition
des exigences communautaires
concernant la sécurité et la sûreté
aériennes et aéroportuaires ainsi
que la protection de l’habitat rive-
rain contre les incommodités dues
au trafic aérien autour des aéro-
ports».

S’agissant de la sécurité aérienne
(safety), les travaux de mise en
œuvre de la directive 2004/36 dite
«directive SAFA» (Safety assess-
ment of foreign aircraft), ont été en-
tamés dans l’optique d’organiser le
contrôle des avions de pays tiers
empruntant les aéroports commu-
nautaires ainsi que de collecter et
centraliser l’information sur les
éventuels constats effectués afin
de mettre à la disposition de tous
les États membres de l’Union euro-
péenne les renseignements sur les
manquements aux règles interna-
tionales de sécurité aérienne. Les
travaux de mise en œuvre doivent
cependant tenir compte de la ré-
cente évolution du cadre commu-
nautaire liée à l’établissement
d’une «liste noire» européenne des
compagnies aériennes considé-
rées comme peu sûres.

Dans le domaine de la sûreté aé-
rienne (security) le Luxembourg ne
connaît aucun retard de transposi-
tion.

Quant à la question des nuisances
sonores, l’aéroport de Luxembourg
se trouve en dessous du seuil
d’applicabilité minimal fixé dans
les définitions et calculé d’après
les règles de computation de la di-
rective 2002/30 relative à la gestion
du bruit. La Commission européen-
ne et le Luxembourg se trouvent en
instance contentieuse devant la
Cour de Justice des Communautés
européennes sur la question de la
nécessité de transposer un acte ju-
ridique qui, du point de vue maté-
riel, ne viendrait pas à s’appliquer.

Question 0626 (30.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les stages auprès du
Centre de Formation pour
Conducteurs de Colmar-Berg
offerts aux agents CFL dans
le cadre de la campagne de
prévention des CFL contre
les «accidents de trajet»:
La direction des CFL annonce
dans la presse syndicale l’organi-
sation, avec le Centre de Forma-
tion pour Conducteurs de Colmar-
Berg, de stages de conduite pour
automobilistes et motocyclistes en
signalant que ces cours s’insèrent
dans la campagne de prévention
des CFL contre les «accidents de
trajet».

Tout en soulignant le caractère
louable de toute initiative destinée
à contribuer à l’amélioration de la
sécurité sur nos routes, je note que
les CFL prennent à charge un tiers
des frais d’inscription de leurs
agents auxdits cours.

Est-ce que Monsieur le Ministre de
la Fonction publique peut me dire
si, en application du principe d’as-
similation des régimes salariaux
publics, pareils cours sont égale-
ment offerts par l’État et les com-
munes à leurs agents, et si l’État et
les communes assument à leur
tour une prise en charge partielle
des frais d’inscription de leurs
agents respectifs à de tels cours?

Réponse (9.11.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

L’honorable Monsieur Xavier Bettel
pose un certain nombre de ques-
tions concernant l’organisation de
stages de conduite au Centre de
Formation pour Conducteurs à Col-
mar-Berg destinés aux agents de
l’État et des communes.

En réponse permettez-moi de vous
fournir les informations suivantes.

L’Institut national d’administration
publique a organisé en 2004 et
2005 cinq cours de perfectionne-
ment destinés aux chauffeurs de
bus et de camion engagés dans
les services de l’État et des com-
munes. Ces cours, organisés en
collaboration avec le Centre de
Formation pour Conducteurs à Col-
mar-Berg, étaient orientés autour
des sujets suivants:

a. Conscience du danger et res-
ponsabilité du chauffeur

b. Technique de la conduite

- slalom

- freinage avec et sans ABS

- freinage avec évitement avec et
sans ABS

- distance entre deux véhicules

- descente avec évitement d’obs-
tacles

- montée (ASR)

- rond-point et conduite en virage

- tous les exercices pratiques se
déroulent sur des surfaces à coef-
ficient de friction très bas pour évi-
ter l’usure des pneus et du matériel
et pour amplifier les fautes.

c. Technologie

- ABS 

- frein moteur

- retarder

- pneus

d. Conduite économique et écolo-
gique.

Les cinq cours ont été suivis par 55
agents de l’État et des communes
et le prix de chaque cours s’élevait
à 1.837 €. Ces frais ont été pris en
charge intégralement par l’Institut
national d’administration publique.

Question 0627 (30.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le nombre d’avions de
ligne et de transport imma-
triculés au Luxembourg:

Les récentes catastrophes
d’avions ont soulevé la question de
la sécurité aérienne avec une nou-
velle acuité, surtout que des négli-
gences des compagnies impli-
quées au niveau de la maintenan-
ce de leurs avions ne peuvent plus
être écartées?

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur le nombre d’avions
de ligne immatriculés au Luxem-
bourg?

- Monsieur le Ministre peut-il égale-
ment fournir des données chiffrées
concernant le nombre d’avions de
transport immatriculés au Luxem-
bourg?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire combien d’hélicoptères sont
immatriculés au Luxembourg?

- Selon quelles règles et dans quel
rythme les avions et les hélicop-
tères immatriculés au Luxembourg
sont-ils contrôlés par les autorités
luxembourgeoises? Monsieur le
Ministre peut-il fournir des données
chiffrées à ce sujet?

Réponse (26.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En date du 10 octobre 2005, le re-
gistre luxembourgeois des aéro-
nefs comporte 60 aéronefs utilisés
à des fins commerciales pour ef-
fectuer du transport aérien sous
couvert d’une licence luxembour-
geoise de transporteur aérien.

Parmi ces 60 aéronefs figurent:

- 18 avions utilisés pour le trans-
port de marchandises;

- 38 avions et 4 hélicoptères utili-
sés pour le transport de passa-
gers.

En tout le registre luxembourgeois
des aéronefs comporte 13 hélicop-
tères.

Les aéronefs effectuant du trans-
port aérien doivent être entretenus
selon les règles définies par le rè-
glement (CE) 2042/2003 relatif au
maintien de la navigabilité des
aéronefs et des produits, pièces et
équipements aéronautiques et re-
latif à l’agrément des organismes
et des personnels participant à ces
tâches.

Les aéronefs subissent un contrôle
technique tous les trois ans au
cours duquel la Direction de l’Avia-
tion civile s’assure que ces aéro-
nefs sont en état de navigabilité et
que l’entretien programmé a bien
été effectué.

Les compagnies aériennes, res-
ponsables de l’entretien des aéro-
nefs, sont auditées tous les ans par
la Direction de l’Aviation civile.

Question 0628 (30.9.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le bénévolat dans le do-
maine des clubs sportifs:

D’Sportsveräiner, awer och soss
Organisatiounen, kënnen net ouni
déi fräiwëlleg Mathëllef vun idealis-
tesche Bierger iwwert d’Ronne
kommen.

AIs Konklusioun vum Internationale
Joer vun der Fräiwëlleger Mathëllef
ass de 27. am Hierschtmount 2002
en Ieweschte Rot vun der Fräiwël-
leger Mathëllef (Conseil supérieur
du bénévolat) an d’Liewe geruff
ginn.

De 4. am Chrëschtmount 2004
gouf eng Assise ofgehale mam
Objektiv, d’fräiwëlleg Mathëllef am
Beräich vun den Associatiounen an
der Gesellschaft opzewäerten.

Am Kader vun den Diskussiounen
iwwert dat neit Sportsgesetz gouf
och d’fräiwëlleg Mathëllef disku-
téiert a festgehalen, dass dat e
Beräich fir sech wier a misst an en-
gem separate Gesetz ënner-
bruecht ginn.

Bei eisem Noper Frankräich gëtt et
gesetzlech Dispositiounen, déi der
fräiwëlleger Mathëllef e beson-
nesche Stellewäert zouweisen.

Opgrond vun dem alldeeglechen
Asaz vun enger grousser Zuel vu
fräiwëllege Mathëllefer misst et och
hei am Land méiglech sinn, de Bé-
névolat op iergendeng Aart a Weis
ze honoréieren.

Kann den zoustännege Minister mir
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wat fir eng Konklusiounen huet
den zoustännege Minister respek-
tiv d’Regierung aus dem Internatio-
nale Joer vun der Fräiwëlleger Mat-
hëllef an der Assise fir eng
Opwäertung vun der fräiwëlleger
Hëllef gezunn?

2. Wat gedenkt den zoustännege
Minister respektiv d’Regierung ze
ënnerhuelen, fir d’fräiwëlleg Hëllef
opzewäerten?

Réponse (9.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Fir deejéinegen, deen alldeeglech
am Kader vu sengen Aufgaben a
Missioune mat fräiwëlleger Hëllef
ze dinn huet, huet d’Internationaalt
Joer vun der Fräiwëlleger Mathëllef
virun allem emol eng offiziell Uner-
kennung mat sech bruecht. Wich-
teg war an ass et emol sämtlech
Problematiken opzelëschten, fir
datt engersäits séier a punktuell ka
gewierkt ginn an anerersäits méi
global, generell a laangfristeg Léi-
sungen a Weeër kënnen ageschloe
ginn. Am Sport gehéiert d’Förde-
rung vun der fräiwëlleger Mathëllef
zum normalen Hannergrond vun
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der gesetzlecher Missioun vum
Sportsdepartement.

Aus der Siicht vum Sport ass dem
Internationale Joer vun der Fräiwël-
leger Mathëllef awer ee grousse
Verdéngst zouzeschreiwen, an dat
ass d’Feststellung, d’Besënnung,
déi verstäerkten Erkenntnis, wéi
wichteg an omnipresent dës Hëllef
am a fir de Lëtzebuerger Sport ass.
Et ass duerfir och nëmmen normal,
datt de Lëtzebuerger Olympesche
Comité (C.O.S.L.) als Daachorgan
vun der Lëtzebuerger Sportsbewe-
gung am neien Ieweschte Rot vun
der Fräiwëlleger Mathëllef vertrue-
den ass.

Ouni déi geréngsten Absicht bei
den Hëllefen am Sport wëllen ze
relativéieren, muss een dach të-
schent Bénévolat a Volontariat ën-
nerscheeden. Als Volontairë sinn
déi ze bezeechnen, deenen hir
Leeschtung op iergendeng Ma-
néier entschiedegt gëtt (Ausbilder,
Traineren, Moniteuren, Arbitteren,
Schreifkräften asw.) an deenen hir
Missiounen des Öftere kontraktuell
festgeluecht sinn. Als Bénévoler
gëllen déi, déi hir Hëllef onentgelt-
lech leeschten an déi als Entschie-
degung just d’Freed an - hoffent-
lech - d’Unerkennung behalen.

Déi Ënnerscheedung ass dohir
wichteg, well déi eng Kategorie
méi einfach kann ënnerstëtzt gi wéi
déi aner. Sou sinn d’Aus- a Weider-
bildungen, déi d’Volontairë
brauche fir hir Missiounen ze erfël-
len, souwäit se vum Stat ugebuede
ginn, natierlech gratis. D’Bereet-
stelle vun «congé sportif» fir Féie-
rungskräfte vun de Sportsverbänn
a fir den Encadrement vun de
Spëtzesportler ass eng weider
Moossnam vun där an der volontä-
rer Mathëllef vill profitéiert gëtt. Dës
staatlech Leeschtunge ginn am
Sënn vun der Opwäertung vun der
fräiwëlleger Mathëllef stänneg iw-
werduecht an ausgebaut.

Et ass wichteg, datt net nëmme
vun direkter, mee och vun indirek-
ter Ënnerstëtzung geschwat gëtt.
Direkt Ënnerstëtzung ass déi, déi
de Volontairen a Bénévolen direkt
zugutt kënnt. Déi indirekt Ën-
nerstëtzung ass awer genausou
wichteg, wann net nach méi wich-
teg. Et sinn dat all déi staatlech
Moossnamen, Hëllefen a Promo-
tiounen un d’Sportsbewegung -
Verbänn a Veräiner -, déi de Volon-
tairen a Bénévolen hir Aarbecht an
Hëllef erliichteren an iwwerhaapt
méiglech maachen an esou der
Lëtzebuerger Sportsbewegung déi
Onofhängegkeet an Autonomie ga-
rantéieren, op déi se esou be-
duecht an houfrech ass.

Eng gutt Nouvelle ass, datt duerch
dat neit Sportsgesetz och elo
d’Aarbecht vun deene gelegent-
leche bénévolen Hëllefen am Sport
– déi Leit, déi keng Lizenz als
Sportler oder Dirigent hunn –
duerch déi bestehend staatlech
Sportversécherung ofgedeckt ass.

Question 0629 (30.9.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le cumul d’un man-
dat communal avec un poste
à responsabilité au sein d’un
groupe d’action locale LEA-
DER+:

Den Artikel 194 (2) vum Wahlge-
setz vum 18. Februar 2003 gesäit
eng Rei vun Incompatibilitéite vir,
wou een net ka Member si vun en-
gem Gemengerot vun enger
bestëmmter Gemeng.

Mir ass elo awer zu Ouere komm,
datt anscheinend bei de Gemen-
gewahle vum 9. Oktober sech bei
enger ganzer Rei vu Kandidate
landeswäit dës Fro eventuell wäert
stelle wa se sollte gewielt ginn.

Wichteg an dësem Zesummen-
hang ass och op d’Äntwert op déi
rezent parlamentaresch Fro
N°0465 hinzeweisen (cf. compte
rendu N°/2004-2005), wou de Mi-
nister vum Développement rural an
deem Kontext gesot huet: «Si une

personne concernée par un tel cu-
mul de postes demandait mon avis
à ce sujet - et une personne l’a
d’ailleurs fait récemment -, je lui re-
commanderais vivement de ne pas
aspirer au cumul d’un mandat
communal avec un poste à respon-
sabilité au sein d’un groupe d’ac-
tion locale LEADER+ d’une région
dont la commune concernée fait
partie. En cas de cumul d’un tel
poste avec un mandat de bourg-
mestre ou d’échevin, mon avis se-
rait encore plus formel.»

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend dréngend Froen
un den Här Innenminister:

1) Kann de Minister bestätegen,
datt bei enger ganzer Rei vu Ge-
mengewahlkandidaten no de Wah-
len, am Fall wou dës Kandidate
sollte gewielt gi sinn, sech even-
tuell de Problem vun enger Incom-
patibilitéit stellt?

2) Iwwerpréift de Minister virun der
Nominatioun respektiv der Asser-
mentatioun vu gewielte Gemenge-
rotsvetrieder, ob eventuell am Be-
zuch op den Artikel 194 vum Wahl-
gesetz eng Incompatibilitéit be-
steet?

3) Hëlt de Minister dës Nominatiou-
nen oder Assermentatioune vir, och
da wann eng Incompatibilitéit be-
steet?

4) Wa jo, muss de Minister interve-
néieren da wann esou eng Incom-
patibilitéit tatsächlech agetratt ass
an de Minister dovunner Kenntnis
huet?

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. Et si menges Wëssens eng Rei
Kandidaten, déi sech fir d’Gemen-
gewahlen opgesat hunn an an der
Tëschenzäit gewielt goufen, bei
deenen d’Fro vun der Compatibili-
téit mat hirer Aarbechtsplaz sech
stellt.

2. Den Artikel 9 vum Gemengege-
setz gesäit vir, dass de gewielte
Conseiller, soulaang wéi eventuell
Incompatibilitéite bestinn, net ka
vereedegt ginn. De Conseiller huet
30 Deeg Zäit fir senger eventuell
incompatibler Situatioun en Enn ze
bereeden, dës Frist leeft ab deem
Dag wou hien entweder duerch de
Schäfferot oder den Innenminister
opgefuerdert gouf, der Incompati-
bilitéit en Enn ze setzen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech d’Gemengen iwwer eng Circu-
laire gefrot, mir déi néideg Doku-
menter zoukommen ze loossen, déi
mir et erméiglechen, eventuell In-
compatibilitéite bei de Gewielte
festzestellen. Fir de Fall, dass ech
eng Incompatibilitéit feststellen, in-
forméieren ech déi betreffend Per-
soun doriwwer, sou wéi den Artikel
9 vum Gemengegesetz et vir-
gesäit, ausser natierlech dass de
Schäfferot dëst schonn am Virfeld
gemaach hätt.

3. Den Innenminister hëlt natierlech
keng Nominatioun respektiv Veree-
degung vir, wann eng Incompatibi-
litéit besteet. Den Artikel 9 aus dem
Gemengegesetz seet ganz kloer,
dass, wann no der Frist vun den 30
Deeg d’Incompatibilitéit nach ëm-
mer bestoe sollt, de Gewielten als
«se désistant» unzegesinn ass, dat
heescht, dass hien op säi Mandat
verzicht. E Gewielten, deen also
eng incompatibel Situatioun bestoe
léisst, verzicht domat kloer op säi
Mandat a kann an dëser Logik och
net nominéiert oder vereedegt
ginn.

4. Fir de Fall, dass incompatibel Si-
tuatiounen duerch dat neit Wahlge-
setz entstane sinn (dëst betrefft na-
tierlech nëmmen déi Gewielten, déi
direkt erëmgewielt goufen an dofir
keng nei Assermentatioun misste
kréien), weisen ech déi betreffend
Persoun schrëftlech op d’Bestoe
vun dëser Incompatibilitéit hin,
soubal ech dovunner Kenntnis
hunn. Fir si gëllt dann och d’Frist
vun 30 Deeg, déi am Artikel 9 vum
Gemengegesetz virgesinn ass.

Question 0630 (3.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les examens de promo-
tion dans les carrières de
l’inspecteur et du brigadier
policier:

En date du 13 avril 2005 j’avais po-
sé à Monsieur le Ministre une ques-
tion concernant la non-admissibili-
té de six candidats aux examens
de promotion dans les carrières de
l’inspecteur et du brigadier policier
(cf. compte rendu N°10/2004-2005
- question parlementaire N°0401).

Dans sa réponse Monsieur le Mi-
nistre avait fait savoir qu’il envisa-
geait de proposer à la Chambre
«de modifier la disposition en
question pour que les six can-
didats ne soient pas lésés et
puissent se présenter lors des
épreuves ayant lieu en automne».
Il me revient pourtant que cette
session prévue pour octobre 2005
ne sera pas organisée du fait qu’il
me semble qu’aucune modification
de texte n’ait été proposée à la
Chambre à ce jour.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me confirmer que la session
prévue pour octobre a été annu-
lée?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me renseigner sur les
raisons pour lesquelles cette ses-
sion d’examens n’est pas organi-
sée?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si une date pour une nouvelle
session d’examens a déjà été
fixée?

- Enfin, Monsieur le Ministre ne
pense-t-il pas qu’un nouveau re-
port des examens puisse avoir un
impact négatif sur la motivation
des candidats?

Réponse (21.10.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Les examens de promotion des
carrières de l’inspecteur et du bri-
gadier de police auront lieu aux
dates initialement prévues, c’est-à-
dire en octobre et en novembre
prochains.

Toutefois les six candidats qui ont
déjà connu deux échecs à l’exa-
men de promotion ne pourront pas
s’y présenter alors que le projet de
loi modifiant la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’État déposé
le 14 juin 2005 par le Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative les autorisant à par-
ticiper une troisième fois aux
épreuves n’a malheureusement
pas été adopté par la Chambre
des Députés à ce jour.

Les six policiers concernés seront
admis à participer aux sessions
d’examen des mois de mars et avril
2006.

Question 0631 (3.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le projet d’une nouvelle
ligne de chemin de fer entre
Esch-sur-Alzette et Luxem-
bourg:

Les autorités locales, la société de
promotion du site ainsi que les in-
vestisseurs publics et privés vou-
lant s’implanter sur la friche de Bel-
val-Ouest réclament avec insis-
tance un raccordement ferroviaire
direct avec la capitale et l’aéroport.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre des Trans-
ports les questions suivantes:

- Où en est le projet de ligne de
chemin de fer nouvelle entre Esch-
sur-Alzette et Luxembourg dont le
dossier technique avait encore été
finalisé par le Gouvernement pré-
cédent?

- À quand Monsieur le Ministre pré-
voit-il de déposer à la Chambre
des Députés le projet de loi en
question et d’entamer les travaux
sur le terrain?

- Quel sera le tracé définitivement
retenu pour cette nouvelle ligne?

- La ligne sera-t-elle exploitée par
des trains classiques, par des
trains-trams ou en trafic mixte?
Qu’en est-il à cet égard de l’état
d’avancement du projet d’acquisi-
tion de trains-trams?

- À quant est-il prévu d’entamer la
réalisation de la nouvelle gare de
Belval-Usines ainsi que de l’an-
tenne ferroviaire menant vers les
arrêts projetés près du futur lycée
de Belvaux ainsi que près de la
mairie à Belvaux? La mise en ser-
vice de cette antenne se fera-t-elle
parallèlement avec l’ouverture du
lycée?

- Monsieur le Ministre compte-t-il
maintenir un «modal split» de
60/40 pour les transports publics
en ce qui concerne la desserte de
la friche?

- Lors de la récente ouverture du
Centre de musiques amplifiées
(Rockhal) qui a constitué le premier
événement de masse sur le site de
Belval-Ouest, ce «modal split» a-t-
il été atteint? Quel fut le nombre de
trains programmés et effectivement
mis en marche pour assure l’ache-
minement et le retour des visiteurs
et quel en fut le taux d’occupation?

Réponse (7.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

1. Nouvelle ligne ferroviaire Luxem-
bourg - Esch-sur-Alzette

Le dossier de la nouvelle ligne fer-
roviaire Luxembourg - Esch-sur-Al-
zette est actuellement soumis aux
différentes procédures prévues par
le projet de loi portant transposition
en droit luxembourgeois de la di-
rective européenne 97/11/CE.

En effet, le Ministère de l’Intérieur
est en train d’effectuer une étude
d’impact comparative sur quatre
variantes de tracé (deux variantes
train-tram et deux variantes trains
classiques exploitables en trafic
mixte voyageurs).

Suite à cette étude d’impact com-
parative, le dossier composé de
l’avant-projet sommaire, de la no-
tice d’impact sur l’environnement,
de la notice d’impact sur la sécuri-
té ainsi que de l’étude d’impact
comparative sera soumis à la
consultation du public. Le résultat
de cette consultation accompagné
des études préalablement réali-
sées orientera le Gouvernement en
Conseil quant au choix du tracé.

Après la décision du Gouverne-
ment au sujet du tracé, le projet se-
ra inscrit dans le corps de la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastructure ferro-
viaire.

Le Ministère des Transports se
chargera ensuite de l’élaboration
de l’avant-projet détaillé (APD) cor-
respondant au tracé retenu par le
Gouvernement en Conseil.

S’y ajoute la réalisation d’une étude
d’impact détaillée par les soins du
Ministre des Transports sur base
d’un cahier des charges déterminé
par voie de règlement grand-ducal
élaboré par le Ministère ayant en
ses attributions l’Environnement.

Finalement, le Ministère de l’Envi-
ronnement définit les mesures
compensatoires sur base de
l’étude d’impact détaillée et les
soumet pour approbation au
Conseil de Gouvernement.

Une fois ces mesures compensa-
toires définies, le Ministère des
Transports envisage de déposer le
projet de loi relatif à la nouvelle
ligne ferroviaire entre Luxembourg
et Esch-sur-Alzette.

Quant au choix du tracé, le Minis-
tère des Transports préconise la
variante prévue pour trafic mixte
voyageurs qui longe étroitement
l’autoroute A4.

2. Construction d’une antenne fer-
roviaire entre Belval-Usines et Bel-
vaux-Mairie

Le projet «Construction d’une an-
tenne ferroviaire Belval-Usines –
Belvaux-Mairie» a pour objet la
réalisation d’une antenne ferro-
viaire partant de la ligne de chemin
de fer Esch-sur-Alzette – Pétange à
la hauteur de l’arrêt actuel «Belval-
Usines» et aboutissant en aval du
centre de Belvaux en vue d’assurer
la desserte par rail de la friche in-
dustrielle revalorisée de Belval-
Ouest. Le projet a été retenu par la
loi du 18 avril 2004 (enveloppe
budgétaire de 95,45 mio euros
hors TVA).

Le programme pluriannuel du
Fonds du Rail 2005-2009 prévoit la
réalisation de la nouvelle gare de
Belval-Usines entre 2007 et 2009.
La réalisation de l’antenne ferro-
viaire sous objet est prévue pour la
période 2011-2013.

La philosophie poursuivie par le
Gouvernement actuel consiste à
privilégier sur le site de Belval-
Ouest la desserte par transports en
commun en s’alignant ainsi à l’ob-
jectif primaire qui consiste à inciter
les voyageurs à utiliser davantage
les transports publics afin d’obtenir
à l’horizon 2020 au niveau national
un «modal split» de 25% en faveur
des transports publics qui devra
être substantiellement plus élevé
pour le site de Belval-Ouest. Dans
cette optique il est d’une impor-
tance capitale de privilégier dès le
début les transports en commun. À
cette fin, le Ministère des Trans-
ports et les CFL ont dès le premier
concert de la «Rockhal» assuré
l’accessibilité du site par voie fer-
rée en veillant à l’installation d’une
passerelle provisoire et à une des-
serte appropriée du site et des
événements qui y ont lieu.

Lors de la récente inauguration du
Centre de musiques amplifiées
(Rockhal), l’arrivée des visiteurs du
concert s’est fait par des trains ré-
guliers renforcés. Pour assurer le
bon déroulement de leur départ, le
Ministère des Transports avait
chargé les CFL de faire circuler
trois trains spéciaux en direction
de Luxembourg et un train spécial
en direction de Pétange.

Question 0632 (3.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le bilan de la semaine de
la mobilité:

Dans une interview accordée au
quotidien «tageblatt» et publiée
dans l’édition du 26 septembre
2005, Monsieur le Ministre des
Transports dresse le bilan de la se-
maine de la mobilité.

Quels sont en termes quantitatifs
les effets de cette semaine? De
combien l’utilisation des trains et
des autobus a-t-elle augmenté
pendant cette semaine?

Quant à une promotion accrue du
vélo, quels sont les projets en la
matière? Quels sont en particulier
les six axes mentionnés de la poli-
tique gouvernementale projetée?
Quels sont les objectifs quantitatifs
visés, par exemple en termes
d’amélioration du «modal split»?
Quelles sont les missions du délé-
gué à la circulation cycliste qui a
été désigné et quelles sont ses
prérogatives pour la mise en
œuvre de ces missions? Le choix
du délégué est-il à rapprocher du
fait que l’intéressé est candidat du
parti socialiste pour les élections
communales? 

En matière de promotion des trans-
ports publics, le parti socialiste
s’était, avant les élections parle-
mentaires du 13 juin 2004, fait le
héraut, d’ailleurs ensemble avec
l’ADR, de l’introduction de la gratui-
té des transports en commun.
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Maintenant qu’un ministre socia-
liste assume la responsabilité du
portefeuille des transports, j’aime-
rais savoir où en est ce projet et
quel en sera le coût pour les fi-
nances publiques en cas de mise
en œuvre effective.

Monsieur le Ministre peut-il notam-
ment indiquer une date concrète
pour l’introduction de la gratuité
des transports publics?

Réponse (15.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La première semaine de la mobilité
s’est soldée de l’avis de tous les or-
ganismes participants par un suc-
cès. Les effets de cette semaine
sont en train d’être analysés par
mes services.

Le Gouvernement actuel entend
promouvoir le vélo comme moyen
de transport interurbain et vient de
dégager à cet effet six axes d’inter-
vention prioritaires:

1. supporter la «déclaration d’Ams-
terdam» et développer une straté-
gie globale en faveur des cyclistes
qui doit contribuer à atteindre l’ob-
jectif d’un modal split 25/75 à l’hori-
zon 2020;

2. étendre le réseau national de
pistes cyclables tout en invitant les
communes à se connecter au ré-
seau en question;

3. revaloriser le rôle du vélo
comme moyen de transport le plus
rapide sur les courtes distances
dans le réseau urbain par des me-
sures concrètes, ceci en étroite
collaboration avec les communes
luxembourgeoises;

4. mise en place de la centrale de
mobilité dont une des préoccupa-
tions à côté du transport public
sera la promotion de la «mobilité
douce»;

5. sensibiliser nos citoyens pour la
cause de la mobilité douce par l’or-
ganisation de colloques, tables
rondes et d’initiatives similaires en
étroite collaboration avec les minis-
tères concernés et la société civile;

6. sécuriser davantage le trafic de
la mobilité douce.

Le délégué à la circulation cycliste
est la personne de contact au Mi-
nistère des Transports pour toutes
les questions en relation avec la
mobilité douce. Il promeut la mobi-
lité douce et fait fonction d’interlo-
cuteur des personnes concernées
et intéressées par la mobilité alter-
native.

Le choix du délégué n’est pas à
rapprocher du fait qu’il était candi-
dat aux élections communales.

Finalement, je tiens à rendre l’ho-
norable Député attentif au fait
qu’une lecture prévenante de l’ac-
cord de coalition annexé à la dé-
claration gouvernementale du 4
août 2004 lui aurait permis de s’as-
surer que la gratuité des transports
publics ne fait pas partie dudit ac-
cord.

Question 0633 (4.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le respect des droits de
l’Homme au Togo:

Amnesty International, relayée en
cela par la presse internationale,
ne se lasse de mettre au pilori les
atteintes aux droits de l’Homme et
les autres exacerbations dont le
nouveau président du Togo et son
Gouvernement se rendent cou-
pables vis-à-vis de la population
indigène et notamment vis-à-vis
des opposants au régime.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration:

- Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer si depuis le scrutin électoral
du 24 avril dernier qui a porté au
pouvoir le président Faure Gnas-
singbé, il y a eu intensification de
la répression pratiquée par le ré-

gime politique en place sous forme
d’assassinats ciblés d’opposants,
d’enlèvements, d’arrestations gra-
tuites, d’actes de torture?

- Quelles sont les relations qu’en-
tretiennent le Grand-Duché de
Luxembourg avec le Togo? Parti-
cipe-t-il à des programmes d’aide
humanitaire ou de coopération au
développement? Quels sont les
moyens financiers et autres enga-
gés pour ce faire?

- Dans la mesure où l’oppression
de la population par un régime à la
légitimité douteuse est continuée,
qu’est-ce que le Gouvernement
entend faire pour marquer sa ré-
probation face aux ignominies dont
question, voire pour alléger le sort
de la population concernée, soit
sur le plan bilatéral, soit de concert
avec les institutions et les autres
États membres de l’Union euro-
péenne?

Réponse (9.11.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Le Ministère des Affaires étran-
gères ne dispose pas d’informa-
tions lui permettant de dire qu’il y a
eu «…intensification de la répres-
sion pratiquée par le régime poli-
tique en place sous forme d’assas-
sinats ciblés d’opposants, d’enlè-
vements, d’arrestations gratuites,
d’actes de torture».

Le Haut-Commissaire aux Droits
de l’Homme des Nations Unies
vient en revanche de publier le
rapport de la mission d’établisse-
ment des faits «chargée de faire la
lumière sur les violences et les allé-
gations de violations des droits de
l’Homme survenues au Togo avant,
pendant et après l’élection prési-
dentielle du 24 avril 2005». Les élé-
ments contenus dans ce rapport
confirment la gravité des exactions
et des violences qui ont fait de très
nombreuses victimes et qui ont
donné lieu à des actes inhumains
et dégradants ainsi qu’à la
destruction de biens, visant notam-
ment certains des pays membres
de l’Union européenne.

Dans une déclaration suite à la
publication du rapport, l’Union eu-
ropéenne a réitéré sa condamna-
tion des actes de violence, d’où
qu’ils viennent, et invité les autori-
tés togolaises à traiter de façon ap-
profondie et juste la question des
droits de l’Homme au Togo, dans le
respect des engagements pris en
2004, en poursuivant les respon-
sables de ces violences, pour
mettre fin à tout sentiment d’impu-
nité.

Il importe de rappeler qu’en no-
vembre 2004, l’Union européenne
a procédé à une reprise partielle
de sa coopération avec le Togo, in-
terrompue depuis 1993; les autori-
tés togolaises ayant pris un certain
nombre d’engagements relatifs au
respect des principes démocra-
tiques, des droits de l’Homme et
des libertés fondamentales et à la
reprise du dialogue national lors
des consultations au titre de l’ar-
ticle 96 de l’Accord de Cotonou.

L’Union européenne vient d’indi-
quer qu’elle reste disposée à ap-
puyer l’action du Gouvernement et
du Président dans la mise en
œuvre de ces engagements et
qu’elle encourage l’ensemble des
forces politiques togolaises à agir
pour que des mesures concrètes
et courageuses soient prises dans
ce sens.

Pour ce qui est des relations bilaté-
rales, la coopération au dévelop-
pement et l’action humanitaire du
Luxembourg au Togo se sont limi-
tées au cours des trois dernières
années à deux projets soumis par
des ONG luxembourgeoises et co-
financées par le Ministère, à savoir
à un projet d’Handicap Internatio-
nal pour un montant de 120.908,80
euros et à un projet d’appui à l’au-
topromotion rurale, présenté par
Œuvre CGFP, pour un montant total
de 408.195,20 euros.

Question 0634 (4.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’incident technique au
Centre Pénitentiaire de
Schrassig:

En date du 3 octobre les portes du
Centre Pénitentiaire de Schrassig
ont à nouveau été bloquées du fait
d’un problème informatique.

Monsieur le Ministre m’avait infor-
mé dans une question parlemen-
taire précédente que dans ce cas
les gardiens pouvaient ouvrir les
portes en utilisant une clef.

Cependant j’ai pu constater que
pour pouvoir ouvrir une porte il faut
d’abord dévisser un cache de sé-
curité à l’aide d’une perceuse-vis-
seuse.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer l’incident technique du 3
octobre 2005?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il m’informer des rai-
sons de cette panne?

- De quelle manière Monsieur le Mi-
nistre compte-t-il remédier à la si-
tuation?

- Est-ce que chaque poste de gar-
dien dispose d’une perceuse-vis-
seuse ou de quelle manière ces
portes peuvent elles être ouvertes?

Réponse (27.10.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

En date du 3 octobre 2005 il y a eu
au CPL de Schrassig un problème
d’ordinateur bloquant les portes à
commande électronique.

Les raisons de cette panne
semblent être en rapport avec des
travaux de programmation en rela-
tion avec la commande à distance
des portes de la buanderie cen-
trale.

En cas de panne d’ordinateur, les
portes sont bloquées pour assurer
la sécurité.

Pour des raisons de sécurité évi-
dentes, j’estime qu’il n’y a pas lieu
de rendre public dans le cadre
d’une question parlementaire les
moyens pour ouvrir dans ces cir-
constances les portes.

Question 0635 (4.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant l’incapacité de travail/
Critères relatifs à l’apprécia-
tion médicale de l’état d’in-
validité:

La loi du 25 juillet 2002 concernant
l’incapacité de travail et la réinser-
tion professionnelle a inséré un
nouvel alinéa 2 à l’article 187 du
Code des assurances sociales
prévoyant la possibilité de préciser
par règlement grand-ducal les cri-
tères relatifs à l’appréciation médi-
cale de l’état d’invalidité. À ma
connaissance, le Gouvernement
n’a pas jugé jusqu’ici utile d’opter
pour cette faculté. 

Or, un tel règlement d’exécution
aurait pour avantage de donner
une appréciation aussi objective
que possible de l’état réel d’invali-
dité de l’assuré. Tout risque éven-
tuel d’arbitraire ou de subjectivité
serait ainsi diminué.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Sécurité sociale:

1. Est-ce que Monsieur le Ministre
partage le raisonnement exposé
ci-dessus?

2. Dans l’affirmative, quand envi-
sage-t-il d’édicter ce règlement
grand-ducal?

Réponse (15.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’article 187, alinéa 2 du Code des
assurances sociales, dans la te-
neur lui conférée par la loi du 25
juillet 2002 concernant l’incapacité
de travail et la réinsertion profes-
sionnelle, prévoit la possibilité de
préciser par voie de règlement
grand-ducal les critères relatifs à
l’appréciation médicale de l’état
d’invalidité, sans cependant en
faire une condition préalable à l’ap-
plication des dispositions dudit ar-
ticle 187. C’est donc à juste titre
que l’honorable Député soulève
l’opportunité de prendre ledit
règlement, qui permettrait au con-
trôle médical de la sécurité sociale
d’apprécier l’état d’invalidité au re-
gard de critères objectifs.

Toujours est-il que la mise en place
d’une telle réglementation néces-
site un travail préparatoire consé-
quent. Une reprise pure et simple
d’une réglementation étrangère
dans notre droit interne s’avère im-
possible, alors que les critères lé-
gaux d’invalidation divergent sou-
vent d’après les différentes législa-
tions nationales. À toutes fins
utiles, j’ai demandé à mes services
de contacter leurs correspondants
étrangers à l’effet de constituer une
documentation sur les règles et
pratiques d’évaluation appliquées
dans d’autres pays. Cette docu-
mentation pourrait servir de repère
pour la mise en place d’une régle-
mentation en droit luxembourgeois
dans une phase ultérieure.

Question 0636 (4.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la centrale turbine gaz
vapeur (TGV) à Esch-sur-Al-
zette:
Lorsque la sidérurgie s’était déci-
dée au début des années 90
d’abandonner la filière fonte en fa-
veur de fours à arc électrique, il a
été décidé d’installer à Esch-sur-
Alzette une centrale turbine gaz
vapeur (TGV) pour subvenir aux
besoins d’électricité des fours
électriques afin d’éviter ainsi l’im-
portation massive d’électricité
d’origine nucléaire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire qui sont les actionnaires de la
société exploitant la centrale tur-
bine gaz vapeur?

- Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées concernant
la quantité de courant électrique
produite par la centrale turbine gaz
vapeur en question?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire qui sont les principaux desti-
nataires du courant électrique pro-
venant de la centrale turbine gaz
vapeur?

- Enfin, Monsieur le Ministre peut-il
me dire quelle est la quantité de
courant électrique livrée aux sites
du groupe sidérurgique Arcelor?

Réponse (11.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Les actionnaires de la société
TWINerg S.A., exploitant la cen-
trale turbine gaz vapeur sont les
suivants:

- Electrabel S.A.:
65,00%;

- Arbed S.A.:
17,50%;

- Cegedel Participations S.A.:
17,50%.

2. La quantité d’électricité produite
en 2004 par la centrale turbine gaz
vapeur était d’environ 2.731 GWh.
L’énergie produite est actuellement
injectée dans le réseau de Sotel et,
en partie, via ce réseau, dans le ré-
seau belge.

3. Les principaux destinataires du
courant électrique provenant de la
centrale turbine gaz vapeur sont:

- Cegedel S.A. /100 MW;

- Sotel SC / 100 MW;

- Electrabel S.A. /150 MW.

4. Des informations sur les rela-
tions commerciales et les quantités
d’énergie des acteurs sur le mar-
ché peuvent être commerciale-
ment sensibles. Ces informations
ne peuvent de ce fait pas être dé-
voilées par le Ministère.

Question 0638 (4.10.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le coup de bêche et
mise en chantier symbo-
liques d’une station d’épura-
tion:

Datt et an de Woche virun de Ge-
mengewahlen zu opfälleg villen
Aweiungen an de Gemenge kënnt,
gehéiert schonn zur Traditioun. Ech
bieden Iech duerfir dës Ufro an
deem Kontext ze gesinn.

Aus der Press war gewuer ze ginn,
datt den 29. September eng „sym-
bolesch Mise en chantier“ vun der
Kläranlag virgeholl ginn ass, déi
zukünfteg d’Ofwaasser vun 31
Dierfer ronderëm de Stauséi kläre
soll. D’Gesetz heifir ass den 12. Ju-
li 2003 gestëmmt ginn an de 27.
Mee 2004 ass den éischte Spuet-
stéch virgeholl ginn. Well vill Mat-
bierger sech Froen iwwert de Sënn
an den Zweck vun dëser „symbo-
lescher Mise en chantier“ stellen,
géif ech Iech als Minister, deen dës
Veranstaltung mat senger Presenz
beéiert huet, gäre folgend Froe
stellen: 

1. Kënnt Dir mir den Ënnerscheed
tëschend „symboleschem Spuet-
stéch“ a „symbolescher Mise en
chantier“ erklären? 

2. Wat ass Ärem Gefill no de Sënn
vun dëser Veranstaltung ge-
wiescht, nodeems et am Mee 2004
jo schonn e symboleschen „Spuet-
stéch“ ginn ass?

3. Huet Äre Ministère sech un der
Finanzéierung vun dëser Veranstal-
tung bedeelegt a kënnt Dir mir eng
Indikatioun ginn, wat dës „symbo-
lesch Mise en chantier après pre-
mier coup de pelle“ de Steierzueler
ongeféier kascht huet, den Ausfall
vun Aarbechtszäit bei öffentlechem
Personal mat abezunn? 

4. Ass Ärer Meenung no domat ze
rechnen, datt et an Zukunft regel-
méisseg niewent engem „symbo-
lesche Spuetstéch“ zu enger „sym-
bolescher Mise en chantier“ kënnt,
ier da symbolesch „d’Strauss“ an
duerno déi definitiv Aweiung ge-
feiert gëtt? Wat wär an deem Fall Är
Attitüd zu esou enger Entwéck-
lung?

Réponse (18.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Ech wëll fir d’éischt bemierken,
dass den Innenminister net Organi-
sator vun der Manifestatioun war,
déi den honorabelen Här Mehlen
usprécht. D’Entsuerge vum Of-
waasser an also och de Bau vu
Kläranlage gehéiert zu den Attribu-
tioune vun de Gemengen, net vum
Stat. Eng ganz Rei vun de Froen,
déi den Deputéierte stellt, sinn also
un déi falsch Persoun geriicht.

Ech wëll awer bemierken, dass et
fir mech eng Selbstverständlech-
keet war, der Invitatioun vun den
Organisatore vun der Manifesta-
tioun vum leschten 29. September
nozekommen, an dat, well et sech
beim Bau vun der Kläranlag vum
Heischtergronn ëm e besonnesch
wichtege Projet handelt, vläicht
dee wichtegsten, deen am Moment
hei am Land am Domän vum
Assainissement realiséiert gëtt.
Dëst huet eng ganz Rei vun Ursaa-
chen. Eng dovunner läit sécher mol
doran, dass et sech ëm e Projet
handelt, deen net nëmmen eng lo-
kal oder regional Importenz huet,
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mä deen - doduerch dass en
d’Géigend ronderëm, dee gréiss-
ten Drénkwaasserreservoir vum
Land, schütze soll - en nationale
Charakter huet. De Projet huet do-
riwwer eraus net nëmmen als direk-
ten Zweck d’Ofwaasser vun enger
Rei vu Gemengen, déi ronderëm
de Stauséi leien, propper ze maa-
chen; och seng wirtschaftlech Aus-
wierkungen sollen net vergiess
ginn. Den Assainissement vun dee-
ne concernéierte Gemengen ass
d’Viraussetzung vun der Entwéck-
lung vun enger ganzer Regioun,
déi sech no der Inbetriebnahm vun
där neier Kläranlag ganz anescht
entwéckele kann.

Mir ass et, als dee fir d’Waasser-
wirtschaft zoustännege Minister,
doriwwer eraus wichteg, bei all
sech biddender Geleeënheet, de
Wäert vum Waasser souwéi
d’Noutwendegkeet, eist Ofwaasser
ze entsuergen, ze ënnersträichen.
An deem Zesummenhang wëll ech
dem Här Mehlen kloer soen, dass
fir mech och eng „symbolesch
Mise en chantier“ déi richteg Plaz
ka sinn fir dëse politesche Mes-
sage ze vermëttelen.

Question 0639 (4.10.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant les agréments pour orga-
nismes de contrôle dans le
cadre des compétences et
attributions de l’Inspection
du Travail et des Mines:

Un règlement ministériel du 6 mai
1996 fixe les prescriptions à res-
pecter pour les agréments pour or-
ganismes de contrôle dans le
cadre des compétences et attribu-
tions de l’Inspection du Travail et
des Mines.

- J’aimerais savoir de la part du Mi-
nistre si ce règlement ministériel
constitue une base juridique ap-
propriée pour ce genre de régle-
mentation.

- Comme la liste des organismes
de contrôle agréés date déjà de
1996, j’aimerais savoir si des agré-
ments supplémentaires ont été ac-
cordés depuis lors.

- Quel a été le nombre de de-
mandes d’agrément présentées et
quel sort a été réservé aux diffé-
rentes demandes?

- Existe-t-il à l’heure actuelle des
demandes d’agrément n’ayant pas
encore fait l’objet d’une décision
ministérielle? Si oui, pour quelles
raisons ces demandes n’ont-elles
pas reçu de réponse dans les dé-
lais légaux?

Réponse (18.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La question des organismes
agréés intervenant dans les do-
maines de compétence de l’Ins-
pection du Travail et des Mines se-
ra traitée dans le cadre du projet
de réforme de l’Inspection du Tra-
vail et des Mines actuellement en
cours.

Plusieurs demandes de renseigne-
ment concernant un éventuel agré-
ment ont été reçues les derniers
temps, dont deux demandes for-
melles qui sont en cours de traite-
ment actuellement, mais qui ne
vont probablement pas aboutir en
attendant la finalisation du projet
de loi susmentionné.

Question 0644 (5.10.2005) de
M. Niki Bettendorf (DP)
concernant la sécurité du site
pétrolier de Bertrange:

Le Ministre de l’Économie a à l’is-
sue d’une visite du site pétrolier de
Bertrange déclaré que les deux
communes de Strassen et Ber-
trange devraient sécuriser le site
en question. Après les plans d’in-
tervention particuliers élaborés par
les firmes pétrolières, un plan d’in-

tervention national a été élaboré
par les communes, les firmes pé-
trolières et la protection civile, plan
qui a été soumis pour avis à l’ITM
en février 2005.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quand est-ce que le nouveau
plan d’intervention pourra être pu-
blié et entrer en vigueur?

- Quelles sont les raisons pouvant
expliquer un tel délai (supérieur à
sept mois) nécessaire à l’avis de
l’ITM?

- Combien de plans d’intervention
particuliers l’ITM a-t-elle eu à aviser
au cours de cette année?

- Quelle est en moyenne la durée
requise pour l’élaboration d’un tel
avis?

Réponse (18.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

D’après les dispositions du règle-
ment grand-ducal du 11 août 2000
concernant la maîtrise des dan-
gers liés aux accidents majeurs im-
pliquant des substances dange-
reuses, il appartient au Ministre
ayant dans ses attributions le Tra-
vail de faire élaborer pour chaque
site concerné un plan d’urgence
externe en ce qui concerne la sé-
curité du public et du voisinage.

Pour suffire à ces obligations, l’ITM
a chargé, pour les trois sites pétro-
liers de Bertrange, l’organisme de
contrôle APAVE-Alsacienne d’éta-
blir le plan d’urgence externe, dé-
nommé PPI (Plan Particulier d’In-
tervention externe). Ce document
est en voie de finalisation actuelle-
ment, l’organisme de contrôle sus-
mentionné travaillant encore sur
certains documents ensemble
avec des services d’intervention
luxembourgeois.

Le PPI pour Bertrange sera proba-
blement présenté aux autorités
compétentes et aux services d’in-
tervention concernés au début de
l’année 2006 et sera ensuite mis en
vigueur.

D’après les dispositions susmen-
tionnées, il ressort que l’ITM n’a
pas compétence pour aviser les
plans d’urgence externes, et ne re-
tarde donc d’aucune façon la mise
en vigueur de tels plans.

Outre le plan d’urgence externe de
Bertrange, deux autres plans sont
en voie de finalisation et l’élabora-
tion de trois autres plans est enta-
mée ou va encore être entamée
cette année-ci.

Question 0645 (6.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la modernisation de l’axe
ferroviaire Luxembourg-
Bruxelles:

Le 5 octobre Monsieur le Ministre
des Transports a rencontré son ho-
mologue belge au sujet de la mo-
dernisation de l’axe ferroviaire
Luxembourg-Bruxelles.

Cette entrevue intervient à
quelques semaines de la publica-
tion d’une étude de marché com-
manditée par la SNCB et les CFL
auprès du bureau d’études belge
dénommé Stratec, dont les résul-
tats semblent conclure à un
manque d’intérêt économique ma-
nifeste de la modernisation envisa-
gée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
faire connaître le détail des conclu-
sions tirées par le bureau Stratec et
les évaluations qui ont conduit à
ces conclusions?

- Une prise de position circonstan-
ciée de la part des deux comman-
ditaires de l’étude est-elle déjà dis-
ponible ou y a-t-il, le cas échéant,
eu des analyses séparées sur le
bien-fondé de la démarche et des

résultats de l’étude? Que disent
concrètement ces commentaires?

- Monsieur le Ministre trouve-t-il
normal que du moins le comman-
ditaire luxembourgeois, en l’occur-
rence les CFL, se soit distancié
sans autre explication des résultats
de l’étude nonobstant le fait que
l’étude a été réalisée à sa propre
initiative et sous son propre con-
trôle?

- Comment se fait-il que Monsieur
le Ministre ne fût pas au courant de
cette étude (cf. édition du «Le
Quotidien» du 9 septembre 2005)
qui a pourtant été évoquée dans
les conclusions des dernières ren-
contres gouvernementales belgo-
Iuxembourgeoises où le projet Eu-
rocap-Rail a figuré à l’ordre du
jour?

- Qu’en est-il des travaux du
groupe de travail belgo-Iuxem-
bourgeois, chargé d’analyser les
aspects financiers et juridiques du
dossier, qui semble s’être réuni ré-
cemment? Quelle en est la mission
exacte et quel est l’état actuel des
travaux? Est-il vrai que la déléga-
tion luxembourgeoise ne comporte
la présence ni d’un délégué du Mi-
nistère des Finances ni du Com-
missaire de Gouvernement respon-
sable pour les chemins de fer?
Quelles sont les raisons de ces ab-
sences du moins surprenantes?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis que le dossier bien ficelé sur
le plan politique dont il a hérité de
son prédécesseur ait cruellement
manqué depuis août 2004 de l’at-
tention politique requise pour ga-
rantir l’aboutissement heureux de
ce projet vital pour le système de
communication de notre pays avec
l’étranger? Dans l’affirmative,
quelles en sont les raisons?

- Quant à la rencontre ministérielle
du 5 octobre, quelles en sont les
conclusions, et quels sont en parti-
culier les démarches et travaux fu-
turs prévus pour mener le projet à
bien?

- Quelles sont les chances réalistes
pour remettre sur les rails cet im-
portant projet, que, faut-il le rappe-
ler, le Gouvernement précédent a
su placer, sur initiative du Ministre
des Transports de l’époque, Mon-
sieur Henri Grethen, et avec l’appui
du Gouvernement belge, sur la
liste des projets reconnus priori-
taires par les instances commu-
nautaires dans le cadre de la réali-
sation des réseaux transeuropéens
des transports?

Réponse (10.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 6
octobre 2005, l’honorable Député
Xavier Bettel s’enquiert sur la posi-
tion de Monsieur le Ministre des
Transports quant au projet Euro-
cap- Rail. 

Le projet Eurocap-Rail vise l’inter-
connexion ferroviaire des trois
villes sièges européennes, c.à-d.
Bruxelles, Luxembourg et Stras-
bourg.

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-
tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.

En matière d’Eurocap-Rail, les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois réunis en conseil com-
mun le 15 juillet 2005 ont notam-
ment retenu qu’«en matière de mo-
bilité et de transport, le projet Euro-
cap-Rail, inscrit parmi les projets
transeuropéens prioritaires, permet
de relier entre elles les villes d’ac-
cueil des institutions européennes,
tout en offrant la possibilité aux
nombreux travailleurs frontaliers de
profiter de services de plus grande
qualité.

La Belgique et le Grand-Duché de
Luxembourg se félicitent des pro-
grès intervenus en seulement une

année. Le consultant Stratec a ef-
fectué pour le compte de la SNCB
et des CFL une étude de marché
quant au potentiel généré par le
projet particulièrement en termes
de nombre de voyageurs. Cette
étude est terminée depuis ce mois
de juillet 2005; ses résultats sont
en voie de validation.

En ce qui concerne les travaux
d’infrastructure en Belgique, il est
prévu de moderniser l’axe ferro-
viaire Bruxelles-Luxembourg.»

Faisant suite au sommet susmen-
tionné, les CFL ont été invités à se
concerter avec la SNCB, coadjudi-
cateur de l’étude Stratec afin de
disposer dans les meilleurs délais
d’un document validé par les deux
opérateurs. Suivant les dernières
informations reçues de la part des
CFL, les conclusions à tirer de
l’étude Stratec seront disponibles
fin 2005. 

Sur initiative luxembourgeoise,
l’idée de la mise en place d’un
groupe financier a été relancée. La
première réunion s’est tenue à
Luxembourg le 20 septembre
2005. Le groupe de travail est
chargé d’analyser le volet financier
de l’ensemble du projet entre
autres sur base de l’étude précitée
après validation de cette dernière
par la SNCB et les CFL de manière,
notamment, à pouvoir présenter un
dossier concret aux instances eu-
ropéennes. L’absence tant du dé-
légué du Ministère des Finances
que du Commissaire du Gouverne-
ment près les CFL n’a rien de sur-
prenant, alors que le premier s’est
fait excuser et que la mission du
second ne consiste, aux termes de
l’article 9 de la loi du 28 mars 1997
concernant entre autres les inter-
ventions financières et la sur-
veillance de l’État à l’égard des
CFL, point à intervenir dans le pro-
cessus décisionnel de l’État en gé-
néral ni au niveau du travail
conceptuel du département minis-
tériel des transports en particulier,
mais à surveiller les activités des
CFL quant à la conformité de la
gestion de ces activités avec la po-
litique générale du Gouvernement,
et notamment quant à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire et à l’exé-
cution des services publics établis
et effectués sur base de contrats
conclus avec l’État.

En effet, la règle de démarcation
générale qui se dégage de tous les
textes légaux dans le domaine des
relations entre l’État et les CFL peut
se résumer comme suit: le Minis-
tère décide, les CFL exécutent, le
Commissaire du Gouvernement
près les CFL surveille, la Commis-
sion de l’Infrastructure ferroviaire
avise. Cette règle générale se
trouve peaufinée tout au long des
parties de l’organigramme du Mi-
nistère des Transports.

Au vu de ce qui précède, vous
comprendrez que l’organigramme
du Ministère prévoit que la direc-
tion des transports publics et des
chemins de fer assume la collabo-
ration avec les autorités étrangères
en matière de raccordements fer-
roviaires internationaux, tout
comme elle est d’ailleurs appelée
à assurer la représentation du Mi-
nistère des Transports dans des
commissions, organismes ou asso-
ciations en relation avec les che-
mins de fer.

L’entrevue du 5 octobre 2005 avec
Monsieur Renaat Landuyt, Ministre
de la Mobilité et de l’Economie so-
ciale de la Belgique nous a réaffir-
mé dans notre détermination de
réaliser le projet Eurocap-Rail qui
vise en fait l’interconnexion ferro-
viaire des trois villes sièges euro-
péennes, c’est-à-dire Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg.

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-
tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.
Cette réalisation se fera, dans la
mesure du possible, sous forme
d’une prolongation de la branche
Strasbourg-Luxembourg du TGV
Est-Européen vers Bruxelles.

Question 0646 (6.10.2005) de
MM. Ben Fayot et Roland
Schreiner (LSAP) concernant le
développement de chemins
de fer communautaires:

Le 28 septembre 2005 le Parle-
ment européen a adopté des
amendements à la proposition de
directive modifiant la directive
91/440/CEE relative au développe-
ment de chemins de fer commu-
nautaires, amendements allant
dans le sens d’une libéralisation
accélérée des services de trans-
port de voyageurs aussi bien en ce
qui concerne l’exploitation de ser-
vices internationaux que de tous
les autres types de services de
transport de passagers. Cette pro-
position de directive fait partie du
troisième paquet ferroviaire, débat-
tu dans notre Chambre en mars
dernier lors d’un contrôle de la
subsidiarité prévu dans le cadre du
Traité constitutionnel.

Ladite proposition de directive
tombe sous la procédure de la co-
décision de sorte que le Conseil
devra se prononcer bientôt sur les
amendements du Parlement euro-
péen. Monsieur le Ministre peut-il
nous dire quelle position le Gouver-
nement luxembourgeois entend
prendre à l’égard desdits amende-
ments? Si le Conseil en a déjà dis-
cuté, peut-il indiquer dans quelle
direction les travaux du Conseil
vont s’orienter en la matière?

Réponse (7.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par leur question parlementaire du
6 octobre 2005 Messieurs les Dé-
putés Ben Fayot et Roland Schrei-
ner veulent connaître la position du
Gouvernement luxembourgeois
quant aux amendements du Parle-
ment européen à la proposition de
directive modifiant la directive
91/440/CEE relative au développe-
ment de chemins de fer commu-
nautaires (troisième paquet ferro-
viaire) ainsi que la direction des
travaux au sein du Conseil de
l’Union européenne.

La Commission européenne propo-
se d’ouvrir à partir du 1er janvier
2010 à la concurrence les trans-
ports internationaux de passagers
au sein de la Communauté avec la
possibilité de prendre et de laisser
des voyageurs tout au long d’un
parcours international (cabotage).

L’inclusion du cabotage signifiera
que toutes les entreprises ferro-
viaires européennes offrant des
services internationaux seront en
mesure d’effectuer le transport
commercial de passagers d’une
gare à l’autre sur voie internatio-
nale et nationale.

Il est proposé que le principe gé-
néral soit celui de l’ouverture à la
concurrence sur la base du libre
accès mais avec la possibilité pour
les États membres de limiter cet
accès s’ils établissent la conclu-
sion d’un contrat de service public
pour un service précis et à condi-
tion que l’équilibre économique de
ce service public est menacé.

Le Parlement européen a adopté le
28 septembre dernier, en première
lecture, quatre rapports sur la revi-
talisation du rail en Europe. Les dé-
putés européens demandent une
ouverture anticipée du transport
ferroviaire international de voya-
geurs en 2008 et le trafic national
de passagers d’ici 2012.

Le Gouvernement luxembourgeois
demeure attaché à une démarche
communautaire reposant sur un
important effort d’harmonisation
tant sur le plan social et technique
que sur celui de la sécurité avant
d’engager une nouvelle phase de
libéralisation.

Par ailleurs il conviendra d’attendre
le résultat de l’évaluation de la
mise en œuvre des premier et
deuxième paquets ferroviaires
avant d’entamer une étape supplé-
mentaire de la libéralisation.
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Pour ce qui est des administra-
teurs/représentants de l’État au
sein de la Société «Luxembourg
Congrès», la tutelle incombe au
Ministre des Classes moyennes.

Lors du Conseil de l’Union euro-
péenne, qui a eu lieu le 6 octobre
dernier à Luxembourg, les États
membres, à l’exception du Luxem-
bourg et de la Belgique, se sont
prononcés en faveur de la libérali-
sation au 1er janvier 2010. Force est
cependant de constater que des
doutes sur l’inclusion du cabotage
existent auprès de nombreuses
délégations.

La présidence britannique espère
parvenir à un accord politique au
Conseil de décembre 2005 sur la
proposition de directive modifiant
la directive 91/440/CEE relative au
développement de chemins de fer
communautaires.

Question 0647 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans la société Lux-
Development:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Affaires étrangères - dans des
sociétés anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des
administrateurs/représentants de
l’État dans la société suivante: Lux-
Development.

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (14.11.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

En réponse à la question relative
aux administrateurs/représentants
de l’État dans la société Lux-Deve-
lopment, vous trouverez ci-après
les noms et le statut professionnel
des représentants de l’État sié-
geant au Conseil d’administration
de Lux-Development:
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Question 0648 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Arcelor, Cegedel,
SEO, Agence de l’Énergie,
Luxembourg Congrès, Lux-
gaz Distribution, Société im-
mobilière du Parc des Expo-
sitions de Luxembourg, SO-
TEG, SNCI et Entreprise des
P&T:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
de l’Économie - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les dix sociétés sui-
vantes: Arcelor, Cegedel, SEO,
Agence de l’Énergie, Luxembourg
Congrès, Luxgaz Distribution, So-
ciété immobilière du Parc des Ex-
positions de Luxembourg, SOTEG,
SNCI, Entreprise des P&T?

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (14.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Ci-joint la liste des administra-
teurs/représentants de l’État dans
les sociétés suivantes:

Question 0651 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Société nationale

des habitations à bon mar-
ché et Fonds du Logement:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère

M. Jeannot 
Waringo

Directeur de l’Inspection générale 
des finances - 
Ministère des Finances

Président du Conseil 
d’administration

M. Marc 
Bichler

Directeur de la Coopération au 
développement - MAEI

Vice-Président du
Conseil 
d’administration

M. Gérard 
Philipps

Directeur des Affaires 
culturelles - MAEI

Administrateur

M. Roland 
Engeldinger

Directeur adjoint de la Coopération
au développement - MAEI

Administrateur

M. Christian 
Biever

Conseiller de Légation, 
Direction de la Coopération 
au développement - MAEI

Administrateur

Mme Sylvie 
Prommenschenkel

Attachée de Légation - 
Direction des Relations économiques 
internationales - MAEI

Administrateur

M. Arsène 
Jacoby

Conseiller de Direction 
1ère classe - 
Ministère des Finances

Administrateur

Mme 
Marie-Josée Ries

Attachée de Gouvernement 
1er en rang - Ministère de l’Économie
et du Commerce extérieur

Administrateur

M. Claude 
Franck

Conseiller de Direction 
1ère classe - Ministère de 
l’Environnement

Administrateur

M. Emmanuel 
Baumann

Conseiller de gouvernement 1ère classe
- Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement

Administrateur

M. Raymond 
Wagener

1er Inspecteur 
de la Sécurité sociale

Administrateur

M. Guy 
Schuller

Conseiller économique 
1ère classe - Statec

Administrateur

Société Nom des représentants/administrateurs de l’État 
dans les sociétés suivantes au 18.10.05: Statut professionnel

Arcelor Administrateur Georges Schmit fonctionnaire de l’État

SNCI

Président Gaston Reinesch fonctionnaire de l’État

Vice-Président Georges Schmit fonctionnaire de l’État

administrateur Marc Thill fonctionnaire de l’État

administrateur Emmanuel Baumann fonctionnaire de l’État

EPT

Président Gaston Reinesch fonctionnaire de l’État

Vice-Président Georges Schmit fonctionnaire de l’État

administrateur Jean-Paul Zens fonctionnaire de l’État

administrateur Georges Santer fonctionnaire de l’État

administrateur Serge Allegrezza fonctionnaire de l’État

administrateur Jean Guill fonctionnaire de l’État

Cegedel

commissaire de gouvernement Tom Eischen fonctionnaire de l’État

vice-président du C.A. Etienne Schneider fonctionnaire de l’État

administrateur Jean-Paul Hoffmann fonctionnaire de l’État

administrateur Gaston Reinesch fonctionnaire de l’État

administrateur Théo Weber fonctionnaire de l’État

Luxgaz Distribution

Président Marco Hoffmann fonctionnaire de l’État

Vice-Président Marc Leonhard fonctionnaire de l’État

administrateur Guy Arend fonctionnaire de l’État

SOTEG

Président Marco Hoffmann fonctionnaire de l’État

Vice-Président Georges Molitor fonctionnaire de l’État

administrateur
Guy Arend 
(pour le compte de la SNCI)

fonctionnaire de l’État

Agence de l’Énergie

Président du CA Carlo Hastert fonctionnaire de l’État

administrateur Henri Haine fonctionnaire de l’État

comité de direction Marco Hoffmann fonctionnaire de l’État

SEO

délégué de gouvernement Georges Molitor fonctionnaire de l’État

dél. de gouv. et commissaire
de gouv. Président du C.A. 

Lex Kaufhold fonctionnaire de l’État

administrateur délégué Etienne Schneider fonctionnaire de l’État

administrateur et adm. délégué Romain Weisen fonctionnaire de l’État

administrateur et adm. délégué Carlo Mathias fonctionnaire de l’État

administrateur Claude Lanners fonctionnaire en retraite

administrateur Nico Marmann fonctionnaire en retraite

administrateur Gérard Philipps fonctionnaire de l’État

administrateur Guy Weiss fonctionnaire de l’État

administrateur Jeannot Waringo fonctionnaire de l’État

administrateur Gaston Schwertzer indépendant

administrateur Paul Wolff employé de banque

Société Immobilière du
Parc des Expositions

Président Fernand Pesch fonctionnaire en retraite

administrateur Elisabeth Mannes-Kieffer fonctionnaire de l’État

administrateur Raymond Faber fonctionnaire de l’État

administrateur Jean Olinger fonctionnaire de l’État

administrateur Maryse Scholtes fonctionnaire de l’État

administrateur Patrick Gillen fonctionnaire de l’État

administrateur Emmanuel Baumann fonctionnaire de l’État

Luxembourg Congrès

administrateur Jean Olinger (IGF) fonctionnaire de l’État

administrateur Pierre Barthelmé fonctionnaire de l’État

administrateur Emmanuel Baumann fonctionnaire de l’État
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Question 0654 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Fonds de Belval,
Fonds de rénovation de la
vieille ville et Fonds d’urba-
nisation et d’aménagement
de Kirchberg:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (21.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite rece-
voir une liste exhaustive des admi-
nistrateurs représentant l’État dans
les sociétés Cruchterhombusch,
Luxair, Société de l’Aéroport de
Luxembourg, Société de Promotion
et de Développement de l’Aéroport
de Luxembourg, Société du Port
de Mertert, Société nationale de
Contrôle technique, Société natio-
nale de Certification et d’Homolo-
gation et Société nationale des
CFL.

La liste ci-jointe renseigne sur le
nom et le statut professionnel de
ces représentants ainsi que sur
leurs fonctions respectives au sein
de ces sociétés au 15 novembre
2005.

du Logement - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les deux sociétés sui-
vantes:

Société nationale des habitations à
bon marché et Fonds du Loge-
ment?

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (3.11.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Concernant le Fonds pour le déve-
loppement du logement et de l’ha-
bitat les personnes suivantes re-
présentent l’État:
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Question 0652 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans la société Centre
national sportif et culturel:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Sports - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans l’organisme suivant:
Centre national sportif et culturel?

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (9.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

La composition du conseil d’admi-
nistration de l’établissement public
«Centre national sportif et cultu-
rel», dénommé communément
«d’Coque», est fixée à l’article 3
sous 1) de la loi du 29 juin 2000 or-
ganisant le Centre.

C’est l’arrêté grand-ducal du 25
juillet 2005 qui a porté nomination
des neuf membres pour le mandat
2005-2010.

la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Travaux publics - dans des so-
ciétés anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les trois organismes sui-
vants: Fonds Belval, Fonds de ré-
novation de la vieille ville, Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
de Kirchberg.

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (17.11.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député je
puis communiquer ci-après la liste
des représentants de l’État dans
les trois Fonds, à savoir:

Monsieur Serge Eberhard
Conseiller de Direction 1re classe auprès du 
Ministère de la Famille et de l’Intégration

Monsieur Constant Kiffer
Conseiller de Direction auprès du Ministère des
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

Monsieur Marc Leonhard
1er Conseiller de Gouvernement auprès du Ministère 
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire

Monsieur Armand Loesch
Directeur adjoint de l’Administration des 
Bâtiments publics

Monsieur Daniel Miltgen
Conseiller de Gouvernement 1re classe auprès du 
Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement 

Monsieur Jeannot Waringo Directeur de l’Inspection générale des Finances

Monsieur Jean Zahlen
1er Conseiller de Gouvernement auprès du 
Ministère du Travail et de l’Emploi

Monsieur 
Emmanuel Baumann

Conseiller de Gouvernement 1re classe auprès du 
Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement

Monsieur Jérôme Krier
Attaché de Gouvernement 1er en rang auprès du 
Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement 

Monsieur Etienne Reuter
1er Conseiller de Gouvernement auprès du 
Ministère des Finances

Pour ce qui est de la S.N.H.B.M. les personnes suivantes représentent 
l’État:

Les administrateurs relevant de
l’État sont:

MM.
Marco Battistella,

Employé de l’État 
(Ministère de la Culture),

Jean-Marie Haensel, 
Premier Inspecteur 
des finances,

Armand Loesch, 
Directeur adjoint de 
l’Administration des 
Bâtiments publics,

Robert Schuler, 
Conseiller de Gouvernement 
1re classe honoraire.

Les autres administrateurs Mme Ri-
ta Krombach, MM. Gabriel Deibe-
ner, Pilo Fonck, Marc Theisen re-
lèvent du secteur privé, M.
Georges Welbes du secteur com-
munal.

Question 0653 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Cruchterhombusch,
Luxair, Société de l’Aéroport
de Luxembourg, Société de
Promotion et de Développe-
ment de l’Aéroport de
Luxembourg, Société du
Port de Mertert, Société na-
tionale de Contrôle tech-
nique, Société nationale de
Certification et d’Homologa-
tion et Société nationale des
CFL:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Transports - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les huit sociétés sui-
vantes: Cruchterhombusch, Luxair,
Société de l’Aéroport de Luxem-
bourg, Société de Promotion et de
Développement de l’Aéroport de
Luxembourg, Société du Port de
Mertert, Société nationale de
contrôle technique, Société natio-
nale de Certification et d’Homolo-
gation, Société nationale des CFL.

Société Nom Statut professionnel
Fonction auprès
de la société

Cruchterhombusch Monsieur Guy Staus
Attaché de Gouvernement 1er en rang au Ministère
des Transports

Président

Luxair 
Monsieur Paul Schmit 
Mademoiselle 
Arlette Conzemius

Commissaire du Gouvernement près les CFL 
Directeur des Relations économiques
internationales au Ministère des Affaires étrangères

Vice-Président
Administrateur

Société de
l’Aéroport de
Luxembourg

Monsieur Frank Reimen

Monsieur Charles Klein

Madame Claude Wagener

Monsieur Jeannot Waringo

Monsieur Fernand Pesch
Monsieur Gilbert Meyer

Monsieur Georges Molitor

Conseiller de Gouvernement 1ère classe au 
Ministère des Transports 
Conseiller de Direction adjoint à la 
Direction de l’Aviation civile
Attachée de Gouvernement 1ère en rang à la 
Direction de l’Aviation civile
Directeur de l’Inspection générale des Finances
(IGF) au Ministère des Finances
Fonctionnaire e.r. 
Directeur de l’Administration de 
l’Aéroport de Luxembourg 
Directeur de l’Administration des 
Ponts et Chaussées

Président

Vice-Président

Administrateur

Administrateur 

Administrateur 
Administrateur 

Administrateur

Société de 
Promotion et de 
Développement de
l’Aéroport de
Luxembourg

Monsieur Henri Klein 

Monsieur Charles Klein

Monsieur Marc Thill

Directeur de l’Aviation civile 

Conseiller de Direction adjoint à la Direction de
l’Aviation civile
Ambassadeur

Président 

Administrateur

Administrateur

Société du Port de
Mertert

Monsieur Carlo Mathias

Monsieur Guy Arend

Monsieur Georges Molitor

Monsieur Jeannot Poeker

Monsieur Marc Schloesser 

Monsieur Gaston Reinesch

Conseiller de Direction 1ère classe au 
Ministère des Transports 
Inspecteur principal 1er en rang au 
Ministère de l’Économie
Directeur de l’Administration des 
Ponts et Chaussées 
Inspecteur principal au 
Ministère des Transports 
Directeur de l’Administration des 
Douanes et Accises 
Administrateur général au 
Ministère des Finances 

Président 

Administrateur

Administrateur

Administrateur 

Administrateur 

Administrateur

Société nationale de
Contrôle technique

Monsieur Paul Schmit

Monsieur Guy Staus

Monsieur Guy Arend

Commissaire du Gouvernement 
près les CFL
Attaché de Gouvernement 1er en rang au 
Ministère des Transports 
Inspecteur principal 1er en rang au 
Ministère de l’Économie

Président 

Administrateur

Administrateur

Société nationale de
Certification et
d’Homologation 

Monsieur 
Jean-Paul Hoffmann

Directeur du Service de 
l’Énergie de l’État

Administrateur

Société nationale
des CFL

Monsieur Jeannot Waringo

vacant

Monsieur Paul Ensch

Monsieur Thierry Glaesener

Monsieur Marc Glodt

Monsieur Jeannot Poeker

Monsieur Jean-Claude Sinner

Monsieur Jean Zahlen

Directeur de l’Inspection générale des Finances
(IGF) au Ministère des Finances 

Directeur de la Chambre des Métiers

Vice-Président de la Chambre de Commerce

Commissaire du Gouvernement aux 
Affaires maritimes 
Inspecteur principal au Ministère des Transports 

Conseiller de Gouvernement au Ministère de 
l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire
Premier Conseiller de Gouvernement au 
Ministère du Travail et de l’Emploi

Président

Vice-Président

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Fonds d’Urbanisation et d’Aménagement du Plateau de Kirchberg

Patrick Gillen Président Directeur du Contrôle financier

René Biwer Administrateur
Directeur adjoint de l’Administration 
des Ponts et Chaussées

Jean Leyder Administrateur
Architecte 1ère classe de 
l’Administration des Bâtiments publics

Etienne Reuter Administrateur
Premier Conseiller de 
Gouvernement au Ministère des Finances

Maryse Scholtes Administrateur
Premier Conseiller de Gouvernement au
Ministère des Travaux publics

Marcel Watry Administrateur
Conseiller de Direction 1ère classe au 
Ministère des Travaux publics
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3. Wat wëllt Dir weiderhin an dë-
sem Sënn ënnerhuelen a wéi
schätzt Dir d’Chancen an, fir dëse
Skandal endlech aus der Welt ge-
schaf ze kréien?

Réponse (17.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Le Gouvernement luxembourgeois
est bien conscient du problème re-
latif au bien-être animal dans les
transports à longue distance et
plus particulièrement à destination
des pays tiers, tel le Moyen-Orient.

À cet effet, le Ministre et la Secré-
taire d’État ayant dans leurs attribu-
tions l’Agriculture, la Viticulture et le
Développement rural sont interve-
nus à maintes reprises au niveau
du Conseil des Ministres de l’Agri-
culture en faveur d’une réduction
de la durée de ces transports. Par
analogie, les délégations luxem-
bourgeoises, siégeant dans les dif-
férents groupes de travail au ni-
veau du Conseil et de la Commis-
sion de l’UE, insistent inlassable-
ment sur une amélioration des
conditions de transport des ani-
maux vivants.

Je voudrais rappeler que les dé-
marches luxembourgeoises en ma-
tière du bien-être des animaux au
niveau européen sont nombreuses.

De façon générale, la position des
responsables du Ministère de
l’Agriculture suit les lignes direc-
trices suivantes dans toutes les
discussions et décisions en ma-
tière de transport d’animaux:

- plaidoyer constant auprès des
institutions de l’UE et à tous les ni-
veaux, de la part des délégations
luxembourgeoises en faveur d’un
abattage des animaux de bouche-
rie à proximité des lieux de produc-
tion et pour une promotion implicite
de la production de produits agri-
coles régionaux;

- insistance sur une surveillance
active des transports d’animaux en
cours de route avec échange d’in-
formations et une assistance mu-
tuelle entre les États membres en
cas de constat d’irrégularités.

D’autre part, les points suivants
doivent être relevés:

- initiation sous la Présidence
luxembourgeoise en 1997 de la
mise au point de normes complé-
mentaires applicables aux véhi-
cules routiers utilisés pour le trans-
port d’animaux de longue durée;

- cosignature avec certains États
membres d’une résolution tendant
à la limitation générale de la durée
des transports d’animaux vivants à
huit heures lors du Conseil Agricul-
ture de juin 2001;

- appui des démarches d’autres
délégations demandant une révi-
sion de la réglementation en ma-
tière de l’octroi de restitutions à
l’exportation de bovins vivants lors
du Conseil agricole de novembre
2001. Cette initiative a abouti en fin
de compte à la mise en place
d’une réglementation définissant
les exigences en matière de bien-
être des animaux vivants de l’es-
pèce bovine pour l’octroi de resti-
tutions à l’exportation. Cette régle-
mentation prévoit notamment des
dispositions de non-paiement des
restitutions respectivement des
sanctions en cas d’infraction à
l’égard du non-respect du bien-
être animal;

- abstention, en signe de désac-
cord, de la part de la délégation
luxembourgeoise, lors du vote sur
la nouvelle réglementation relative
à la protection des animaux au
cours du transport au Conseil Agri-
culture de décembre 2004, en rai-
son du fait que la réglementation
ne tient pas compte dans l’immé-
diat de la régulation de la durée de
transport des animaux vivants.

À noter, par ailleurs, les contrôles
fréquents des transports d’ani-

Session ordinaire 2005-2006

Question 0656 (11.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les personnes «pacsées»
dans le cadre de la loi élec-
torale:

La loi électorale du 18 février 2003
modifiée par la loi du 10 février
2004 dispose dans son article 196
que les membres du Conseil com-
munal ne peuvent pas être liés par
les liens du mariage. Le texte reste
muet sur les personnes ayant
conclu un partenariat conformé-
ment à la loi du 9 juillet 2004 rela-
tive aux effets légaux de certains
partenariats.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
du Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire s’il ne
faut traiter les personnes «pac-
sées» à pied d’égalité avec des
personnes mariées.

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Étant donné que le législateur ne
s’est pas prononcé dans le cadre
de la loi du 9 juillet 2004 relative
aux effets légaux de certains par-
tenariats sur d’éventuels effets des
partenariats sur les opérations
électorales, il n’appartient désor-
mais pas au Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
d’interpréter ex post les intentions
du législateur. En conséquence et
à défaut de base légale dans ce
domaine, notamment en relation
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Serge Hoffmann Président du comité
Inspecteur des Finances 1ère classe 
à directeur l’Inspection générale 
des Finances

Roland Baldauff Membre
Directeur honoraire de l’Administration
des Bâtiments publics

Fernand Otto Membre
Directeur de l’Administration des 
Bâtiments publics

Paul Reiles Membre
Directeur du Musée national d’Histoire 
et d’Art

Christiane Stein-
metzer

Membre
Directrice du Service des 
Sites et Monuments nationaux

Christian Noehl Membre Employé au Ministère du Logement

Jean Horger Directeur honoraire
Ville de Luxembourg / 
Service de l’Architecte

Gilbert Schmit Membre
Conseiller de Direction 1ère classe au 
Ministère des Travaux publics

avec les incompatibilités prévues
par l’article 196 de la loi électorale,
il est inconcevable de traiter «à
pied d’égalité» les personnes
ayant fait une déclaration de parte-
nariat avec les personnes unies
par les liens du mariage.

Question 0657 (12.10.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le transport d’ani-
maux:

An engem rezente Reportage (11.
Oktober 2005) huet déi däitsch Te-
levisiounschaîne ZDF der Öffent-
lechkeet eng Kéier méi gewise wéi
brutal, jo ënner wat fir onvirstellbar
grausame Konditiounen,
Schluechtvéi lieweg aus der EU an
de Mëttleren Osten exportéiert
gëtt, fir no e puer Deeg Martyrium
endlech do geschluecht ze ginn. Et
besteet keen Zweifel drun, datt
d’EU, déi dës Zoustänn toleréiert a
souguer nach subventionéiert, e
groussen Deel Schold mat un dë-
sem Skandal dréit. Duerfir géif ech
gäre folgend Froen un Iech riich-
ten:

1. Wat ass déi offiziell Positioun vun
der Lëtzebuerger Regierung an
dëser Fro?

2. Wat huet eis Regierung bis elo
um europäesche Plang konkret ën-
nerholl, fir dëser schänterlecher Si-
tuatioun en Enn ze maachen?

maux en transit au Luxembourg ef-
fectués par l’Administration des
Douanes et Accises en concerta-
tion avec l’Administration des Ser-
vices vétérinaires.

Finalement, je voudrais relever la
réglementation récente de sep-
tembre 2005 relative à la fixation
des restitutions à l’exportation dans
le secteur de la viande bovine ex-
cluant, d’une part, les restitutions
pour certaines catégories de bo-
vins et pour certains pays tiers et li-
mitant, d’autre part, ces restitutions
à des pays tiers important tradition-
nellement des animaux vivants
pour des raisons culturelles ou reli-
gieuses. Cette même réglementa-
tion favorise les aides pour le trans-
port de viande fraîche, réfrigérée
ou congelée par opposition au
transport de bétail vivant. Il y a lieu
de préciser que pour le moment
les restitutions payées pour l’ex-
portation de viande sont le triple de
la somme octroyée au bénéfice
des bovins vivants exportés.

Je puis donc rassurer l’honorable
Député que le Gouvernement
luxembourgeois est très sensible
aux préoccupations des citoyens
en matière de transport d’animaux
et condamne les transports scan-
daleux dont les images écœu-
rantes sont montrées régulière-
ment sur les chaînes de télévision.
Il ne se lassera pas de déployer
continuellement des efforts inten-
sifs pour endiguer autant que faire
se peut les transports d’animaux
vivants à longue distance.

Question 0658 (12.10.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la lettre de convo-
cation identique pour tous
les électeurs indépen-
damment de leur nationalité:

Lors des élections communales de
2005, un certain nombre de com-
munes ont fait imprimer la lettre de
convocation destinée aux élec-
teurs et électrices non luxembour-
geois d’une couleur différente que
celle adressée aux électeurs et
électrices luxembourgeois. Même
si cela partait d’une bonne inten-
tion de la part des différentes ad-
ministrations communales qui ont
voulu, sans arrière-pensée, appli-
quer la même distinction pour les
lettres de convocation que celle
prescrite par la loi pour les re-
gistres des électeurs, on peut
néanmoins comprendre que cer-
taines personnes ont pu se sentir
offensées.

Monsieur le Ministre entend-il dres-
ser une circulaire aux villes et com-
munes garantissant à l’avenir l’en-
voi d’une lettre de convocation
identique pour tous les électeurs et
toutes les électrices, indépen-
damment de leur nationalité?

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

L’article 68 de la loi électorale pré-
cise que «les collèges des bourg-
mestre et échevins envoient sous
récépissé, au moins cinq jours à
l’avance, à chaque électeur une
lettre de convocation indiquant le
jour, les heures d’ouverture et de
fermeture du scrutin, le local où
l’élection a lieu et, s’il y a plusieurs
bureaux, la désignation de celui où
l’électeur est appelé à voter». Le
législateur n’a pas prévu différents
types de lettres de convocation
aux électeurs. L’utilisation de cou-
leurs différentes pour les lettres de
convocation des électeurs luxem-
bourgeois et des électeurs non
luxembourgeois par plusieurs
communes ne repose donc sur au-
cune base légale.

Je ne manquerai pas d’inviter les
autorités communales par voie de
circulaire à ne pas déroger aux dis-
positions légales à l’occasion
d’élections futures et surtout à em-
ployer la même couleur pour toutes
les lettres de convocation.

Question 0659 (13.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les communautés de
transport:

Récemment la presse régionale a
fait état d’une action en justice in-
troduite par une entreprise de
transports lorraine contre les orga-
nisateurs d’un «car pool» ou com-
munauté de transport permettant à
plusieurs frontaliers français d’ef-
fectuer ensemble leur trajet profes-
sionnel quotidien vers leur lieu de
travail au Luxembourg. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle est en la matière la si-
tuation légale en droit luxembour-
geois? La loi luxembourgeoise est-
elle indistinctement applicable aux
courses effectuées sur le seul terri-
toire national ou vaut-elle aussi
pour les trajets comportant le pas-
sage d’une frontière?

- Quelle est en général l’attitude du
Gouvernement face aux commu-
nautés de transports organisées
notamment sur base privée? Mon-
sieur le Ministre est-t-il que cette
forme de transport en commun
peut constituer une alternative inté-
ressante aux transports publics, et
si oui, quelles sont les incitations
prévues pour promouvoir cette
forme de transports collectifs?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
13 octobre 2005 Monsieur le Dépu-
té Xavier Bettel veut connaître d’un
côté la situation légale en droit
luxembourgeois du covoiturage et
d’un autre côté plus général l’atti-
tude du Gouvernement face aux
communautés de transports orga-
nisées sur base privée.

Aucune législation ne traite actuel-
lement l’organisation d’un «car
pool» ou d’une communauté de
transport au moyen de véhicules
automoteurs de moins de dix
places.

Au niveau transfrontalier, le règle-
ment CE 684/92 modifié par le rè-
glement CE11/98, s’applique sur
tous les transports internationaux
et intracommunautaires de voya-
geurs effectués par autobus et au-
tocars.

En dépit d’une réglementation de
toute activité au niveau des com-
munautés de transport, le Gouver-
nement luxembourgeois soutient
néanmoins les initiatives privées
dans ce domaine qui se sont déve-
loppées rapidement au cours des
dernières années.

Le Gouvernement tient à signaler
qu’il encourage toute action qui
aide à atteindre le but projeté d’un
modal split 25/75 pour l’année
2020.

Dans ce contexte, le covoiturage
peut certainement jouer un rôle
majeur car il permet de déplacer
un grand nombre de personnes
tout en réduisant le trafic automo-
bile sur les routes et autoroutes
luxembourgeoises.

La Centrale de Mobilité, qui sera
en fonction à partir de fin 2006, au-
ra pour mission entre autres de
«développer des formes alterna-
tives de mobilité parallèlement aux
transports publics». Le Gouverne-
ment disposera dès lors d’une
plate-forme utile lui permettant de
promouvoir les communautés de
transport aux niveaux national et
transfrontalier.

Aussi la Régie générale des Trans-
ports publics, établissement public
sous la tutelle du Ministère des
Transports, ajoutera-t-elle dans les
prochains mois sur son site Inter-
net www.verkeiersverbond.lu une
rubrique qui met en relation
conducteurs et passagers ayant
une destination commune et dési-
rant partager un véhicule de ma-
nière occasionnelle ou régulière.
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Question 0660 (13.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’ouverture à la concur-
rence des transports publics
par chemin de fer et par au-
tobus:

Le 20 juillet dernier la Commission
européenne a publié une proposi-
tion révisée sur l’ouverture à la
concurrence des transports pu-
blics par chemin de fer et par auto-
bus.

En vue d’organiser les transports
publics dont elles ont la charge, les
collectivités publiques auraient du
souhait de la Commission euro-
péenne la possibilité soit de fournir
ces services «en interne» (en régie
ou en en chargeant un opérateur
interne), soit de recourir à un ou
des opérateurs externes par le
biais d’un appel d’offres. Par
ailleurs, un régime spécial serait
prévu pour les services ferroviaires
régionaux ou à longue distance.

Monsieur le Ministre peut-il détailler
la portée des nouvelles proposi-
tions de la Commission et préciser
quelles en seront les répercussions
pour les différents réseaux de
transports publics gérés au
Luxembourg par les CFL, les ex-
ploitants d’autobus privés, les
TICE, la Ville de Luxembourg et les
autres communes ayant introduit
des City Bus ou des Late Night
Bus?

Le cadre légal en place est-il
conforme au droit communautaire
tel que proposé par la Commission
ou devra-t-il être adapté?

Réponse (3.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Force est de constater que le rè-
glement se trouve simplifié par rap-
port aux propositions précédentes
(2000 et 2002) et laisse plus de
place à la subsidiarité.

La nouvelle proposition n’envisage
plus que deux modes d’attribution:
l’appel d’offres (concurrence) et
l’attribution directe à un opérateur
interne. Les autorités compétentes
peuvent fournir elles-mêmes ou via
un opérateur interne des services
de transports publics sans mise en
concurrence (respect du libre
choix des collectivités territoriales),
et ce quel que soit le mode concer-
né (bus, tram, métro, train, services
intégrés...). Cette faculté est toute-
fois liée au respect d’une transpa-
rence accrue et à l’établissement
de critères précis et applicables en
matière de compensation des obli-
gations de service public. Elle est
également soumise à une condi-
tion de cantonnement géogra-
phique de l’activité de l’autorité
compétente ou de son opérateur
interne.

Seul le transport ferroviaire régio-
nal et de longue distance reste
exonéré de l’obligation de mise en
concurrence des services publics
de transports de voyageurs.

La durée des contrats de service
public est limitée à huit ans pour
les services de transport par route
et à quinze ans pour les services
de transport par rail.

Une consultation des différents ac-
teurs du secteur, qui a pour objec-
tif d’analyser l’impact que la propo-
sition de règlement risque d’avoir
sur la situation des transports pu-
blics au Luxembourg, est en cours.

Toutefois il convient de noter d’em-
blée que je suis plutôt réticent à
l’égard de la proposition dans sa
teneur actuelle. En effet, elle entraî-
nerait des lourdeurs administra-
tives supplémentaires et n’appor-
terait aucune valeur ajoutée à la
sécurité et à la qualité des services
de transport public offerts au
Luxembourg.

Finalement je suis d’avis qu’il serait
prématuré de vouloir à ce stade se
prononcer sur la conformité du
cadre légal actuel avec les pres-
criptions projetées de la proposi-
tion de règlement alors que cette

dernière peut encore subir d’im-
portants changements.

Question 0662 (14.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la consommation
d’alcopops par les mineurs:

Monsieur le Député Claude Meisch
a déjà posé en janvier 2004 une
question relative à la consomma-
tion d’alcopops par des jeunes de
moins de 18 ans (cf. compte rendu
N°11/2003-2004 - question parle-
mentaire N°2574).

Le Gouvernement par courrier da-
té du 3 mai 2004 y a répondu en
soulignant que les actions menées
en la matière devaient s’inscrire
dans un contexte d’une stratégie
globale de bien-être, ayant notam-
ment pour objectif d’attirer l’atten-
tion des jeunes, de leurs parents et
du corps enseignant sur les dan-
gers de telles boissons. Il a égale-
ment énuméré les différentes me-
sures gouvernementales qui ont
été prises. À noter que les mesures
citées par le Gouvernement, sauf
le renforcement des contrôles rou-
tiers qui ne concerne en principe
que les jeunes de plus de 18 ans,
relèvent toutes d’une politique d’in-
formation et de sensibilisation.

Or, si une telle politique est impor-
tante et nécessaire, elle ne saurait
à elle seule endiguer le phéno-
mène. D’autres mesures plus inci-
sives sont requises telle que par
exemple l’introduction d’une taxe
sur la consommation de ces bois-
sons à l’instar de l’Allemagne.

Une taxation suffisamment élevée
peut avoir un effet décourageant
sur les plus jeunes.

Il est rappelé que plusieurs études
ont démontré la corrélation entre la
consommation d’alcopops et la
consommation d’alcool par les
jeunes. Très appréciés en raison
de leur goût très sucré, les alco-
pops incitent et habituent les
jeunes à boire de l’alcool.

Lorsqu’on sait qu’un nombre sans
cesse grandissant d’adolescents
de plus en plus jeunes consomme
de l’alcool et que les alcopops sont
en vente libre dans les grands ma-
gasins et supermarchés, la néces-
sité d’intervenir devient évidente.
Ceci d’autant plus que de nom-
breux produits contiennent non
seulement de l’alcool dans des
concentrations parfois élevées,
mais également d’autres sub-
stances très stimulantes telles que
la caféine ou la taurine1. Si les ef-
fets de ces substances ne sont pas
encore très connus, certaines
études ont constaté néanmoins
une augmentation de réactions ac-
crues de nervosité ou d’anxiété
ainsi que des modifications du
comportement chez les sujets qui
consomment régulièrement de
telles boissons.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
que Monsieur le Ministre de la San-
té réponde aux questions sui-
vantes:

- Le Gouvernement partage-t-il
l’opinion du soussigné sur la né-
cessité d’étoffer l’arsenal des me-
sures en la matière en ayant re-
cours à des mesures plus inci-
sives?

- Dans l’affirmative, qu’elles sont
les mesures qui pourraient être
mises en place? Est-il envisa-
geable que le Luxembourg se dote
d’un dispositif analogue à celui qui
existe en Allemagne et qui prévoit
notamment la taxation des alco-
pops?

1 voir Rapport du Comité de coordination

en matière de sécurité alimentaire pour

l’année 2004

Réponse (3.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le Gouvernement est d’accord
avec l’honorable Parlementaire

pour dire que des mesures inci-
sives doivent être prises pour évi-
ter la consommation d’alcopops
par des jeunes.

À cet effet un avant-projet de loi in-
troduit une interdiction de vente
d’alcool, y compris les alcopops,
aux mineurs de seize ans. Si ac-
tuellement déjà il est interdit de
servir de l’alcool aux mineurs de
seize ans dans les débits de bois-
sons, la nouvelle disposition aura
le mérite d’étendre l’interdiction de
vente à tous les commerces géné-
ralement quelconques, c’est-à-dire
notamment aux épiceries, super-
marchés, stations-service, etc.

Par ailleurs le projet de budget
pour 2006 prévoit l’introduction
d’une taxe spécifique sur les alco-
pops. Le montant prévu est de 600
euros par hectolitre de produit fini.
Ce montant très élevé devrait per-
mettre d’atteindre le but dissuasif
poursuivi par la taxe.

Question 0665 (17.10.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la réduction des missions de
sécurité Euratom par la
Commission européenne:
Il est de notoriété publique que la
Commission européenne est en
train de réduire considérablement
les missions de sécurité Euratom
des matières nucléaires et de dé-
manteler peu à peu les services
compétents en la matière installés
à Luxembourg. Il apparaît en parti-
culier que l’Union européenne
n’entend pas procéder systémati-
quement à de tels contrôles dans
les dix nouveaux États membres,
mais les abandonne peu à peu à
l’Agence Internationale de l’Éner-
gie Atomique de Vienne (AIEA).

Monsieur le Ministre de l’Énergie
du Grand-Duché de Luxembourg
avait protesté contre cet état de
choses lors de la Présidence
luxembourgeoise dans une lettre
adressée à Monsieur le Directeur
général Lamoureux. Dans une ré-
ponse de Monsieur le Commissaire
Piebalgs du 22 juillet 2005 à une
question du Député européen Ro-
bert Goebbels (E-2219/05), il est
toujours question de «rationalisa-
tion des inspections conduites par
la Commission». De fait, cette «ra-
tionalisation» se résume à la dimi-
nution des inspections et le trans-
fert de cette compétence euro-
péenne à l’AIEA, donc à une dé-
mission de l’UE de ce domaine es-
sentiel pour la sécurité de nos ci-
toyens.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si le Conseil entend arrêter la
Commission sur cette pente fatale?

Réponse (11.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question parle-
mentaire susmentionnée de l’hono-
rable Député Ben Fayot, il y a lieu
d’apporter les éclaircissements
suivants:

1. L’Union européenne ne saurait
évidemment accepter un régime
d’inspections des installations sou-
mises au contrôle d’Euratom qui
correspondrait à une baisse de la
qualité et donc de l’efficacité de
ses inspections. Ce ne serait ac-
ceptable ni au regard du traité Eu-
ratom, ni au regard de nos engage-
ments internationaux.

2. Je note dans cet ordre d’idées
que la réponse du Commissaire
Piebalgs rappelle la priorité poli-
tique que la Commission euro-
péenne attache aux garanties nu-
cléaires et l’engagement à assurer
la présence d’inspecteurs de la
Commission européenne durant
chaque inspection de l’AIEA, le
temps que les modalités du nou-
veau régime d’inspection soient
définies.

3. Je souhaite par ailleurs porter à
la connaissance de l’honorable Dé-
puté Ben Fayot qu’à la suite notam-
ment de l’échange de lettres inter-
venu entre la Présidence luxem-
bourgeoise et le Commissaire Pie-
balgs courant du premier semestre
de cette année, la présidence bri-
tannique a pris l’initiative d’organi-
ser une consultation directe le 12
octobre dernier à Londres entre les
États membres et la Commission
européenne sur ces modalités
d’inspection, consultation qui n’ex-
clut aucune option et sur laquelle
rapport devrait être fait d’ici la fin
de l’année au groupe des Ques-
tions Atomiques du Conseil de
l’Union européenne. Le Luxem-
bourg ne manquera pas de faire
valoir ses vues dans le cadre de
cette consultation qui devrait abou-
tir tout prochainement à la constitu-
tion d’un groupe de travail ad hoc,
États membres et Commission,
chargé d’élaborer un projet d’ac-
cord à soumettre au Conseil de
l’Union européenne quant à l’ap-
proche à adopter à l’avenir par la
Commission européenne en ma-
tière de contrôle de sécurité Eur-
atom.

Question 0669 (17.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la proclamation des ré-
sultats officiels du scrutin
des élections communales
de Luxembourg-Ville:

Dans l’édition du «Tageblatt» du 15
octobre dernier un article relatif à
la proclamation des résultats offi-
ciels du scrutin des élections com-
munales de Luxembourg-Ville par
Monsieur Pierre Gehlen, président
du bureau de vote principal de
Luxembourg, est paru. À la fin de
cet article on peut lire que nombre
de nos concitoyens non luxem-
bourgeois ayant participé à ces
élections auraient coché plusieurs
listes sur leur bulletin de vote.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer qu’un tel constat a été dressé
de façon officielle lors de cette pro-
clamation?

- Dans l’affirmative, comment Mon-
sieur le Ministre peut-il expliquer
qu’un tel constat ait pu être dressé
alors que le secret du vote est pro-
tégé par la loi?

Réponse (11.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Avant de répondre aux questions
soulevées par l’honorable Député
Claude Meisch, je me permets de
préciser que la proclamation des
résultats officiels des élections
communales n’entre pas dans le
champ de compétences du Mi-
nistre de l’Intérieur mais dans les
attributions du Président du bureau
de vote principal de la commune
concernée. Par ailleurs, la pré-
sence du Ministre de l’Intérieur
n’est pas requise lors de la procla-
mation des résultats officiels du
scrutin.

Ceci dit, je tiens à préciser que le
Ministre de l’Intérieur n’était pas
présent au moment où Monsieur
Pierre Gehlen, Président du bureau
de vote principal de la Ville de
Luxembourg, a procédé à la pro-
clamation des élus de la Ville de
Luxembourg. D’après les informa-
tions dont je dispose aucun
constat officiel affirmant que les
électeurs non luxembourgeois au-
raient coché plusieurs listes sur
leur bulletin de vote n’a été dressé
lors de la proclamation des élus.

Après la proclamation officielle des
résultats et toujours d’après les
renseignements fournis, un élu de
la Ville de Luxembourg a voulu
connaître la raison du nombre
anormalement élevé de bulletins
nuls.

La question a été posée si on pou-
vait établir une relation entre le
nombre élevé de bulletins nuls (no-
tamment les bulletins nuls où ont
été cochées plusieurs listes à la
fois) et le fait que la participation
des électeurs non luxembourgeois
a augmenté par rapport à 1999.
Toutes ces observations ont été
faites de façon hypothétique et offi-
cieuse: elles ne faisaient pas partie
de la proclamation officielle des ré-
sultats du scrutin de la Ville de
Luxembourg et n’étaient en consé-
quence pas destinées à la publica-
tion.

Question 0670 (17.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le délai de demande
d’inscription aux élections
communales des ressortis-
sants étrangers:

Aux termes de l’article 7 de la loi
électorale «les ressortissants
étrangers désireux de participer
pour la première fois aux élections
communales font une demande
d’inscription sur la liste électorale
afférente (...) la demande d’inscrip-
tion aux élections communales ou
européennes signée et datée est
déposée, sous peine de déché-
ance, sur papier libre et contre ré-
cépissé auprès du collège des
bourgmestre et échevins de la
commune de résidence de l’inté-
ressé avant le 1er avril de l’année
en cours».

Or, il s’avère que nombre de conci-
toyens non luxembourgeois ex-
priment leur volonté de participer
aux élections communales ou eu-
ropéennes dans les mois précé-
dant celles-ci, mais ne peuvent ob-
tenir le droit d’aller voter suite au
dépassement du délai de de-
mande d’inscription.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre:

- Monsieur le Ministre entend-il ap-
porter des changements en ce qui
concerne le délai de demande
d’inscription des ressortissants
étrangers?

- Dans l’affirmative, quel délai se-
rait envisageable afin de permettre
à une part plus importante de
concitoyens non luxembourgeois
de participer aux élections?

Réponse (21.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

En ce qui concerne le délai de de-
mande d’inscription des ressortis-
sants étrangers sur la liste électo-
rale, je me dois d’informer l’hono-
rable Député Claude Meisch qu’il
n’est pas envisagé de modifier la
loi électorale sur ce point. En effet,
lors de l’élaboration de la nouvelle
loi électorale il y a un peu plus de
deux ans, cette question a été lar-
gement débattue: les dispositions
légales actuelles sont le résultat de
ces discussions.

Je tiens également à soulever que
le Gouvernement a mené une large
campagne d’information à l’atten-
tion des Non-Luxembourgeois,
dont je ne fais que citer à titre
d’exemple le dépliant d’information
réalisé par le Gouvernement et le
Comité de Liaison et d’Action des
Étrangers (CLAE).

Question 0671 (18.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la limitation de la migra-
tion des étudiants étrangers
au sein de l’Union europé-
enne:

Quatre États membres de l’Union
européenne, à savoir la France, la
Belgique, l’Allemagne et l’Autriche,
entendent limiter la migration des
étudiants étrangers au sein de l’UE
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afin d’éviter l’éviction des étudiants
nationaux de leurs propres facul-
tés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

- Quelle est l’attitude du Luxem-
bourg par rapport à ces velléités?

- Une telle approche n’est-elle pas
contraire au processus de Bologne
dont un des objectifs est précisé-
ment de favoriser la mobilité des
étudiants?

- Un tel hermétisme universitaire ne
risque-t-il pas de porter préjudice
aux étudiants luxembourgeois?
Comment le Gouvernement luxem-
bourgeois entend-il y remédier? 

- Une limitation de la migration des
étudiants étrangers au niveau eu-
ropéen risque-t-elle d’affecter l’ac-
cès à l’Université du Luxembourg?

Réponse (21.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Dans le préambule à votre série de
questions vous faites référence à
une limitation de la migration d’étu-
diants étrangers. Or, il y a lieu de
distinguer entre les étudiants étran-
gers communautaires et les étu-
diants étrangers non communau-
taires. Pour ce qui est de ces der-
niers, le Conseil de l’Union euro-
péenne a adopté en décembre
2004 une directive sur l’entrée et le
séjour d’étudiants ressortissants
d’États tiers à des fins d’études,
d’échanges d’élèves, de formation
professionnelle et de service volon-
taire. Cette directive prévoit, outre
des formalités d’entrée et de séjour
allégées pour les étudiants, la pos-
sibilité pour ces derniers d’avoir un
travail rémunéré dans un cadre dé-
terminé.

Pour ce qui est des étudiants
étrangers communautaires, le droit
communautaire est d’application.
Ainsi, l’accès aux études supé-
rieures ou à des cycles de l’ensei-
gnement supérieur, ne peut être re-
fusé sur base de critères de natio-
nalité. Ces dispositions empêchent
donc qu’il n’y ait des quotas réser-
vés pour des groupes d’étudiants
ressortissants d’un État membre. 

Pour les filières à accès limité (nu-
merus clausus/concours) la sélec-
tion se fait sur base de critères
académiques. Le Luxembourg ne
peut demander une dérogation
quelle qu’elle soit à ces éléments
de base.

L’objectif de la mobilité, telle que
préconisée par le Processus de
Bologne, vise à inclure la dimen-
sion européenne dans les pro-
grammes de formation. Ceci reste
un objectif à atteindre, dans la me-
sure où, à l’heure actuelle, la mobi-
lité d’étudiants européens affiche
un taux largement inférieur à 10%.
Il est vrai que la Belgique et l’Au-
triche comptent un important
contingent d’étudiants non natio-
naux dans leurs facultés de méde-
cine; cette situation est due au fait
que les étudiants français et alle-
mands utilisent l’accès à ces
études pour échapper aux condi-
tions restrictives de leurs pays
d’origine.

La réponse à la dernière question
est négative puisqu’à l’heure ac-
tuelle il n’y a pas de limitation de la
migration au sein des pays de
l’Union européenne, mais plutôt la
mise en place progressive de
conditions d’accès basées sur des
critères académiques, et ce surtout
pour les filières médicales. Par
ailleurs, l’accès à l’Université du
Luxembourg est régi par l’article
12 de la loi du 12 août 20031 por-
tant création de l’Université du
Luxembourg ainsi que par les dis-
positions de la Convention de Lis-
bonne.

1 Art. 12. Accès aux études

(1) L’accès en première année d’études

universitaires est ouvert aux détenteurs

d’un diplôme de fin d’études secondaires

ou secondaires techniques ou du diplôme

de technicien dans une spécialité corres-

pondant aux études universitaires envisa-

gées ou de diplômes ou certificats étran-

gers reconnus équivalents par le Ministre

ayant l’Éducation nationale dans ses attri-

butions.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’ali-

néa précédent, l’accès aux non-titulaires

d’un des diplômes préspécifiés est ouvert

aux étudiants ayant, soit satisfait aux

épreuves d’un examen spécial d’entrée or-

ganisé par l’Université, soit pouvant se

prévaloir d’une expérience et d’acquis

professionnels. Dans ce dernier cas l’ac-

cès est subordonné à la présentation d’un

dossier et à un entretien devant une com-

mission ad hoc instaurée par le recteur à

cet effet et composée de trois ensei-

gnants-chercheurs de la faculté en ques-

tion. 

(3) L’admissibilité aux deuxième et troisiè-

me niveaux est accordée aux détenteurs

soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-

nant le niveau précédent et inscrit au re-

gistre des titres déposé au Ministère ayant

l’Enseignement supérieur dans ses attribu-

tions, conformément à l’article 2 de la loi

du 17 juin 1963 ayant pour objet de proté-

ger les titres d’enseignement supérieur,

soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-

nant un niveau ou une période d’études re-

connus équivalents par le Ministre ayant

l’Enseignement supérieur dans ses attribu-

tions, notamment sur base des disposi-

tions des sections V et VI de la Convention

sur la Reconnaissance des Qualifications

relatives à l’Enseignement supérieur dans

la Région européenne, faite à Lisbonne le

11 avril 1977.

(4) Par dérogation aux dispositions de l’ali-

néa (3), l’accès aux non-titulaires d’un des

diplômes préspécifiés est ouvert aux étu-

diants ayant, soit satisfait aux épreuves

d’un examen spécial organisé par l’Univer-

sité, soit pouvant se prévaloir d’une expé-

rience et d’acquis professionnels. Dans ce

dernier cas, l’accès est subordonné à la

présentation d’un dossier et à un entretien

devant une commission ad hoc instaurée

par le recteur à cet effet.

(5) Pour certaines filières, le recteur peut

décider que l’inscription d’un étudiant qui

satisfait aux conditions énumérées sub (1),

(2) et (3) ne sera validée qu’après un en-

tretien et un examen dont les modalités

sont fixées dans le règlement d’ordre inté-

rieur visé à l’article 14.

Question 0672 (18.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les stocks de vaccin
contre la grippe saisonnière:

La grippe aviaire semble avoir at-
teint l’Union européenne (Grèce),
après que la présence du virus
H5N1 en Turquie et en Roumanie
ait été confirmée. À côté d’un cer-
tain nombre de mesures de pré-
vention, la Commission europé-
enne encourage tous les États
membres à augmenter leurs stocks
de vaccins contre la grippe saison-
nière. D’après le Commissaire Ky-
prianou plusieurs États membres
n’auraient pas encore constitué de
stocks suffisants de vaccins contre
la grippe saisonnière, stocks desti-
nés à couvrir au moins 25% de la
population respective, conformé-
ment aux recommandations de
l’OMS.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Le Luxembourg fait-il partie des
États membres ayant constitué des
stocks suffisants aux yeux de la
Commission?

- Quelle est l’envergure de nos
stocks de vaccins contre la grippe
saisonnière? La présence quasi
quotidienne de plus de 100.000
frontaliers sur le territoire de
Luxembourg est-elle prise en
considération lors de l’établisse-
ment de stocks de vaccins?

Réponse (11.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire com-
mence par évoquer la grippe avi-
aire, puis passe à la grippe saison-
nière pour soulever la question des
stocks constitués contre cette der-
nière grippe.

S’agissant donc de la grippe sai-
sonnière, seule concernée par la
question parlementaire, il faut sa-
voir que rien ne sert de constituer
des stocks. En effet, les types et
sous-types de virus responsables
de cette grippe changent d’année
en année. Cela étant, il n’existe pas
de stocks permanents, mais le
vaccin répondant spécifiquement
au type de virus mis en évidence
en début de «saison» est préparé
chaque année par l’industrie en
quantités limitées pour la saison en
cours, suivant les recommanda-
tions de l’OMS.

Comme chaque année mon Minis-
tère recommande que les per-
sonnes les plus susceptibles de
souffrir de complications de la grip-
pe saisonnière se fassent vacciner,
à savoir les personnes de 65 ans et
plus, les personnes de tout âge
souffrant d’une maladie chronique
et, pour éviter la transmission à ces
personnes à risque, le personnel
médical et soignant.

Ce vaccin n’est pas efficace contre
la grippe aviaire ni contre le virus à
l’origine d’une éventuelle pandé-
mie de grippe qui, par définition,
sera causée par un virus tout à fait
nouveau que personne ne connaît
aujourd’hui.

La Commission européenne, sui-
vant en cela l’OMS, a recommandé
aux États membres de faire des
stocks d’un médicament antiviral
(Tamiflu®) qui présente une cer-
taine efficacité contre les virus de
la grippe actuellement connus. On
suppose que ce médicament sera
aussi actif contre tout nouveau
virus qui pourrait éventuellement
être à l’origine d’une pandémie de
grippe humaine. 

Mais il ne faut pas confondre médi-
cament antiviral et vaccin. Ce mé-
dicament n’est pas un médicament
miracle: il est à même de diminuer
la durée de la grippe de l’ordre de
24 à 48 heures et d’en réduire les
complications éventuelles, à condi-
tion que le traitement des per-
sonnes malades soit entamé dans
les 48 heures qui suivent l’appari-
tion des symptômes. Mais ce mé-
dicament, s’il est pris sans réelle
nécessité, risque de produire des
souches de virus résistantes et de
perdre ainsi son efficacité en cas
de pandémie de grippe: un pre-
mier cas de résistance a d’ailleurs
déjà été signalé au Vietnam. Mon
Ministère déconseille donc forte-
ment la constitution de stocks pri-
vés et l’automédication avec cette
substance.

L’OMS et la Commission européen-
ne ont conseillé aux États membres
de constituer des stocks de médi-
caments antiviraux pour couvrir +/-
25% de la population, se basant
sur des estimations selon les-
quelles +/- 25% de la population
pourraient être touchés pendant la
première vague d’une pandémie
de grippe.

Conformément à ces recomman-
dations, le Gouvernement luxem-
bourgeois a veillé à disposer d’une
réserve nationale de ces médica-
ments qui, en cas de pandémie de
grippe humaine, seront utilisés se-
lon un plan établi par les autorités
sanitaires.

En principe la constitution de
stocks relève de la politique natio-
nale de santé publique. Cepen-
dant, bon nombre de frontaliers tra-
vaillent au Luxembourg dans des
secteurs sensibles, en particulier le
secteur hospitalier. En collabora-
tion avec nos voisins, des solutions
pragmatiques seront trouvées.

Question 0674 (19.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le trafic de drogues au
sein du Centre Pénitentiaire
à Schrassig:

En date du 17 octobre 2005, le
quotidien «tageblatt» a publié un
article lequel fait référence à deux
suicides dus à des surdoses au
sein du Centre Pénitentiaire de
Luxembourg (CPL) pendant les
dernières semaines. Selon l’auteur
de l’article, le trafic de drogues au-
rait considérablement augmenté
pendant les dernières années au
CPL.

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former si la quantité de drogues
saisies au sein du CPL a augmenté
pendant les derniers mois? Dans
l’affirmative, quelles sont les me-
sures envisagées par le Gouverne-
ment pour remédier à cette situa-
tion?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis
qu’un simple renforcement des
contrôles pourrait mener à une
amélioration de la situation? Est-ce
qu’un tel renforcement des
contrôles serait réalisable avec le
personnel actuellement disponible
au sein du CPL ou est-ce qu’un
renforcement du personnel serait
nécessaire?

- En date du 14 décembre 2004,
j’avais demandé à Monsieur le Mi-
nistre s’il ne pensait pas que l’utili-
sation en permanence d’un chien
anti-drogue par le personnel du
CPL serait opportune.

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former combien de fois un chien
anti-drogue a été utilisé les der-
niers mois au sein du CPL?

- Finalement, Monsieur le Ministre
peut-il me dire combien de sui-
cides ont été enregistrés dans l’en-
ceinte du Centre Pénitentiaire au
cours des cinq dernières années?
Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées combien de
ces suicides sont dus à des sur-
doses?

Réponse (25.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1. En date du 4 septembre 2005
est décédé un détenu préventif, in-
carcéré depuis le 7 août 2005 et en
date du 2 octobre 2005 est décédé
un détenu condamné, incarcéré
depuis le 12 mai 2005. Dans les
deux cas une information judiciaire
a été ouverte. Les autopsies ne
sont pas encore terminées, de
sorte que la cause exacte des dé-
cès n’est à l’heure actuelle pas
connue. Sur base des rapports des
responsables du CPL il n’existe au-
cun indice en faveur de la thèse du
suicide avancée par l’auteur de
l’article de presse et par Monsieur
le Député.

2. Les quantités de stupéfiants sai-
sis au CPL n’ont pas augmenté
pendant les derniers mois.

3) Au CPL les détenus et les visi-
teurs sont contrôlés à l’entrée de
l’établissement pénitentiaire. Par
ailleurs le personnel de garde doit
régulièrement procéder à l’inspec-
tion des cellules des détenus et
peut soumettre les détenus à des
fouilles corporelles, ceci conformé-
ment aux prescriptions des articles
118 et 119 du règlement grand-du-
cal du 24 mars 1989 concernant
l’administration et le régime interne
des établissements pénitentiaires.
De plus un détecteur de drogues
est utilisé régulièrement au CPL. En
vue d’assurer la sécurité intérieure
au CPL et en vue d’empêcher au
maximum l’introduction de stupé-
fiants, la direction a été invitée à
veiller à la bonne exécution des
opérations de contrôle prévues aux
prescriptions réglementaires.
L’exécution de ces contrôles,
contrôles qui relèvent de la mission
normale du gardien, ne nécessite
pas de renforcement du personnel
en place.

4. La question d’une brigade cani-
ne a été examinée avec les experts
de la police. La conclusion était
que le museau canin est certes le
détecteur le plus efficace, mais
qu’un chien ne peut se spécialiser
que sur une seule substance; un
chien travaille au maximum deux
fois vingt minutes par jour; en cas
de maladie/malaise, il chômera; il
faut prévoir un gardien/maître plein
temps par animal, de sorte qu’il a
été décidé de ne pas créer de bri-
gade canine au CPL, mais d’avoir
recours à la brigade canine de la
Police grand-ducale en cas de be-
soin.

5. Selon les informations dispo-
nibles, il y a eu au cours des cinq
dernières années un seul suicide,
à savoir un suicide par pendaison
en 2002.

Question 0675 (19.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la coopération renforcée
au sein de l’Union europé-
enne:

Le 24 septembre dernier lors de la
Convention européenne de l’UMP
à Paris, le Président du parti et Mi-
nistre de l’Intérieur français Mon-
sieur Nicolas Sarkozy a affirmé que
le couple franco-allemand devrait
s’ouvrir à quatre autres grands
pays de l’UE, à savoir le Royaume-
Uni, l’Italie, l’Espagne et la Po-
logne. Selon Monsieur Sarkozy ce
groupe de six devrait jouer le rôle
de moteur de I’Europe, en faisant
collectivement des propositions
aux autres États membres, qui se-
raient alors libres de les rejeter,
mais pas d’empêcher les six d’aller
de l’avant à eux seuls. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre d’État:

- Quel jugement Monsieur le Mi-
nistre porte-t-il sur ces velléités?

- Selon Monsieur le Ministre, une
telle Europe à deux niveaux a-t-elle
des chances de se réaliser à
moyen terme?

- L’idée de coopérations renfor-
cées au sein de l’Union europé-
enne figure dans le Traité établis-
sant une Constitution pour l’Europe
(article I-44). Ces coopérations
renforcées doivent être ouvertes à
tout moment à tous les États
membres. Que pense Monsieur le
Ministre d’initiatives excluant d’of-
fice un certain nombre d’États
membres?

Réponse (23.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Tout d’abord, il faut se féliciter de
l’initiative française visant à réunir
une Convention sur l’Europe pour
débattre de la situation actuelle en
Europe et d’animer ainsi le débat
sur l’avenir de l’Europe en montrant
que la période de réflexion déci-
dée par le Conseil européen de
juin 2005 est mis à profit pour
échanger des idées.

Il existe bien sûr un certain nombre
d’idées relatives à l’avenir de l’Eu-
rope dont celle qui a été exposée
par le Président de l’UMP à l’occa-
sion de la Convention européenne
les 23 et 24 septembre 2005 et qui
porte sur la formation d’une avant-
garde de six États membres appe-
lée à prendre la tête du processus
d’intégration européenne.

Pour le Luxembourg il est clair
qu’un groupe d’État membres ne
devrait être constitué sur base du
seul critère de la taille de ses
membres. Les petits et moyens
États membres, notamment de par
leur expérience, ont beaucoup à
apporter à la construction euro-
péenne. Or, la constitution d’un di-
rectoire au sein duquel les
«grands» seraient seuls à imposer
leurs vues n’est pas le bon chemin
et risquerait de plonger l’Europe
dans un immobilisme régi par une
logique du plus petit dénominateur
commun. De même, il ne s’agit pas
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de créer des «clubs exclusifs» au
sein de l’Europe et de soutenir par
ce biais des initiatives excluant
d’office un certain nombre d’États
membres.

En ce qui concerne plus précisé-
ment les idées de coopérations
renforcées ou encore les chances
d’une Europe à deux vitesses, s’il
ne faut a priori exclure aucune de
ces pistes, il me semble toutefois
prématuré de privilégier ces pistes
pour ce qui est du développement
futur de l’Union européenne.

Question 0679 (20.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réglementation de la
coexistence des cultures gé-
nétiquement modifiées,
conventionnelles et biolo-
giques:

D’après «Agence Europe» du 7 oc-
tobre dernier: «Le Tribunal de pre-
mière instance européen a rejeté
les recours du Land Oberöster-
reich et de l’Autriche contre la dé-
cision de la Commission europé-
enne du 2 septembre 2003 de re-
fuser d’autoriser le Land à interdire
l’utilisation des OGM. Dans sa dé-
cision, la Commission indiquait que
l’Autriche n’avait pas prouvé scien-
tifiquement ni démontré que, dans
le Land Oberösterreich, se posait
un problème spécifique apparu
après l’adoption de la directive eu-
ropéenne sur les OGM de 2001 et
qui rendait nécessaire une interdic-
tion d’utiliser les OGM dans la pro-
vince de Haute-Autriche».

Le principe du libre choix quant au
type d’agriculture pratiquée, avec
ou sans OGM, s’impose donc à
terme au niveau européen. Se
pose cependant le problème de
savoir comment garantir ce droit à
tous les agriculteurs voulant prati-
quer une agriculture convention-
nelle ou biologique et partant les
prémunir contre toute contamina-
tion génétique.

- La Commission européenne lais-
se aux États le soin de prendre les
mesures appropriées. Elle a
d’ailleurs publié en date du 23
juillet 2003 une recommandation
«établissant des lignes directrices
pour l’élaboration de stratégies na-
tionales et de meilleurs pratiques
visant à assurer la coexistence des
cultures génétiquement modifiées,
conventionnelles et biologiques».

Le projet de loi N°5380 portant ré-
glementation du commerce des
semences et plants et concernant
la mise en culture de semences et
plants génétiquement modifiés re-
prend d’ailleurs un certain nombre
de ces recommandations.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture:

- Le projet de loi précité est-il tou-
jours considéré comme pouvant
apporter les réponses appropriées
au problème de la coexistence des
cultures?

- Dans la négative, un nouveau
projet de loi est-il en élaboration? 

- La réglementation de la coexis-
tence des cultures fait-elle figure
de priorité du Ministère de l’Agri-
culture?

Réponse (23.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Le Gouvernement est d’avis que
les mesures proposées au projet
de loi pour assurer la gestion de la
coexistence des cultures généti-
quement modifiées et des cultures
conventionnelles sont toujours per-
tinentes.

Il est vrai que depuis le dépôt du
projet de loi tant la Commission eu-
ropéenne que le Conseil d’État ont
émis, dans leurs avis respectifs,
différentes critiques à l’égard de
certaines des mesures proposées.
Étant donné que le Gouvernement
estime que certaines de ces cri-

tiques sont justifiées pour des rai-
sons de fond ou pour des motifs de
légalité, il ne manquera pas de
proposer, tout prochainement,
quelques amendements au projet
de loi.

Finalement, le Gouvernement est
d’avis que la finalisation et le vote
du projet de loi N°5380 revêtent un
caractère prioritaire.

Question 0680 (20.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’exercice de sauvetage
dans l’enceinte de l’aéroport
du Findel:

En date du 17 octobre dernier, un
exercice de sauvetage s’est dérou-
lé dans l’enceinte de l’aéroport du
Findel où une catastrophe majeure
a été simulée. Aux dires des res-
ponsables de cet exercice, celui-ci
s’est déroulé de façon satisfai-
sante. À noter que la cellule de
crise du Gouvernement n’était pas
associée à cet exercice.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Messieurs les Ministres ont-ils dé-
jà pris connaissance du rapport
détaillé relatif à cet exercice?

- Quels points doivent être amélio-
rés en cas de catastrophe simi-
laire?

- Ne faudrait-il pas associer à l’ave-
nir une cellule de crise gouverne-
mentale à un tel exercice? 

- Quel devrait être la fréquence de
tels exercices?

Réponse commune (23.11.
2005) de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports et M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire:

D’une manière générale, il y a lieu
de préciser que le but de l’exercice
était de vérifier le fonctionnement
du plan d’intervention de l’aéroport
en cas de sinistre. Cet exercice est
effectué tous les deux ans en
conformité avec les normes inter-
nationales de l’OACI. Le scénario
développé pour cet exercice se li-
mitait donc à ce seul but.

La cellule gouvernementale de
crise que l’honorable Député in-
voque, figure au «Plan nom-
breuses victimes» tel qu’élaboré
par l’Administration des Services
de Secours. Ce plan n’est appli-
cable qu’en cas d’un événement
ayant causé ou pouvant faire re-
douter un nombre de victimes su-
périeur à dix. L’événement à l’ori-
gine du déclenchement peut être: 

- des incendies de grande enver-
gure;

- des effondrements d’immeubles;

- des accidents routiers, ferro-
viaires, aériens ou maritimes;

- des actes de terrorisme;

- des accidents dans l’industrie et
les entreprises;

- des accidents causés par pro-
duits chimiques;

- des accidents liés aux risques
naturels;

- etc.

Les analyses du déroulement de
l’exercice à faire par les différents
organes impliqués ne sont pas en-
core terminées. À l’heure actuelle il
m’est impossible d’avancer les
conclusions de cet exercice. Selon
mes informations, il y aura encore
des réunions de concertation avec
tous les organes concernés vers
mi-novembre pour finaliser les en-
seignements nécessaires.

Question 0681 (20.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réduction de l’utilisa-
tion d’emballages non biodé-
gradables:

En France l’Assemblée nationale
vient d’adopter à l’unanimité en
première lecture un amendement à
la loi d’orientation agricole visant
l’interdiction de la commercialisa-
tion et de la distribution de sacs en
plastique non biodégradables à
partir de l’année 2010. Les sacs
biodégradables sont actuellement
fabriqués pour moitié en amidon
de maïs et à base d’un polymère
(plastique) biodégradable. À partir
de 2010 ces sacs biodégradables
devraient être «purs», c.-à-d. sans
aucune présence de polymères.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Une telle interdiction est-elle envi-
sagée au Luxembourg?

- Dans l’affirmative, quand est-ce
qu’une telle interdiction entrerait en
vigueur?

- Ne faudrait-il pas faire des efforts
au niveau européen afin de réduire
progressivement l’utilisation d’em-
ballages non biodégradables?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Monsieur le Député se réfère à une
décision prise en France au mois
d’octobre 2005 par l’Assemblée
nationale et qui concerne l’adop-
tion en première lecture d’un
amendement à la loi d’orientation
agricole qui dispose qu’à partir du
1er janvier 2010, la commercialisa-
tion et la distribution de sacs ou
d’emballages en plastiques non
biodégradables sont interdites sur
le territoire français.

À ce sujet, Monsieur le Député
pose la question si une telle inter-
diction est envisagée au Luxem-
bourg. D’abord il faut préciser que
suivant le communiqué de presse
publié par l’ADEME (Agence de
l’Environnement et de la Maîtrise
de l’Énergie en France) l’objectif
du Ministère de l’Écologie et du
Développement Durable est la di-
minution du nombre de sacs de
caisse jetables, quel que soit leur
matériau constitutif, et la pérenni-
sation du changement de compor-
tement de chacun. 

Au Grand-Duché de Luxembourg,
le Ministère de l’Environnement
poursuit depuis janvier 2004 le
même objectif par la conclusion
d’un accord avec l’a.s.b.l. Valorlux,
et par l’instauration d’un groupe de
suivi qui se compose de représen-
tants de l’Administration de l’Envi-
ronnement, de la Confédération de
Commerce et de Valorlux. Cet ac-
cord volontaire a pour objet de pré-
ciser les modalités de gestion et de
promotion de sacs de caisses ré-
utilisables et uniformes (dénom-
més eco-sacs) dans le secteur de
la distribution alimentaire au
Grand-Duché de Luxembourg. En
outre, il détermine des objectifs
concernant le taux de part de mar-
ché des eco-sacs par rapport aux
sacs à usage unique et définit le
cadre permettant d’évaluer le suc-
cès du projet (voir sous www.em-
welt.lu>Dechets>Dossiers théma-
tiques>Les emballages). Cet ac-
cord sera renouvelé sous peu et
le(s) taux de part de marché des
sacs à usage multiple sera(ont)
précisé(s).

En ce qui concerne la proposition
de l’honorable Député par rapport
à une réduction progressive des
emballages non biodégradables
au niveau européen, plusieurs re-
marques s’imposent:

1. Le recours à des matériaux bio-
dégradables n’est pas synonyme
d’absence totale d’impact sur l’en-
vironnement, en particulier en cas
d’abandon sans précaution. Le
risque de pollution visuelle de-
meure car un sac biodégradable
abandonné mettra plusieurs mois à
disparaître, selon les conditions
spécifiques d’humidité, de tempé-
rature et de contact avec le sol. En
envisageant un traitement de ces

sacs dans des installations de
compostage et de bio méthanisa-
tion, il subsiste le problème d’iden-
tification des emballages biodé-
gradables par rapport aux embal-
lages non biodégradables.

2. L’adaptation finale de la décision
de l’Assemblée nationale française
dépend certainement de sa
conformité aux réglementations eu-
ropéennes. Il reste à savoir si la di-
rective 94/62/CE modifiée du 20
décembre 1994 relative aux em-
ballages et aux déchets d’embal-
lages permet d’interdire un type
déterminé d’emballage au seul
motif qu’il n’est pas biodégradable,
dès lors qu’il est valorisable. Ainsi
les autorités luxembourgeoises ont
notifié en mai dernier un projet de
règlement grand-ducal à la Com-
mission dans lequel la mise sur le
marché d’emballages en PVC des-
tinés à renfermer, en contact direct,
des produits alimentaires pour la
consommation humaine, serait in-
terdite à partir du 1er janvier 2007.
Or, en se référant à l’article 18 de
la directive 94/62/CE, en vertu du-
quel les États membres ne peuvent
faire obstacle à la mise sur le mar-
ché, sur leur territoire, d’embal-
lages qui sont conformes à la di-
rective précitée, la Commission a
invité en août 2005 le Ministère de
l’Environnement à éliminer cette
disposition du projet de règlement
grand-ducal.

Question 0682 (20.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la lutte contre le virus de
la grippe aviaire H5N1:

Afin de lutter contre le virus de la
grippe aviaire H5N1, le Ministère
de la Santé a annoncé le renforce-
ment des stocks luxembourgeois
en antiviraux. Il existe deux sortes
d’antiviraux efficaces contre le vi-
rus de la grippe aviaire, à savoir
l’antiviral oseltamivir commercialisé
sous le nom de «Tamiflu» ainsi que
l’antiviral zanamivir, commercialisé
sous le nom de «Relenza».

D’après le magazine «Nature» il
existe un premier cas documenté
de virus H5N1 résistant à l’oselta-
mivir («Tamiflu»), alors que le
même virus s’est montré sensible
au zanamivir («Relenza»).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quelle est la proportion actuelle
de l’antiviral zanamivir («Relenza»)
par rapport au «Tamiflu» dans les
stocks luxembourgeois en antivi-
raux contre le virus H5N1?

- D’après Monsieur le Ministre, les
réserves en antiviraux pourront soi-
gner 25% de la population grand-
ducale en avril 2006. Quel est l’état
actuel de ces réserves?

- Dans l’hypothèse d’une émer-
gence concrète de la grippe avi-
aire sur le territoire national et des
risques de contagion pour la popu-
lation inhérente à une telle situa-
tion, existent-ils des locaux de di-
mension suffisante et aux équipe-
ments appropriés pour mettre en
quarantaine des personnes ayant
contracté le virus?

Réponse (11.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Il est en effet question dans «Na-
ture» d’un virus H5N1 qui aurait
présenté une résistance à l’oselta-
mivir (Tamiflu®) tout en étant sen-
sible à zanamivir (Relenza®). Mais
il s’agit d’un cas isolé et il est trop
tôt d’en tirer des conclusions défi-
nitives. Relenza® présente
d’ailleurs certains désavantages
par rapport au Tamiflu® (utilisation
non indiquée chez les enfants de
moins de douze ans, effets secon-
daires plus importants, mode d’ad-
ministration plus compliqué). Aus-
si, dans l’état actuel des connais-
sances et à l’instar de ce que font
les pays voisins, le Gouvernement
a-t-il opté pour constituer la réser-

ve nationale à l’aide de Tamiflu®.
Par mesure de précaution une
commande limitée de Relenza® a
cependant été passée.

En cas de pandémie de grippe une
«quarantaine» stricte des cas de
grippe est illusoire. La stratégie
consistera à isoler autant que pos-
sible les malades à leur domicile et
à limiter les grands rassemble-
ments de personnes.

Les cas nécessitant un traitement
stationnaire seront hospitalisés
dans les chambres d’hôpital per-
mettant un isolement des patients.
En cas de dépassement de ces
moyens les malades devront être
soignés dans les chambres nor-
males en utilisant les moyens de
protection usuels disponibles.

Question 0684 (21.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la politique de co-
opération au développement
en matière d’éducation dans
les pays cibles africains:
Les événements tragiques de Ceu-
ta et de Melilla démontrent une fois
de plus que le problème de l’immi-
gration ne peut être résolu effica-
cement à long terme que dans le
cadre d’une politique de dévelop-
pement ambitieuse et coordonnée
permettant de s’attaquer à ses
causes profondes. Les migrations
représentent le reflet des tensions
internes (guerres civiles, instabilité
politique, famine, massacres…) ou
des pressions extérieures. Plus de
200 millions de jeunes vivent avec
moins de 1 € par jour et 500 mil-
lions avec moins de 2 € par jour.
Le chômage des jeunes est d’un
taux le plus élevé jamais enregis-
tré, environ 100 millions de chô-
meurs, dont la plupart résident au
Nord de l’Afrique et en Afrique
subsaharienne.

À cet égard il s’impose d’intensifier
la coopération avec les pays situés
aux frontières méridionales de l’UE,
de même qu’avec un certain
nombre de pays d’origine et de
transit important du continent afri-
cain.

Les conclusions du Conseil euro-
péen de juin 2005 ont retenu que
les États membres de l’UE s’en-
gagent à consacrer à l’aide pu-
blique au développement 0,56%
de leur revenu national brut d’ici
2010, soit une augmentation de 20
milliards d’euros par an, dont la
moitié serait réservée à l’Afrique.
Ils stipulent également que l’aide
publique au développement aug-
mentera à 0,7% de leur revenu na-
tional brut d’ici à 2015, tandis que
ceux qui ont atteint cet objectif
s’engagent à rester au-dessus de
ce taux.

Le 12 octobre 2005, le Président
de la Commission européenne, Jo-
sé Manuel Barroso, a présenté, en
compagnie du Président de la
Commission de l’Union africaine,
Alpha Omar Konaré, un plan de
«partenariat stratégique pour la sé-
curité et le développement» entre
l’UE et l’Afrique. Ce plan européen
pour l’Afrique, qui doit être soumis
aux gouvernements et au Parle-
ment européen, souligne que le
développement passe d’abord par
le maintien de la paix et de la sécu-
rité et par l’application des prin-
cipes d’une bonne gouvernance.

Il met ensuite l’accent sur la néces-
saire construction des grandes in-
frastructures dans le domaine des
transports, de l’eau, de l’énergie,
des télécommunications. Un autre
secteur important de la stratégie
pour l’Afrique est celui de l’éduca-
tion. Un programme d’échanges,
sur le modèle Erasmus en Europe
est prévu d’être lancé. Ses bénéfi-
ciaires s’engageront à contribuer
au développement de leur pays
d’origine. Investir dans la jeunesse
doit commencer avec l’enfance.
On doit s’engager et investir da-
vantage en faveur des Objectifs du
millénaire pour le Développement,
ce qui aura des bénéfices considé-
rables pour les jeunes de 2015.
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Une deuxième phase a été mise en
œuvre avec comme principal ob-
jectif l’appropriation et la pérenni-
sation des acquis de la première
phase. Cette deuxième phase a
pris fin en décembre 2003. Les ac-
tivités initiées dans ce cadre se
poursuivent et continuent à être va-
lorisées par le Gouvernement ma-
lien.

À partir de ces acquis la coopéra-
tion Mali-Luxembourg a décidé
d’étendre l’approche de Lassa à
d’autres quartiers périphériques ou
défavorisés du district de Bamako.
Après une étude d’identification,
deux quartiers ont été retenus.

Le premier, Missabougou (Com-
mune VI), bénéficie d’un pro-
gramme d’alphabétisation fonc-
tionnelle et d’appui aux initiatives
des femmes et des jeunes. Ce pro-
gramme a la particularité de se
concentrer sur la problématique de
la formation et de l’insertion socio
économique des jeunes non et dé-
scolarisés. Un centre de formation
multifonctionnel a ainsi été réalisé
et est fonctionnel depuis le mois de
mai 2004.

Dans le second, Missira (Com-
mune Il), la coopération Mali-
Luxembourg appuie les activités
de l’association Yeelen. Ce projet
intitulé «le soi, les voisins, le quar-
tier» d’une durée de 18 mois,
concerne la gestion communau-
taire de l’environnement urbain
(voir secteur de l’assainissement).

Vu les résultats et les acquis de
ces différents projets et pro-
grammes, une réflexion est en
cours pour poursuivre ce partena-
riat avec le CNR/ENF. 

À travers le projet MLI/005 «décen-
tralisation et services sociaux de
base», la coopération entre le Mali
et le Luxembourg a également
choisi d’appuyer le système édu-
catif décentralisé des cercles de
Bla et de Tominian (région de Sé-
gou). Il s’agit essentiellement
d’améliorer la qualité et l’accessibi-
lité de l’éducation formelle et non
formelle.

La coopération luxembourgeoise
appuie également, dans ce sec-
teur, l’Agence malienne de Promo-
tion de l’Emploi des Jeunes ceci
via le Bureau international du Tra-
vail. La coopération luxembour-
geoise s’insère dans ce program-
me à hauteur 1.150.000 USD. Deux
objectifs complémentaires sont
poursuivis ici:

- la création d’emplois productifs et

- le renforcement des capacités
nationales en matière de concep-
tion, de mise en œuvre et de suivi
des stratégies de l’emploi pour ré-
duire la pauvreté.

Cette stratégie vise donc à faire en
sorte que l’Afrique atteigne les Ob-
jectifs du millénaire pour le Déve-
loppement (ODM) de l’ONU où le
domaine de l’éducation occupe
une place primordiale. En effet la
paix, la sécurité, la bonne gouver-
nance, de meilleures relations
commerciales ainsi qu’une éduca-
tion performante sont détermi-
nantes pour faire en sorte que les
objectifs soient atteints.

Il est dès lors important que le
Grand-Duché consolide son aide
en matière d’éducation dans les
pays africains ciblés par la poli-
tique de coopération au dévelop-
pement c’est-à-dire au Niger, en
Namibie, au Cap-Vert, au Sénégal,
au Mali et au Burkina Faso. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Coopération et de
l’Action humanitaire:

1. Quelles sont les actions
concrètes entreprises par le Gou-
vernement ainsi que ses projets
dans le domaine de l’éducation
dans ces pays?

2. En vue de faire progresser le dé-
veloppement de ces pays et ceci
notamment au travers de l’éduca-
tion des jeunes, ne devrait-on pas
entamer voire intensifier les rela-
tions sur ce plan en y associant les
services compétents de l’Universi-
té du Luxembourg?

3. Ne serait-il pas opportun de ré-
fléchir sur la possibilité de mettre
en oeuvre des stages type bénévo-
lat d’une durée de trois ans au
maximum pour les jeunes diplômés
luxembourgeois dans nos pays
cibles africains?

Réponse (17.11.2005) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Coopération et de l’Action huma-
nitaire:

Remarques préliminaires

L’objectif primordial de la coopéra-
tion luxembourgeoise reste l’éradi-
cation de la pauvreté. Cet objectif
est poursuivi dans le souci de
contribuer au développement du-
rable dans les pays en développe-
ment; le développement durable
étant entendu sous ces aspects
sociaux, économiques et environ-
nementaux.

La programmation des activités de
la coopération luxembourgeoise
dans les pays cibles est faite en
étroite collaboration avec les auto-
rités des pays en question, selon
les principes du partenariat et de
l’appropriation.

Les secteurs sociaux, y compris
l’éducation, sont présents de ma-
nière proéminente dans les pro-
grammes indicatifs de coopération
pluriannuels que la coopération
luxembourgeoise signe avec les
pays cibles.

1. Le secteur de l’éducation consti-
tue un secteur prioritaire de la co-
opération luxembourgeoise au
Cap-Vert. Cette priorité a été
confirmée à nouveau avec la si-
gnature d’un 2e Programme Indica-
tif de Coopération (PIC).

Au cours des dernières années, la
coopération luxembourgeoise au
Cap-Vert a entamé une transition
vers des projets de valorisation des
ressources humaines, après avoir
mené à bien un important pro-
gramme d’infrastructures. Comme
stipulé dans le texte du 2e PIC, à
l’avenir, la coopération en matière
d’éducation se concentrera sur la
formation professionnelle et la va-
lorisation des ressources hu-
maines.

Le poids du secteur de l’éducation
dans l’enveloppe globale du 1er

PIC (2002-2005) représentait envi-
ron 49%. Ci-dessous, une liste des
projets les plus importants:
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Au Niger, le projet intitulé «Pro-
gramme régional d’appui au déve-
loppement de l’éducation de base
à Dosso au Niger» vient de démar-
rer. Il touche l’ensemble des deux
départements de Dosso (9.175
km2, 387.218 habitants, taux de
scolarisation 67,14% dont 47,57%
pour les filles) et de Boboye (4.423
km2, 288.665 habitants, taux de
scolarisation 53,24% dont 42,24
pour les filles).

Le projet se situe dans le cadre du
Programme Décennal de Dévelop-
pement de l’Éducation du Niger,
qui lui fait référence aux Objectifs
millénaires pour le Développement
et vise notamment à accroître le
taux de scolarisation dans le cycle
primaire et dans le cycle de l’édu-
cation de base II/collèges ruraux
(dénomination usuelle nigérienne
des premières années du cycle se-
condaire en milieu rural).

Il s’agit donc d’améliorer l’accessi-
bilité et la qualité de l’enseigne-
ment de base (et accessoirement
aussi de l’alphabétisation des
adultes) dans les deux départe-
ments.

À noter que la construction et la ré-
habilitation des collèges ruraux
contribuent indirectement tant à
l’accroissement du taux de scolari-
sation qu’à la lutte contre la pau-
vreté: en effet, envoyer les enfants
à la ville pour fréquenter le secon-
daire coûte très cher aux familles
qui évitent souvent de le faire et
empêchent leurs enfants d’avoir
une meilleure formation.

Le budget du projet est de
5.710.820 euros sur quatre années
(automne 2005 à automne 2009).

Il est à noter que ce projet est une
extension (à des villages non en-
core touchés, mais aussi à un
cycle supérieur de l’éducation de
base) de deux projets financés de-
puis 1997 par la coopération
luxembourgeoise dans la même ré-
gion.

Dans le secteur de l’éducation et
de la formation, la coopération
entre le Mali et le Luxembourg a
confié, depuis 1998, l’exécution de
projets de développement intégré
dans les quartiers périphériques
de Bamako, au Centre national de
Ressources de l’Éducation non for-
melle dépendant du Ministère de
l’Éducation. Un projet d’appui insti-
tutionnel, comprenant l’équipe-
ment et la formation, a été mis en
œuvre en 1999-2001 pour renfor-
cer les capacités de cette agence
d’exécution.

Le premier des projets réalisés, in-
titulé projet «Alphabétisation fonc-
tionnelle et formation profession-
nelle des femmes dans les zones
périurbaines de Bamako quartier
de Lassa», a adopté une approche
visant à faire face aux différents
problèmes rencontrés par les po-
pulations périurbaines, et les
femmes en particulier.

L’objectif général est la promotion
multiforme de groupes de femmes
analphabètes à travers l’alphabéti-
sation, la formation professionnelle
et l’éducation socio sanitaire.

Au Sénégal, l’éducation est égale-
ment un des secteurs prioritaires
du PIC. Le démarrage, début
2003, du projet intitulé «Construc-
tion et équipement du Lycée tech-
nique de Thiès», est le plus impor-
tant projet jamais réalisé par la co-
opération luxembourgeoise au Sé-
négal. Ce projet de quatre ans
(2003-2006; 10,48 millions euros)
se propose de construire et d’équi-
per un lycée pour plus de 1.200
personnes. Par la mise en place
d’un partenariat avec les entre-
prises, l’implication des collectivi-
tés locales, le projet a comme ob-
jectif le développement d’une for-
mation efficace, mieux adaptée au
marché du travail.

Dans ce contexte le projet mettra
en œuvre un lien intéressant avec
le Luxembourg qui pourra aussi
«être vu comme élément de sensi-
bilisation». En effet, le programme
de formation des 21 formateurs re-
crutés est essentiellement consti-
tué de sessions de formation au
Lycée technique d’Ettelbruck et
dans d’autres lycées du Luxem-
bourg. Dans ce cadre le directeur
du Lycée d’Ettelbruck (Monsieur
Schartz) s’est rendu en mission au
Sénégal afin de se faire une idée
plus précise du profil des ensei-
gnants sénégalais et de participer
à la mise au point de leur pro-
gramme et du calendrier de leur
formation au Luxembourg.

Le projet intitulé «Appui aux
Centres d’Enseignement Tech-
nique Féminins (CETF) (2002-
2005; 3,96 millions euros) dans la
région de Saint-Louis» se propose
d’améliorer les programmes de for-
mation, de renforcer les compé-
tences pédagogiques et tech-
niques des formateurs, de réhabili-
ter le CETF de Saint-Louis et de
construire de nouveaux Centres à
Matam, Podor et Dagana tout en
procédant à l’équipement de ceux-
ci. Un accent particulier est aussi
mis sur le dispositif de suivi des
élèves sortantes pour faciliter leur
insertion dans le marché de travail.
Une évaluation à mi-parcours a eu
lieu de ce projet au cours du 1er se-
mestre 2005. Celle-ci est dans l’en-
semble positive et recommande
une prolongation minimale d’une
année de ce projet.

villages de la région des Hauts-
Bassins.

Ce projet a été évalué en janvier
2003. Cette évaluation externe a
conclu que le projet ne présentait
pas de manquement majeur et que
les concepts imaginés et mis en
œuvre pouvaient en faire un mo-
dèle dans le cadre de la stratégie
du Burkina Faso en matière de lut-
te contre l’analphabétisme.

En accord avec la partie burkina-
bè, un mandat de formulation a été
donné à Lux-Development qui a
soumis un document de projet aux
autorités des deux pays début
2004. Conformément aux souhaits
exprimés, la phase Il du projet, qui
a débuté officiellement en sep-
tembre 2004, propose une consoli-
dation des acquis de la première
phase ainsi qu’une extension géo-
graphique limitée (40 villages sup-
plémentaires).

Un projet intitulé «Projet d’appui à
la réduction de la pauvreté des
jeunes défavorisés ou marginalisés
dans le Houet et le Tuy», est ac-
tuellement exécuté par les Volon-
taires des Nations Unies. Il s’agit
d’un projet sur cinq ans (1re phase
de deux ans) d’un montant de 2,45
millions euros. Le projet est locali-
sé dans les provinces du Houet et
du Tuy, autour de la ville de Bobo-
Dioulasso, où le Luxembourg est
déjà actif via les projets exécutés
par Lux-Development intitulés «Al-
phabétisation fonctionnelle et dé-
veloppement rural intégré»
(BKF/003) et «Aménagement parti-
cipatif des forêts classées»
(BKF/007). Il a pour objet de com-
battre la pauvreté de 1.200 gar-
çons et filles en difficulté et d’ac-
compagner leurs parents en inter-
venant en synergie avec les ac-
tions du Gouvernement, de la so-
ciété civile et d’autres partenaires
dans les deux provinces. Pour ce
faire, le projet adoptera une ap-
proche progressive, en s’implan-
tant au cours d’une première
phase (deux ans) à partir de quatre
modules d’activité.

Après une mission d’identification
réalisée sur place en coopération
avec les autorités burkinabè, la co-
opération luxembourgeoise vient
de remettre un mandat de formula-

Éducation Durée
Budget total
(en euros)

Complexe scolaire Santa
Catarina

1998-2005 5.999.023

Complexe scolaire Porto
Novo

1998-2005 5.428.868

Santé scolaire 2001-2005 2.057.516

Lycée Sao Miguel 2001-2005 5.204.360

Lycée de CocuIi 2002-2006 3.978.000

Infrastructures scolaires 2002-2006 6.759.000

Renforcement de l’ensei-
gnement technique

2003-2008 3.460.000

Deux projets sont actuellement en formulation:

Éducation Durée En euros

École de tourisme et hôtel-
lerie

3-4 ans +/- 4.000.000

Santé scolaire 2 3-4 ans +/- 3.000.000

Éducation Durée Budget total  

Alphabétisation et 
promotion féminine du
quartier de Lassa

2000-2003 1.007.788 €

Alphabétisation fonction-
nelle et appui aux initiatives
de développement des
femmes et des jeunes du
quartier de Missabougou
(Bamako)

2001-2005 2.439.873 €

Insertion des jeunes dans
la vie professionnelle à
travers les investissements
HIMO en milieu rural et en
milieu urbain

2004-2005 1.150.000 $US

Éducation Durée Budget total

SEN/016 
Lycée d’enseignement
technique et de formation
professionnelle de Thiès

2003-2007 10.483.000 €

SEN/018 
Appui aux centres d’ensei-
gnement technique féminin
des régions de Saint-Louis
et de Matam

2002-2006 3.960.000 €

La coopération entre le Burkina Fa-
so et le Luxembourg a mené une
expérience alliant éducation non
formelle et développement rural.
Ainsi, le projet «Alphabétisation
fonctionnelle et développement vil-
lageois dans la région des Hauts-
Bassins» (BFK/003, 1999-2003,
budget de 4,13 millions euros) se
propose d’améliorer les conditions
socio économiques et culturelles
des populations rurales dans 75

tion à son agence d’exécution en
vue d’un projet dans le cadre du
secteur de la formation profession-
nelle.

www.chd. lu



des institutions internationales ou,
le cas échéant, à la coopération
luxembourgeoise.

Actuellement, 13 résidents luxem-
bourgeois sont affectés dans le
cadre du programme Junior Pro-
fessional Officers et sept résidents
luxembourgeois sont affectés dans
le cadre du programme Jeunes Ex-
perts dans les pays cibles de la co-
opération luxembourgeoise.

À part les programmes mentionnés
ci-dessus, qui requièrent une cer-
taine expérience professionnelle,
le Ministère souhaite permettre à
des jeunes résidents ou nationaux
luxembourgeois de saisir l’oppor-
tunité de gagner, à la fin de leurs
études, une première expérience
dans la coopération au développe-
ment. À cette fin le Ministère et son
agence d’exécution Lux-Develop-
ment ont signé un accord en date
du 29 juillet 2002.

Le programme s’adresse à des
jeunes résidents ou nationaux
luxembourgeois qui devront être
au minimum détenteurs du diplôme
de fin d’études secondaires ou se-
condaires techniques ou bien pou-
vant produire un certificat sanction-
nant des études reconnues équiva-
lentes.

Le programme vise à initier les
jeunes stagiaires à la probléma-
tique de la coopération au déve-
loppement et à les former aux dif-
férentes tâches en rapport avec la
gestion du cycle projet.

Les stagiaires bénéficient d’une
formation à la problématique de la
coopération au développement qui
pourra être réalisée en interne par
Lux-Development ou auprès d’un
organisme spécialisé sélectionné
par l’Agence.

Les stagiaires se voient ensuite of-
frir une formation de base avant
d’être détachés sur le terrain. Cette
formation interne constitue une in-
troduction à la politique de la co-
opération luxembourgeoise, au
fonctionnement de Lux-Develop-
ment, au programme du pays dans
lequel sera détaché le stagiaire,
aux procédures de gestion de
l’Agence, etc.

Le détachement sur le terrain se
fait, en principe, auprès d’un Chef
de Projet ou Conseiller technique
principal de Lux-Development, qui
assume le tutorat du stagiaire. Il est
responsable de l’encadrement du
stagiaire, ainsi que du suivi et de
l’évaluation de sa formation.

Une troisième procédure de sélec-
tion a été effectuée en juillet 2005
et sept stagiaires ont été affectés à
différents pays cibles de la coopé-
ration luxembourgeoise.

L’exposé qui précède vous aura
permis de constater que nous dis-
posons d’un programme substan-
tiel permettant à des jeunes d’ac-
quérir une formation supplémen-
taire en matière de développe-
ment. Je doute de l’opportunité de
mettre en place encore des pro-
grammes additionnels dans ce
contexte.

Question 0685 (21.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la participation finan-
cière à l’organisation d’un
parcours Formule 1 à Fran-
corchamps:

Aus der Press war erauszeliesen
an och am Radio ass driwwer ge-
schwat ginn, datt den Här Statsmi-
nister Kontakter mat de Responsa-
bele vun der wallounescher Re-
gioun an der Belsch hätt, fir datt
Lëtzebuerg sech eventuell un der
Organisatioun vum Formel-1-Par-
cours zu Francorchamps kënnt be-
deelegen.

Esou eng Participatioun kann awer
nëmme mat héije finanzielle Mët-
tele geschéien.

Depuis son indépendance, la Na-
mibie accorde une importance pri-
mordiale au développement des
secteurs sociaux tels que l’éduca-
tion et la santé et y a alloué en
moyenne 37,54% du budget natio-
nal depuis 14 ans. 24% du budget
2004/2005 sont dédiés au finance-
ment du secteur de l’éducation et
de la formation professionnelle.

Pour la coopération luxembour-
geoise en Namibie, l’éducation, y
compris la formation profession-
nelle, constitue également un sec-
teur prioritaire qui est repris à ce
titre dans le Programme Indicatif
de Coopération signé en 2004.
D’une part, la coopération luxem-
bourgeoise participe depuis 1995
à l’effort national pour le dévelop-
pement de l’éducation de base
dans les régions défavorisées du
Nord (Kavango - Caprivi - Otjo-
zondjupa et Omaheke), au travers
de trois projets qui visent la
construction et la rénovation d’in-
frastructures scolaires accompa-
gnée par une formation des ensei-
gnants et des chefs d’établisse-
ments. L’apport de la coopération
luxembourgeoise à ce niveau ne
fait aucun doute: une évaluation
menée en 2003 avait démontré
que 16% des nouvelles infrastruc-
tures scolaires au Nord du pays
(Kavango - Caprivi) avaient été
réalisées grâce à l’aide luxembour-
geoise.

D’autre part, la coopération luxem-
bourgeoise soutient également le
Gouvernement namibien pour
mettre en œuvre la réforme de la
formation professionnelle en Nami-
bie. Après un premier projet mis en
œuvre au sein du Centre de For-
mation professionnelle de Rundu,
un deuxième projet similaire est ac-
tuellement en cours au Centre de
Formation professionnel de Katima
Mulilo dans le Caprivi. Outre la ré-
novation des infrastructures, ce
projet vise à mieux adapter les for-
mations aux besoins du monde du
travail et à impliquer davantage le
secteur privé dans le financement
de la formation professionnelle.
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2. Pour ce qui est des contacts
avec l’Université, la coopération au
développement est par nature un
domaine dans lequel études, ana-
lyses et réflexions en profondeur
sont de mise, et, dans la mesure
de ses compétences et de ses
possibilités matérielles, la coopé-
ration luxembourgeoise participe à
ces débats voire les anime (cf. à ce
sujet notamment la récente «Se-
maine de la Microfinance», la
«Journée du Droit International Hu-
manitaire» organisée au printemps
de cette année).

Dans ce cadre, la coopération
luxembourgeoise, à l’image des
coopérations de nos pays parte-
naires dans l’Union européenne,
est ainsi bien évidemment ouverte
à tout échange utile avec les ac-
teurs du développement, y inclus
le monde académique. 

Pour ce qui est de l’éducation, je
me permets de vous renvoyer à ma
réponse à votre première question.
Je signale par ailleurs qu’au pre-
mier semestre de cette année, la
coopération luxembourgeoise a
mis à la disposition de l’Université
du Luxembourg ses bureaux à Da-
kar et Hanoi pour l’organisation
d’examens d’entrée à l’Université
du Luxembourg.

3. La coopération luxembour-
geoise finance traditionnellement
un certain nombre de postes de
Junior Professional Officers (au-
près des fonds et programmes des
Nations Unies) et de Jeunes Ex-
perts (auprès de la Commission
européenne). Les jeunes universi-
taires retenus pour les pro-
grammes en question bénéficient
d’un training on the job, soit au
siège de l’institution en question,
soit dans un de leurs bureaux de
représentation dans un pays en
développement, de préférence un
pays cible de la coopération
luxembourgeoise. La formation et
l’expérience professionnelle pré-
parent pour une activité dans le
domaine de la coopération au dé-
veloppement en général, dans une

Bei der Virstellung vun de Prioritéi-
te vun der Regierung an och bei
der Presentatioun vum Budget
2006 ass kloer matgedeelt ginn,
datt hei am Land bei den Investis-
sementer a Sportsinfrastrukture soll
gespuert ginn.

Et ass deemno onverständlech,
datt d’Regierung sech wëllt am
Ausland finanzieIl u Sportsévéne-
menter wéi d’Formel 1 bedeele-
gen.

Kënnen déi zoustänneg Ministere
mir duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Stëmmt et, datt Gespréicher la-
fen iwwer eng Participatioun vu
Lëtzebuerg un der Organisatioun
vum Formel-1-Parcours zu Fran-
corchamps?

2. Wa jo, ënner wat fir enger Form
soll dat stattfannen, a wat wier déi
finanziell Participatioun vu Lëtze-
buerg?

3. Wa jo, wéi ass dat ze vereinbare
mat deene vum Statsminister a
vum Budgetsminister ugekënneg-
ten Aspuerungen am Beräich vun
de Sportsinfrastrukturen?

4. Wa mer hei am Land solle spue-
ren, wéi kënne mer eis et dann er-
laben am Ausland a Sportsévéne-
menter ze investéieren?

Réponse commune (24.10.
2005) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre
d’État et de M. Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget:

1. Et stëmmt, datt déi wallounesch
Regierung eis approchéiert huet
iwwer eng méiglech gemeinsam
Organisatioun vun enger Formel-1-
Course zu Francorchamps.

2. Opgrond vun der aktueller Bud-
getssituatioun wëllt Lëtzebuerg
sech net finanziell un esou enger
Organisatioun bedeelegen.

Question 0686 (24.10.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’établissement public
«Fonds de compensation»:

La loi du 6 mai 2004 sur l’Adminis-
tration du patrimoine du régime gé-
néral de pension prévoit entre
autres que la gestion de la réserve
de compensation incombe à un
établissement public dénommé
«Fonds de compensation» com-
mun au régime général de pen-
sion. De plus, les disponibilités
doivent être réparties entre diffé-
rentes catégories de placement
ainsi qu’entre plusieurs secteurs
économiques et géographiques.

Les placements effectués par les
caisses de pension sont limités aux
investissements en prêts à l’État et,
moyennant autorisation du Gouver-
nement, en prêts aux communes et
aux entreprises industrielles, en
prêts nantis d’une hypothèque ou
d’un cautionnement et en acquisi-
tions immobilières.

Dans ce contexte, considérant
l’évolution favorable en cours d’an-
née des marchés financiers, no-
tamment boursiers, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Depuis quand ce «Fonds de
compensation» assure-t-il la ges-
tion de la réserve de compensa-
tion?

- Quelle est la répartition actuelle
des disponibilités entre les diffé-
rentes catégories de placement
ainsi qu’entre les secteurs écono-
miques et géographiques?

- Quels gestionnaires ont été rete-
nus pour la gestion du Fonds et
suivant quels critères?

- Quelle est la répartition des pla-
cements effectués par les caisses
de pension?

- Quel est le rendement du «Fonds
de compensation»?

Réponse (22.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La question parlementaire de l’ho-
norable Député comporte cinq vo-
lets dont voici les réponses:

1. Le Fonds de compensation est
opérationnel depuis janvier 2005,
les premiers placements ayant eu
trait aux recettes se dégageant de
la répartition des cotisations du
Centre commun de la sécurité so-
ciale. Après le transfert en au-
tomne 2005 des actifs des caisses
de pensions conformément à l’ar-
ticle 4, alinéa 2 de la loi du 6 mai
2004 sur l’Administration du Patri-
moine du Régime général de Pen-
sion, le Fonds de compensation en
assure également la gestion.

2. En attente de la sélection des
gestionnaires, les placements se
font uniquement en dépôts ban-
caires, exception faite des actifs en
obligations et actions repris des
caisses de pension. La répartition
en date du 15 novembre 2005 était
la suivante:

Les titres, des valeurs exclusive-
ment européennes, sont libellés en
euros et se répartissent entre le
secteur financier (191.562.234 €),
l’État luxembourgeois (35.327.244 €),
les collectivités publiques
(17.404.059 €) et les autres secteurs
économiques (17.515.370 €).

3. La demande d’offres est en voie
de finalisation, elle est prévue pour
début 2006. Comme la procédure
complexe instaurée par la loi du 30
juin 2003 sur les marchés publics
s’étend également aux établisse-
ments publics, le choix des ges-
tionnaires se fait au niveau euro-
péen, tandis que le choix de la
banque dépositaire se limite aux
banques agréées par la CSSF,
conformément à la loi du 30 mars
1988 relative aux organismes de
placement collectif. Les gestion-
naires retenus seront ceux qui ré-
pondent le mieux aux critères
quantitatifs (somme totale des ac-
tifs gérés, nombre de mandats,
nombre d’années d’expérience
dans la gestion institutionnelle,
etc.) et qualitatifs (résultats obte-
nus au cours des dernières an-
nées, adéquation aux besoins du
Fonds de compensation, etc.) re-
pris en détail dans les cahiers de
charges.

4. Les caisses de pension conti-
nuent à gérer, en conformité avec
les dispositions de la loi précitée,
leurs actifs immobiliers ainsi que
les prêts à l’État, aux communes et
aux entreprises. Leurs moyens de
trésorerie excédentaires sont pla-
cés à court terme en euros, sans
toutefois dépasser la limite fixée
par l’article 246, alinéa 1 du Code
des assurances sociales. La répar-
tition à la date du 15 novembre
2005 se présentait comme suit:

Éducation Durée Budget total

BKF/010 
Alphabétisation et forma-
tion pour le Développement
durable dans la région des 
Hauts-Bassins

2004-2008 4.000.000 €

Appui à la réduction de la
pauvreté des jeunes 
défavorisés ou 
marginalisés dans le 
Houet et le Tuy (REPAJE)

2002-2006 2.450.000 €

Éducation de base

NAM/318: Éducation 
de base au Kavango 
et Caprivi

1995-1998 2’057’516

NAM/329: Éducation 
de base au Kavango 
et Caprivi (phase Il)

1999-2004 2’955’511

NAM/337: Éducation 
de base au Kavango, 
Caprivi, Oijozondjupa 
et Omaheke (phase III)

2001-2005 4’286’440

Formation professionnelle

NAM/324: Centre de 
Formation professionnelle
de Rundu

1997-2004 1’998’021

NAM/339: Centre de 
Formation professionnelle
de Katima Mulilo

2005-2008 3’370’200

Catégories
en 

milliers
euros

répar-
tition

Actions 7.600 0,2%

Obligations 254.209 6,5%

Avoirs 
bancaires

3.625.218 93,3%

dont comptes
courants

- 8.132

Somme 3.887.027 100,0%

Catégories en milliers
euros

Immeubles et
terrains

216.848

Prêts à long terme 659.697

Avoirs bancaires 517.913

Somme 1.394.458



5. Comme le premier exercice du
Fonds de compensation n’est pas
encore clôturé, des chiffres relatifs
au rendement ne sont pas encore
disponibles. Prévisiblement, il
équivaudra à celui du marché mo-
nétaire en raison de la répartition
actuelle des placements.

Question 0687 (24.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la formation admi-
nistrative et commerciale de
l’enseignement secondaire
technique:
La division de la formation adminis-
trative et commerciale de l’ensei-
gnement secondaire technique se
répartit en deux cycles: le cycle
moyen et le cycle supérieur. Ce
dernier est subdivisé en une sec-
tion de gestion et une section com-
munication et organisation. Or, il
paraît que cette formation n’offre
plus de grands débouchés sur
notre marché du travail. Il ressort
en effet des récents chiffres de
l’ADEM, qu’en août 2005 les cher-
cheurs d’emploi ayant une forma-
tion de niveau moyen (soit une 10e

à 13e de l’enseignement secon-
daire technique ou une formation
de 4e à 1ère de l’enseignement se-
condaire) sont nettement en sur-
nombre dans la catégorie «em-
ployés de bureau» par rapport aux
autres demandeurs cherchant un
emploi dans d’autres catégories
professionnelles.

Ceci n’est qu’un exemple illustrant
le problème d’une orientation pro-
fessionnelle lacunaire, qui ne
semble plus vraiment convaincre
les élèves à bien réfléchir certains
de leurs choix scolaires pouvant se
révéler comme un sens unique, et
ce dans le contexte d’une situation
de plus en plus serrée sur le mar-
ché de travail luxembourgeois.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

1. Pouvez-vous me confirmer que
les élèves ayant une formation ad-
ministrative et commerciale dé-
plorent de plus en plus de difficul-
tés à trouver un emploi sur le mar-
ché de travail luxembourgeois?

2. Y a-t-il d’autres formations res-
sentant une certaine saturation sur
notre marché de travail?

3. Quels sont vos concepts en vue
d’une amélioration de l’orientation
scolaire et professionnelle qui
peuvent être mis en pratique dans
l’immédiat et dans le moyen et long
terme?

Réponse (22.11.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Je confirme que les élèves ayant
une formation administrative et
commerciale connaissent des diffi-
cultés croissantes à trouver un em-
ploi.

2. Suivant les observations faites
par le service d’Orientation profes-
sionnelle de l’ADEM pendant les
dernières années, les problèmes
de l’intégration sur le marché de
l’emploi se posent surtout pour les
professions/métiers suivants: em-
ployés administratifs et commer-
ciaux - niveau CATP, menuisiers,
agents de voyage, coiffeurs, esthé-
ticiens.

3. Le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle et le Ministère du Travail
et de l’Emploi relanceront les dis-
cussions sur une réforme de
l’orientation scolaire et profession-
nelle sur base des recommanda-
tions formulées dans le cadre de
l’examen thématique de l’OCDE de
juillet 2002.

Question 0688 (25.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’organisation du trans-

port en commun pour les
étudiants de l’Université du
Luxembourg:

An engem Rondschreiwes hu Stu-
dente vum Cours, Campus Lam-
pertsbierg, IST a Campus Kierch-
bierg ëm Hëllef gebieden, am Ze-
summenhang mat der Méiglech-
keet fir op den öffentlechen Trans-
port kënnen ëmzeklammen. Dëst
awer mat dem Wonsch fir eng di-
rekt Busverbindung Gare-Centre-
Limpertsberg-Centre-Gare, fir net
mussen eng hallef Stonn a méi ën-
nerwee ze sinn, nëmme fir vun der
Gare bis op de Lampertsbierg ze
kommen. Dës Linn soll dräi- bis
véiermol d’Stonn fueren.

No hiren Aussoe wieren e Grouss-
deel vun de Studente bereet op
den öffentlechen Transport ëmze-
klammen, wa se vun esou enger di-
rekter Buslinn kënnte profitéieren.
Hiren Aussoen zur Folleg wieren all
hir Beméiunge bei den öffent-
lechen Instanze bis elo op daf
Ouere gefall.

Wann d’Stad Lëtzebuerg an de
Stat et fäerdeg brénge bei wichte-
gen Événementer extra an direkt
Buslinnen ze schafen, misst et
dach och méiglech sinn de Stu-
denten, déi all Dag mussen an hir
Course fueren, eng direkt Linn ze
schafen.

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass den Här Transportminister
zu dëser Doléance vun de Studen-
ten ugesprach ginn, an ass him dë-
se Problem bekannt?

2. Besteet eng Méiglechkeet esou
eng direkt Linn fir Studenten ze
schafen? Wa jo, wéini kann dat
geschéien? Wann neen, firwat net?

3. Huet den Transportministère eng
Etüd gemaach oder wëllt en se
maachen, fir den Doléancë vun de
Studenten op eng direkt Linn Rech-
nung ze droen?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierten Aly Jaerling
wëllt vum Transportminister wës-
sen, ob hien mat Doléancë vu Stu-
denten vum Cours Universitaire be-
faasst ass, bei deenen et ëm direkt
Busverbindungen tëscht der Gare
an dem Lampertsbierg geet.

U mech ass bis elo keng esou eng
Doléance erugedroe ginn.

Ech wëll och dorop hiweisen, datt
bei esou Busverbindungen inner-
halb vun der Stad Lëtzebuerg
d’Gemeng zoustänneg ass an
deemno eleng iwwer esou eng Ufro
entscheede kann.

Question 0689 (25.10.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’Organisation Mon-
diale du Commerce (OMC):

Les membres de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC),
dont l’Union européenne, sont ac-
tuellement engagés dans un vaste
cycle de négociations commer-
ciales, multilatérales, appelé «Pro-
gramme de Doha pour le Dévelop-
pement» (PDD). En juillet 2004, ils
sont convenus d’un accord-cadre
qui privilégie l’élaboration d’un
nouvel ensemble de règles com-
merciales d’ici la fin du PDD. Ils ont
décidé que la prochaine confé-
rence ministérielle de l’OMC se
tiendra en décembre 2005 à Hong
Kong.

Le Commissaire européen au
Commerce extérieur, Peter Man-
delson, vient récemment de décla-
rer que l’Union européenne conti-
nuera à négocier avec ses parte-
naires de l’OMC sur tous les dos-
siers de l’agriculture, en dépit de la
demande française de cesser les
discussions à ce sujet, suite à
l’échec des négociations avec
quatre grands acteurs de l’OMC, à
savoir l’Australie, le Brésil, les
États-Unis ainsi que l’Inde. Mandel-
son a notamment renvoyé au fait

que le mandat de négociation dé-
coule de l’ensemble des pays
membres.

Ces négociations se sont en effet
achevées sans résultat. Les Euro-
péens ont voulu avancer sur les
autres sujets de négociations, à
commencer par le commerce de
produits industriels et de services,
alors que les partenaires de l’OMC
ont préalablement exigé que l’UE
baisse ses droits de douane agri-
coles. Ce blocage complique fon-
damentalement les négociations
au cycle lancé à Doha en 2001.

Dans ce contexte j’aimerais
connaître la position luxembour-
geoise concernant les déclarations
récentes du Commissaire euro-
péen au Commerce extérieur dans
le contexte de la demande fran-
çaise d’abandonner les négocia-
tions avec l’OMC.

Question 0694 (26.10.2005) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant l’Organisation Mon-
diale du Commerce (OMC):

Peter Mandelson, Commissaire au
Commerce et négociateur pour
l’UE à l’OMC vient d’être accusé
par la France de vouloir outrepas-
ser le mandat tel que défini par le
Conseil de l’Union européenne.

Lors du Conseil agricole, mardi à
Luxembourg, la France aurait «re-
çu le soutien de 13 autres États
membres sur une déclaration ap-
pelant une nouvelle fois la Com-
mission européenne à respecter le
rnandat que lui a conféré le
Conseil» selon «Agence Europe»
du 26 octobre 2005.

Dans la même édition, Pascal La-
my, Directeur général de l’OMC au-
rait prévenu qu’en l’absence «de
progrès suffisants sur le chapitre
agricole (de la négociation) d’ici la
fin de cette semaine, [il n’y aurait]
plus le temps de faire, avant Hong
Kong, le travail qui reste à faire sur
les produits industriels et les ser-
vices». Toujours selon Pascal La-
my, la tenue de la réunion même
pourrait être remise en question.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture:

1. Si le Luxembourg figure parmi
les 13 États membres ayant soute-
nu la France?

2. Ce que Pascal Lamy entend par
«progrès suffisants»?

3. Si Monsieur le Ministre estime
qu’il existe une marge de ma-
nœuvre sans trahir, cependant, le
mandat fixé par le Conseil de
l’Union.

Réponse (17.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Étant donné que les questions par-
lementaires posées par Messieurs
les Députés Laurent Mosar et
Charles Goerens ont toutes les
deux trait aux négociations à
l’OMC, je me propose d’y répondre
par une réponse unique.

Tout d’abord il convient de rappe-
ler que les négociations du cycle
de Doha ont été lancées en 2001 et
concernent des domaines aussi
variés que les services, les pro-
duits non agricoles et l’agriculture
notamment. Elles sont donc glo-
bales et il conviendra de parvenir à
un accord équilibré à la fois entre
les différents domaines et à l’inté-
rieur de chacun des domaines
mentionnés. Par ailleurs le cycle de
Doha pour le développement de-
vrait viser à créer de meilleures
perspectives économiques pour
les pays en développement, sur-
tout les pays les moins avancés,
notamment par le biais d’un traite-
ment spécial et différencié dans les
différents domaines, aspect sur le-
quel j’ai personnellement toujours
insisté.

En vertu des traités instituant
l’Union européenne, la Commis-

sion européenne est le négociateur
de l’Union et agit dans le cadre
d’un mandat de négociation déci-
dé par le Conseil. En ce qui
concerne plus particulièrement le
volet agricole, le mandat est no-
tamment délimité par la politique
agricole commune réformée en
2003.

En ce qui concerne la question
spécifique de Monsieur le Député
Laurent Mosar, je puis indiquer que
d’après mes informations, aucun
État membre ne souhaite abandon-
ner les négociations dans le cadre
de l’OMC même si des approches
et des appréciations différentes
concernant les négociations
peuvent exister entre les différents
États membres. En tout état de
cause, je n’ai pas connaissance de
la déclaration du Commissaire Pe-
ter Mandelson dont fait état l’hono-
rable Député.

Concernant la session du Conseil
«Agriculture et Pêche» des 24 et
25 octobre, évoquée par Monsieur
le Député Charles Goerens, des
discussions intenses ont eu lieu sur
les négociations OMC sans que
des déclarations spécifiques d’un
groupe de délégations n’aient été
retenues. Ceci dit, je voudrais infor-
mer l’honorable Député que dans
un mémorandum sur les négocia-
tions agricoles à l’OMC, daté du 7
octobre 2005 et adressé à la Com-
mission européenne, 13 États
membres parmi lesquels se trouve
également le Luxembourg, ont rap-
pelé leur attachement au respect
de ce mandat.

Quant aux propos cités de Mon-
sieur Pascal Lamy, Directeur géné-
ral de l’OMC, il m’est difficile, à dé-
faut de plus amples précisions,
d’en fournir une quelconque inter-
prétation.

Finalement, je voudrais souligner
que selon la Commission euro-
péenne la marge de manœuvre,
surtout dans la partie accès aux
marchés du domaine agricole, est
limitée mais existe et dépend no-
tamment des solutions à trouver
pour les produits particulièrement
sensibles de l’agriculture euro-
péenne.

Question 0690 (26.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la création d’un «Office
national de l’Enfance»:

Dans un article paru dans la der-
nière édition du DNF il est question
d’un avant-projet de loi relative à la
protection sociale des enfants qui
aurait été élaboré par le Ministère
de la Famille et qui créerait un nou-
vel organe dénommé «Office natio-
nal de l’Enfance» et dont les com-
pétences seraient supérieures à
celles du Tribunal de la Jeunesse
et des Tutelles.

Cette mesure aurait suscité de
vives critiques de la part de cer-
tains membres de la magistrature
craignant entre autres une immix-
tion du pouvoir exécutif dans le
pouvoir judiciaire. Dans ce con-
texte j’aimerais poser les questions
suivantes à Madame le Ministre de
la Famille: 

- Madame le Ministre peut-elle me
confirmer l’existence du susdit
avant-projet de loi?

Dans l’affirmative, Madame le Mi-
nistre peut-elle me donner de plus
amples informations sur le contenu
dudit texte? Est-il vrai qu’un certain
nombre de critiques ont été formu-
lées à l’encontre dudit texte?

- Enfin, Madame le Ministre va-t-
elle tenir compte de ces critiques?
Dans l’affirmative, de quelle
manière?

Réponse (17.11.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration a élaboré un avant-projet
de loi relative à l’aide sociale de
l’enfance. Le Ministère entend ainsi
réagir aux débats récents sur la

protection sociale de l’enfance et la
nécessité de mieux coordonner les
mesures notamment celles rela-
tives dans le domaine de la pré-
vention. Il est entendu qu’il n’est
point de la compétence du Minis-
tère de la Famille et de l’Intégration
de modifier la loi du 10 août 1992
relative à la protection de la jeu-
nesse.

Actuellement le texte de l’avant-
projet de loi fait l’objet de concerta-
tions entre les différents départe-
ments ministériels concernés. Dès
que ces travaux de concertation
seront clôturés, l’avant-projet de loi
sera soumis, pour avis et discus-
sion, au Gouvernement en conseil.

À l’heure actuelle le Ministère de la
Famille et de l’Intégration n’a pas
été saisi de critiques formulées par
des membres de la magistrature à
l’encontre du document qui
d’ailleurs reste en voie d’élabora-
tion.

Question 0692 (26.10.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant les effectifs des commis-
sariats à proximité:

Il me revient que les Commissariats
de proximité déplorent actuelle-
ment un manque d’effectifs leur
rendant difficile de remplir les mis-
sions qui leur sont confiées. Aussi,
les gens se plaignent-ils notam-
ment d’un manque de présence
parmi la population, ce qui procure
un sentiment d’insécurité. En effet,
une présence sur le terrain ne peut
être assurée qu’au détriment des
tâches administratives, et vice-ver-
sa, dont les forces de polices
doivent s’acquitter dans le cadre
de leurs missions qu’ils sont ame-
nés à faire. 

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
ayant dans ses attributions la Sé-
curité publique intérieure:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des faits relatés ci-
dessus?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
n’estime pas qu’il importe d’aug-
menter les effectifs des commissa-
riats de proximité afin de donner
aux forces de l’ordre la possibilité
de remplir toutes leurs missions de
manière optimale?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
juge que le renforcement des ef-
fectifs de police par 32 unités pré-
vu dans le budget des recettes et
dépenses pour l’exercice 2006
permettra de combler les besoins
en effectifs des forces de l’ordre et
de répondre aux objectifs définis
dans le commentaire du budget
des dépenses retenant que «pour
ce qui est du budget de la Police
grand-ducale, le Gouvernement
maintiendra ses efforts afin de do-
ter le pays d’une police efficace,
proche du citoyen et présente sur
le terrain, sachant répondre à la
demande de sécurité des ci-
toyens»?

Réponse (22.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La réorganisation des forces de
l’ordre et la création du corps de la
Police grand-ducale avaient pour
objectifs d’une part de garantir une
couverture territoriale optimale par
la régionalisation des services d’ur-
gence et l’organisation d’interven-
tions 24 heures sur 24, et d’autre
part d’améliorer la perception de la
sécurité publique par une pré-
sence renforcée des forces de
l’ordre. Au sein de la structure de la
Police grand-ducale et plus parti-
culièrement au niveau des circons-
criptions régionales, les centres
d’interventions, les services régio-
naux et les commissariats de proxi-
mité constituent différents élé-
ments d’un ensemble. Ces ser-
vices partagent un territoire com-
mun et sont complémentaires les
uns par rapport aux autres par la
répartition des tâches, leur spécia-
lisation respective et l’organisation
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La question n’a pas été posée aux
élèves qui bénéficient d’une me-
sure d’insertion professionnelle
étant donné que la plupart se
considèrent comme étant en for-
mation.

Question 0698 (27.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la sécurité des places
assises et des places de-
bout des autobus:

Déi öffentlech Bussen, an dësem
Fall déi vum TICE, hu 44 Sëtzpla-
zen an 52 Stoplazen.

Am Normalfall ginn d’Sëtzplazen
duer, fir d’Passagéier sécher un hir
Destinatioun ze bréngen. A Spët-
zenzäiten awer, besonnesch beim
Schülertransport, sinn d’Busse
struppevoll, sou datt d’Passagéier
dem Chauffer bal um Schouss sët-
zen. D’Sécherheet vun dëse Pas-
sagéier ass net garantéiert.

Ee Beispill: D’Linn 1, déi mueres
um 6:50 Auer vu Lamadelaine op
Esch fiert, ass 50 Minutten ënner-
wee. An dësem Bus sinn all Sëtz-
an Stoplaze besat. Déi meescht
Schüler, awer och aner Persounen,
déi matfueren, sti während bal 40
Minutten. Déi eenzeg Upak, déi déi
stoend Passagéier hunn, ass e
Grëff iwwer hirem Kapp un enger
Staang, wat ganz sécher bei en-
gem Onfall zum Chaos féiere
wäert.

An den Autoe verlaangt d’Législa-
tioun, datt wéinst der Sécherheet e
Sécherheetsguert muss op alle
Sëtzplaze ugedoe ginn. An de
Bussen ass kee Sécherheetsguert
op de Sëtzplazen a beim Stoen ass
de Passagéier nach manner ofge-
séchert. Wat fir d’Autoen als nout-
wendeg ugesi gëtt, misst och beim
öffentleche Bustransport Gülteg-
keet hunn.

Och wann dës Buslinn, an och
nach anerer vum TICE betreit ginn,
sou géif ech mengen, fällt awer
d’Sécherheet am Transportwiesen,
a besonnesch beim Schülertrans-
port, ënnert d’Kompetenz vum Här
Transportminister.

que l’école qu’ils veulent fréquen-
ter se trouve à l’étranger ou s’ils
fréquentent une école à l’étranger
parce qu’ils peuvent y être héber-
gés en internat.

Il convient de noter cependant
que, parmi les raisons indiquées
sous forme de texte libre, quasi-
ment personne n’a indiqué le choix
d’un internat comme cause de la
décision de quitter l’école du pays.

3. Les jeunes qui quittent l’école
sans certificat sont suivis par I’Ac-
tion Locale pour Jeunes. Un cer-
tain nombre de mesures leur sont
proposées, entre autres dans les
Centres nationaux de Formation
continue (CNFPC). Les collabora-
teurs de l’ALJ s’occupent d’une ré-
intégration scolaire et notamment
de la recherche d’un patron, condi-
tion indispensable pour entamer
une formation CITP, CCM ou s’ins-
crire dans une classe concomi-
tante du CATP.

4. Les questions évoquées ont été
posées, du moins partiellement.
Ceux des élèves qui avaient quitté
l’école et qui avaient un emploi et
ceux qui étaient sans emploi ont
répondu comme suit:

de leurs activités dans le temps.
Par cette complémentarité ils
contribuent ensemble à la pré-
sence policière renforcée.

La détermination des effectifs né-
cessaires pour les différents ser-
vices ainsi que la répartition des ef-
fectifs au niveau régional sont opé-
rées en fonction des besoins réels
et des problèmes de criminalité et
de sécurité rencontrés au niveau
des circonscriptions régionales et
en tenant compte de la complé-
mentarité de l’action des services
régionaux concernés.

Pour l’année 2006 la Police grand-
ducale bénéficiera de la création
de 32 nouveaux postes au niveau
de son effectif. Tenant compte du
nombre de remplacements à pré-
voir dans le cadre des départs en
retraite prévisibles, cela permettra
l’engagement de 50 à 60 nouveaux
policiers en fonction du taux de
réussite à l’École de Police. Ce
dernier nombre est conforme au
programme pluriannuel de recrute-
ment poursuivi depuis le début de
la réorganisation et constitue par
ailleurs le seuil annuel maximal de
nouveaux policiers que le corps de
la police est capable d’encadrer et
d’intégrer dans ses services.

Il va sans dire que le programme
de recrutement de 50 à 60 nou-
veaux fonctionnaires par année se-
ra continué par le Gouvernement
jusqu’à l’atteinte des effectifs lé-
gaux prévus.

Question 0693 (26.10.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’étude sur
les élèves quittant prématu-
rément nos écoles:

Selon l’«étude sur les élèves quit-
tant prématurément nos écoles»
publiée récemment par le Ministère
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, «les
élèves de nationalité luxembour-
geoise, qui représentent 68,9% du
total des effectifs d’élèves, ne re-
présentent que 52,4% des élèves
quittant prématurément nos écoles
(éqpés). La tendance est inversée
pour les élèves de nationalité
étrangère». L’étude constate «que
l’arrêt de la scolarisation dans le
système scolaire luxembourgeois
est plus faible parmi les élèves de
nationalité luxembourgeoise
(2,9%) et allemande (2,5%) que
parmi les autres élèves de nationa-
lité étrangère (de 3,4% à 13,6%)».
Quasiment un quart des jeunes qui
poursuivent leurs études à l’étran-
ger indiquent qu’ils ont fait le choix
de quitter le système scolaire
luxembourgeois en raison de «cer-
taines branches».

- Est-ce que Madame la Ministre
estime que ces résultats sont dus
aux problèmes que les élèves de
nationalité étrangère ont avec la si-
tuation linguistique au Luxem-
bourg?

Selon l’étude mentionnée ci-des-
sus, 25,4% des jeunes qui pour-
suivent leurs études à l’étranger
fréquentent un internat.

- Dans quels pays ces élèves pour-
suivent-ils leurs études?

- Est-ce que Madame la Ministre
est d’avis que moins d’élèves quit-
teraient l’école au Luxembourg si
l’offre des places à l’internat était
plus grande?

Un nombre important d’élèves qui
ont intégré la vie professionnelle,
qui bénéficient d’une mesure d’in-
sertion professionnelle ou qui n’ont
pas d’occupation regrettent d’avoir
quitté l’école et aimeraient re-
prendre leurs études.

- Est-ce qu’il y a des mesures pour
aider ces jeunes à reprendre leurs
études?

Dans ce contexte j’ai constaté que
les auteurs de l’étude n’ont pas po-
sé les mêmes questions à ces trois
catégories d’élèves. 

- Pourquoi n’a-t-on pas demandé
aux élèves qui n’ont pas d’occupa-
tion s’ils regrettent d’avoir arrêté
leurs études? Pourquoi n’a-t-on
pas demandé aux élèves qui béné-
ficient d’une mesure d’insertion
professionnelle s’ils comptent re-
prendre leurs études?

Réponse (23.11.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. La réussite scolaire dépend de
nombreux facteurs. La capacité
d’étudier et d’assimiler des ma-
tières plus ou moins complexes,
mais aussi l’appartenance à un mi-
lieu socio professionnel déterminé
et le fait que la langue maternelle
est le luxembourgeois ou une autre
langue sont déterminantes pour le
succès ou l’échec scolaire. 

On n’apprend rien de nouveau en
disant que les élèves qui n’ont pas
le luxembourgeois comme langue
maternelle ont plus de difficultés à
apprendre l’allemand et les ma-
tières scolaires enseignées dans
cette langue. On constate par
exemple dans les classes du cycle
inférieur de l’enseignement secon-
daire technique que les élèves por-
tugais ont nettement moins de
notes insuffisantes en mathéma-
tiques - enseignées en français -
que leurs camarades luxembour-
geois, alors que pour la biologie ou
l’histoire - enseignées en allemand
- la situation s’inverse.

Depuis que le Ministère analyse
également les résultats scolaires
en tenant compte de la catégorie
socio professionnelle à laquelle ap-
partiennent les familles, on cons-
tate que les différences en termes
de réussite scolaire sont nettement
plus marquées entre élèves dont
les parents sont employés de la
carrière supérieure et élèves dont
les parents sont ouvriers qu’entre
élèves luxembourgeois et élèves
non luxembourgeois.

À l’intérieur d’une même catégorie
socio professionnelle les diffé-
rences entre élèves parlant diffé-
rentes langues maternelles sont
peu prononcées.

2. Les 273 élèves ayant quitté notre
école pour poursuivre leurs études
secondaires à l’étranger se répar-
tissent sur les pays suivants.

Pour les 63 élèves ayant indiqué
résider en internat, la répartition
par pays est la suivante:

Il ne ressort pas de l’étude si le
souhait de s’inscrire dans un inter-
nat a été à l’origine de la décision
de l’élève ou de ses parents de
quitter l’école de notre pays. On ne
peut donc pas dire si ces élèves se
sont inscrits à un internat parce

Q 57

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006

Pays Nombre d’élèves

Belgique 190

Allemagne 40

France 25

Portugal 7

Suisse 3

Autres 6

Sans indication 2

Pays Nombre d’élèves

Belgique 41

Allemagne 8

France 12

Suisse 2

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntweren:

1. Ass dem Här Transportminister
dës Situatioun bekannt?

2. Wier et net ubruecht, méi Bus-
sen an de Spëtzenzäiten a beson-
nesch beim Schülertransport anze-
setzen, fir datt genuch Sëtzplazen
zur Verfügung sti fir d’Sécherheet
vun de Passagéier ze garantéie-
ren?

3. Wier et net sënnvolI eng Etüd
anzeleede fir den Impakt vum
Schülertransport ze analyséieren
an der Optik, datt nëmmen nach
Busser mat Sécherheetsguerter
équipéierte Sëtzplazen den Trans-
port sollen assuréieren?

4. Wéini gedenkt d’Regierung, déi
entspriechend EU-Direktiv iwwer
Sécherheetsguerter a Bussen an
nationaalt Recht ëmzesetzen?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierten Aly Jaerling
wëIlt sech éischtens iwwert
d’Moossnamen informéieren, déi
den Här Transportminister gedenkt

Pour les personnes souffrant d’in-
capacités physiques qui affectent
ou limitent leurs activités de vie
journalière, la conduite automobile
est un signe de liberté et d’une
plus grande autonomie. Si une per-
sonne handicapée désire passer
son permis de conduire, les auto-
écoles ne disposant pas du maté-
riel adéquat peuvent recourir à un
véhicule spécialement aménagé à
cet effet qui est mis à disposition
par le Ministère des Transports.

Or, selon mes informations des
problèmes persistent en ce qui
concerne la disponibilité du véhi-
cule en question. Il arrive ainsi que
des personnes handicapées se
voient annuler des heures de pra-
tique du simple fait que cette voi-
ture est absente au rendez-vous
fixé par avance.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports.

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer et le cas échéant justifier
les faits relatés ci-dessus?

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur les mo-
dalités de fonctionnement de la
voiture en question?

- Vu les problèmes susmentionnés,
ne serait-il pas opportun d’acquérir
une deuxième voiture spéciale-
ment aménagée pour les per-
sonnes handicapées afin de remé-
dier à cette situation?

Réponse (22.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

De prime abord, il convient de no-
ter que le Ministère des Transports
n’est ni propriétaire du véhicule
spécialement aménagé pour per-
sonnes handicapées, ni compétent
en matière de gestion financière,
administrative, technique ou
autres.

À titre d’information, je vous
signale toutefois que le véhicule,
dont question, appartient au
Centre national de Rééducation
fonctionnelle et de Réadaptation
de Luxembourg-Hamm et qu’il est
conforme aux véhicules d’instruc-
tion en application de l’article 2,
sous B) 2) du règlement grand-du-
cal du 17 mai 2004 modifiant le rè-
glement grand-ducal du 8 août
2000 déterminant le contenu de
l’instruction préparatoire aux exa-
mens du permis de conduire ainsi
que l’exercice de la profession
d’instructeur de candidats conduc-
teurs.

En ce qui concerne le premier
point de la question parlementaire
sous rubrique, après renseigne-
ment pris auprès dudit Centre, je
peux certifier qu’il n’existe pas
d’annulation d’heures pratiques du
fait de l’absence prolongée dudit
véhicule. Dans des cas très parti-
culiers (réparation, contrôle tech-
nique) les personnes qui auraient
dû utiliser le véhicule en ont été in-
formé valablement préalablement
(deux cas en 2005).

En ce qui concerne le deuxième
point de la question, ledit centre
établit les plannings d’utilisation de
véhicule, de concert avec les auto-
écoles qui s’en servent.

Pour ce qui est du troisième point,
je ne saurais que communiquer le
fait que ledit véhicule a été acquis
par le Centre prémentionné en
1999 et immatriculé le 4 juin 1999.
Par après un deuxième véhicule,
d’occasion celui-ci, a été légué au
Centre.

Il est prévu que le Centre de Hamm
fasse l’acquisition d’un nouveau
véhicule en 2006.

Enfin, je ne saurais qu’affirmer,
qu’à ma connaissance, le Centre
National de Rééducation fonction-
nelle et de Réadaptation de Hamm
effectue un travail de très grande
qualité pour les conducteurs pré-
sentant un handicap physique, no-
tamment grâce au véhicule spécia-

Regrettent l’arrêt
des études

Ne regrettent pas
l’arrêt des études

Sans indication

Elèves 
ayant un emploi

24,4% 36,9% 38,6%

Elèves 
sans occupation

53,7% 28,0% 18,3%

ze ënnerhuelen fir géint déi iw-
werfëIlte Bussen, virun aIlem am
Schülertransport, virzegoen. Zwee-
tens, wëIlt hie wëssen, wéini déi
europäesch Direktiv iwwert d’Uleeë
vun de Gurten an de Bussen an
dat nationaalt Recht ëmgesat gëtt.

D’Situatioun, datt Leit mussen an
den Autobusse stoen, besonnesch
während de Stousszäiten, ass net
ze évitéieren. Duerfir verfügen
d’Autobussen iwwer Stoplazen.
Dës Situatioun trëtt besonnësch an
den Uertschaften oder Stied op,
wou d’Distanzen ënner zéng Kilo-
meter leien.

WeIl et fir d’Passagéier keng Obli-
gatioun ass sech am Viraus unze-
meIlen oder eng Plaz ze reservéie-
ren, ass et onméiglech fir aIl Bus-
client eng Sëtzplaz ze garantéie-
ren.

Den Transportministère an déi ver-
schidden Busopérateuren erhéije
konséquent d’Capacitéit op deene
verschiddenen öffentleche Linne
soubal festgestaIlt gëtt, datt déi
ugebuede Capacitéit net méi dem
erfuerderte Besoin gerecht gëtt.

Sou sinn 22 zousätzlech Bussen
op de Linne vun RGTR an TICE
zënter dem Ufank vum Joer agesat
ginn.

Den Transportministère ass der
Meenung, datt hien aIl de Clienten
de bescht méigleche Confort an
déi beschte Sécherheet erfréiere
solI.

An deem Sënn huet den Transport-
ministère de Syndicat vum TICE
beoptraagt, fir d’Situatioun op der
Linn 1, déi vu RoIléng iwwer Péi-
teng op Esch/Uelzecht féiert, ze
ënnersichen, sou wéi se den Här
Deputéierte beschreift.

A Saache Sécherheet bleift ze ën-
nersträichen, datt den Ament en
Aarbechtsgrupp beoptraagt ginn
ass fir d’EU-Direktiv iwwert d’Sé-
cherheetsgurten an de Bussen an
dat nationaalt Recht ëmzesetzen.

Question 0699 (27.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la disponibilité du véhi-
cule spécialement aménagé
pour les personnes handica-
pées en vue de l’obtention
du permis de conduire:



lement adapté. La Commission
médicale du Ministère des Trans-
ports entretient d’excellentes rela-
tions avec l’équipe du Centre et
peut émettre dans de nombreux
cas des avis médicaux très pointus
grâce à l’apport de bilans détaillés
effectués, notamment après des
tests pratiques ou de simulation
passés sur le véhicule spéciale-
ment adapté.

Question urgente 0700
(26.10.2005) de M. Jean Huss
(DÉI GRÉNG) concernant la
grippe aviaire:

Face à l’évolution de la grippe
aviaire et à ses multiples répercus-
sions, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes:

- Quelles nouvelles initiatives le
Gouvernement compte-t-iI prendre
pour réagir à cette évolution?

- Ne faudrait-iI pas prévoir l’instau-
ration d’un système d’information
(site Internet, hotline,...) qui pourra
informer le citoyen de façon objec-
tive sur le phénomène de la grippe
aviaire, ses conséquences éven-
tuelles et les mesures préventives
à prendre?

- Quelles mesures le Ministre de la
Santé compte-t-iI prendre face à
l’augmentation inquiétante de la
consommation des médicaments
Tamiflu et Relenza?

- Les aviculteurs sont particulière-
ment concernés par cette grippe
aviaire. Quelles mesures le Gou-
vernement compte-t-iI prendre à
ce sujet?

Réponse commune (11.11.
2005) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale et de Mme Octa-
vie Modert, Secrétaire d’État à
l’Agriculture, à la Viticulture et au
Développement rural:

Le Gouvernement réagit à l’évolu-
tion de la situation par des me-
sures prises tant au niveau du Mi-
nistère de la Santé qu’au niveau du
Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
en collaboration étroite avec la Cel-
lule de concertation Agriculture-
Santé.

C’est ainsi que l’Administration des
Services vétérinaires a mis en
place toute une série de mesures
telles que:

- l’existence d’un plan de lutte na-
tional aux fins de réagir efficace-
ment à l’apparition de la maladie;

- la surveillance du cheptel avicole
domestique et des oiseaux sau-
vages, essentiellement des oi-
seaux migrateurs, par un échan-
tillonnage conséquent pratiqué de-
puis trois ans sur notre territoire;

- un contrôle sanitaire conséquent
au P.I.F. (Poste d’Inspection Fronta-
lier) de l’aéroport des importations
d’animaux vivants et des produits
animaux par les services vétéri-
naires;

- un contrôle plus intensif de la part
de l’Administration des Douanes et
Accises des bagages des passa-
gers venant des pays à risque en
matière de grippe aviaire;

- l’affichage à l’Aérogare de notes
rendant attentif aux risques sani-
taires à encourir dans les pays in-
fectés par la grippe aviaire;

- interdiction d’importation de vo-
lailles et d’oiseaux vivants ainsi
que de leurs produits à partir des
pays atteints de la grippe aviaire;

- confinement des volailles domes-
tiques dans les locaux de déten-
tion depuis le 28 octobre 2005, al-
légé de dérogations basées sur
une analyse des risques et inter-
diction de rassemblements de vo-
lailles et d’oiseaux.

Un site existe déjà sur le website
du Ministère de la Santé
(www.etat.lu/MS grippe 2005). Ce

site est complété et actualisé en
permanence. Une hotline est opé-
rationnelle et sera activée en cas
de besoin; actuellement l’Inspec-
tion Sanitaire (tél. 478-5650) arrive
à gérer la réponse aux questions
posées.

Les antiviraux Tamiflu® et Relenza®

ne peuvent être achetés en phar-
macie que sur prescription médi-
cale. Un certain nombre de per-
sonnes auraient constitué un stock
privé pour avoir le médicament à
disposition en cas de besoin; ce
nombre est cependant petit,
puisque l’approvisionnement des
pharmacies en Tamiflu® et
Relenza® a toujours été très limité
et est actuellement en rupture de
stock. Le Ministre de la Santé a
averti à plusieurs reprises de ne
pas prescrire et ne pas consom-
mer des antiviraux à titre préventif
ou prophylactique. Du point de vue
scientifique pareille attitude est à
déconseiller, surtout qu’elle risque
d’engendrer des cas de résis-
tances non négligeables.

Début 2004 le Gouvernement avait
déjà constitué un stock d’antiviraux
pour protéger les personnes expo-
sées en cas de grippe aviaire (avi-
culteurs, vétérinaires, personnel
soignant un cas humain infecté par
un virus de grippe aviaire). Des re-
commandations générales ont été
adressées aux aviculteurs et vété-
rinaires concernant les consignes
d’hygiène et les précautions à
prendre. Depuis 2003 il est
conseillé aux aviculteurs de se
faire vacciner contre la grippe sai-
sonnière. Cette vaccination ne les
protégera pas contre le virus
H5N1, mais pourra diminuer le
risque d’une interférence avec le
virus de la grippe aviaire, et donc
l’émergence d’un nouveau virus
pouvant être à l’origine d’une pan-
démie.

Question 0706 (28.10.2005) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la mise en service d’un
train-tram au Luxembourg:

La presse vient de faire état d’un
apparent revirement fondamental
dans l’approche politique en ma-
tière de mise en service d’un train-
tram au Luxembourg. La raison en
tiendrait selon les experts des CFL
à l’incompatibilité de la circulation
des trams sur le réseau ferroviaire
en place conçu pour des trains
classiques.

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il confirmer ce revire-
ment qui conduirait à l’abandon de
l’idée maîtresse défendue jusqu’à
présent unanimement dans le
cadre de l’étude Luxtraffic, BTB et
stratégie «mobilitéit.lu» d’assurer
aux clients du rail des relations
sans transbordement entre la ville
de Luxembourg et le quartier de
Kirchberg, d’une part, et les autres
régions du pays reliées au chemin
de fer, d’autre part? 

- Dans l’affirmative, est-ce que la
rentabilité socioéconomique est
encore garantie, alors que les
études du passé ont toutes souli-
gné la possibilité des trains-trams
d’emprunter le réseau des CFL et
l’option concomitante d’assurer la
desserte sans transbordement des
relations entre la capitale et les
autres régions du pays comme
le point fort du concept? 

- Dans la mesure où la rentabilité
du concept retenu jusqu’à présent
ne serait plus donnée, quelles
conséquences se dégageraient
pour les projets votés par la
Chambre des Députés sur le plan
légal, financier et opérationnel?

- Quel est le sort réservé dans ces
conditions à l’option envisagée
d’une desserte interne du site de
Belval-Ouest par train-tram?

- Le projet de raccordement ferro-
viaire de Kirchberg tirant son attrait
pour une grande partie des possi-
bilités de desserte directe par rail à
partir des régions environnantes

de la capitale est-il dans ces
conditions encore défendable sous
l’angle de vues de son coût, sur-
tout à un moment où l’État se
trouve confronté à une situation
budgétaire très difficile?

- Dans les conditions nouvelles, le
projet Bus-Bunn prévoyant un tra-
cé ferroviaire classique en dessous
de la ville haute et de Kirchberg ne
pourrait-il pas présenter une alter-
native qu’il y aurait intérêt à étudier
plus en avant?

Réponse (17.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député rappelle que la
presse vient de faire état d’un ap-
parent revirement fondamental en
matière de mise en service d’un
train-tram au Luxembourg.

Étant donné que le groupe de tra-
vail chargé d’étudier toutes les op-
tions en matière d’extension du ré-
seau ferroviaire léger dans la ville
de Luxembourg n’a pas encore fi-
nalisé son rapport, je ne peux ni
confirmer ni infirmer les propos re-
latés par la presse.

Question 0713 (3.11.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la construction d’un nou-
vel établissement péniten-
tiaire au Luxembourg:

Il me revient par voie de presse
que Monsieur le Ministre de la Jus-
tice a annoncé qu’il comptait pré-
voir la construction d’un nouvel
établissement pénitentiaire au
Luxembourg. 

Or, en date du 22 septembre Mon-
sieur le Premier Ministre avait an-
noncé que cette construction ne
serait pas d’actualité.

De plus, Monsieur le Ministre a à
deux reprises été invité par la
Commission juridique de la
Chambre des Députés à donner
des explications et à proposer des
solutions aux problèmes existants
au CPL, mais il n’a jamais parlé
d’une nouvelle construction. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice et de la Sé-
curité intérieure:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer sa volonté de créer un
nouvel établissement pénitentiaire
au Luxembourg?

- Comment Monsieur le Ministre ex-
plique-t-il ce changement radical
dans la position du Gouverne-
ment?

- Monsieur le Ministre ne pense-t-il
pas qu’il aurait été opportun d’en
discuter avec les membres de la
Commission juridique avant d’en
informer la presse?

- Enfin, Monsieur le Ministre peut-il
me fournir de plus amples informa-
tions concernant cette nouvelle
construction?

Réponse (18.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Comme l’a indiqué Monsieur le
Premier Ministre, le Gouvernement
estime qu’il n’y a pas lieu d’agran-
dir le Centre Pénitentiaire de
Schrassig pour éviter des pro-
blèmes de gestion si le nombre de
détenus devenait trop important.

Par conséquent, face à la crois-
sance du nombre de détenus ob-
servée les dernières années, le
Gouvernement estime utile de pré-
voir la construction d’un nouvel
établissement pénitentiaire.

Il appartient maintenant au Minis-
tère de la Justice d’élaborer les dé-
tails d’un tel projet, au Ministère
des Finances d’identifier un terrain
pour la construction et, ultérieure-

ment, au Ministère des Travaux pu-
blics d’élaborer les plans. Face à
l’envergure d’un tel projet, une
phase de planification de deux à
trois ans semble nécessaire.

Une fois les détails élaborés, la
Chambre sera saisie d’un projet de
loi pour examen et décision.

Question urgente 0717
(4.11.2005) de M. Aly Jaerling
(ADR) concernant les stocks de
vaccins contre la grippe sai-
sonnière:

De Gesondheetsministère huet
ewéi all Joer d’Bierger opgefuer-
dert, sech géint d’Gripp impfen ze
loossen. Dës Recommandatioun
ass besonnesch un eeler Leit a
Kanner geriicht ginn. 

Elo gouf mer awer zougedroen,
datt a verschiddenen Apdikten am
Land, besonnesch an der Stad Lët-
zebuerg, de Stock un Impfstoff
géint d’Gripp ausgaangen ass.
D’Leit kréie matgedeelt, datt se
mussen zwou Woche waarden,
respektiv sech sollen op eng Waar-
delëscht androe loossen. Bannent
zwou Woche kënnen awer eng Rei
Leit, déi sech wollten impfe loos-
sen, vun enger Gripp befall ginn a
gesondheetlech Schied erleiden,
besonnesch eeler Leit a Kanner.

Duerfir folgend Froen:

1. Stëmmt et, datt momentan net
genug Impfstoffer géint d’Gripp do
sinn an datt eng Waardezäit vun
zwou Woche besteet, ier de Stock
erëm opgefëllt ass?

2. Handelt et sech heibäi ëm en na-
tionale Problem oder beschränkt
sech dëse Manktum un Impfstoffer
nëmmen op bestëmmte Regiou-
nen, respektiv Apdikten?

3. Gëtt et eng Ulafstell fir Betraffe-
ner a besonnesch Apdikten an
Dokteren, déi deen Impfstoff drén-
gendst brauchen, an/oder eng
Plaz, wou se déi Impfstoffer méi
séier zur Verfügung gestallt kréien?

4. Bestinn iergendwellech legal
Responsabilitéiten, falls Leit, déi
sech wollten impfe loossen a sech
hu missen op eng Waardelëscht
androen, an der Waardezäit vun
enger Gripp befall gi sinn an zu
Schued komm sinn?

Réponse (11.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Et ass en Enkpass mat de Liwwe-
runge vum Grippevaccin agetratt,
weIl de Verbrauch dëst Joer an alle
Länner vill méi héich ass wéi déi
aner Joren. Et ass eng Tatsaach,
datt sech dëst Joer vill méi Leit
geimpft hunn, wat och eng gutt
Saach ass. Sou sinn all déi aner Jo-
ren, wou déiselwecht Recomman-
datiounen un d’Leit erausgaang
sinn, fir sech impfen ze loossen,
knapp 60.000 Dose Vaccin hei zu
Lëtzebuerg verkaaft ginn. Elo si
mer scho bei 100.000 geliwwerten
Dosen ukomm an nach ëmmer ass
Nofro do.

De kuerzfristege Liwwerenkpass u
Vaccin gëtt et net nëmmen hei zu
Lëtzebuerg, mä allgemeng och an
deenen anere Länner, weIl d’Vac-
cinsfabrikanten nëmmen all Joer
just esou vill Vaccin fabrizéieren,
wéi viraussiichtlech gebraucht
gëtt. Dëse Vaccin muss nämlech
all Joer frësch produzéiert ginn,
well en deem Typ Virus, deen e
bestëmmtent Joer d’Gripp ausléist,
ugepasst muss ginn. Déi meescht
Fabrikanten hunn hir Fabrikatioun
scho laang ofgeschloss a liwwere
guer net méi.

Allerdéngs konnte gëschter, Méin-
deg, nei Liwwerungen fir Lëtze-
buerg geséchert ginn an dat an en-
ger genügender Quantitéit, sou
datt den Enkpass sech progressiv
an den nächsten Deeg wäert opléi-
sen.

Question 0721 (8.11.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le camping munici-
pal Horizon à Mondorf-les-
Bains:

1982 gouf zu Munneref un de be-
stoende Camping e «parc résiden-
tiel de camping» annexéiert. Elo
ass no Aussoe vun der Gemeng
Munneref dësen «camping munici-
pal Horizon» zënter dem 31. De-
zember 2003 offiziell zou. Den
zukünftege weidere Verbleif vun
enger ganzer Rei Awunner vun dë-
sem Camping wäert wahrschein-
lech iwwert de geriichtIeche Wee
gekläert musse ginn.

Elo hunn ech awer de 5. Septem-
ber dëst Joer an der lëtzebuerge-
scher Dageszeitung «Le Quoti-
dien» déi interessant Ausso vun
der Madame Buergermeeschter
vun der Gemeng Munneref kënne
liesen, datt eng Kéier den aktuelle
Camping geraumt, déi Gemenge-
verantwortlech vu Munneref en
neie Camping an d’Plaz wëlle maa-
chen, awer ouni résidentiellen
Deel:

«La commune souhaiterait, une
fois les lieux évacués, remettre en
place un camping, mais qui ne se-
ra plus en partie résidentiel».

Des Weideren huet de «Journal»
elo viru kuerzem informéiert, datt:
„Für den umstrittenen Camping-
platz will der neue Schöffenrat ...
die Anlage dann zu einem zeit-
gemäßen und rein touristischen
Campingplatz umgestalten“.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1. Ass den Tourismusministère
schonns iwwert dës Pläng, fir am-
plaz vum aIen «Camping municipal
Horizon» en neie Camping ze in-
stalléieren, informéiert ginn a sinn
déi Gemengeverantwortlech an
deem Kontext schonns un de Mi-
nistère erugetrueden? 

2. Bedeelegt sech den Tourismus-
ministère finanziell un esou engem
neie Camping zu Munneref, a wa
jo, ënner wéi engen Oploen?

3. Besti vu Säite vum Tourismusmi-
nistère Bedenken, datt déi verbliw-
we Chaleten an domadder och déi
respektiv Awunner vum Camping
résidentiel vu Munneref eventuell
och op deem neie Camping ver-
bleiwe kënnen?

4. Oder verfügt den Här Minister
iwwer aner lnformatiounen wat déi
zukünfteg Verwendung vun dem
Terrain vum Camping municipal
Horizon zu Munneref betrëfft?

Réponse (22.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

1. Den Tourismusministère huet
keng Kenntniss vun engem neie
Campingsprojet zu Munneref.

2. Wéi aIl «Demande d’aide à l’in-
vestissement», déi un den Touris-
musministère gemaach gëtt, géif
och eng Demande fir eng Investi-
tiounsbäihëllef betreffend een neie
Campingsprojet zu Munneref am
Kader vum «Règlement grand-du-
cal du 31 mars 2003 fixant les mo-
dalités d’octroi des subventions en
capital ou en intérêts destinées au
camping» aviséiert.

3. D’Thematik vun de feste
Wunnsëtzer op de Campinger fält
net an de Kompetenzberäich vum
Tourismusminister. De Bedreiwer
vun engem Camping muss awer
laut Artikel 4 vum Gesetz vum 11.
Juli 1957 iwwert d’Reglementatioun
vun de Campinger, dem Touris-
musminister e «Règlement d’ordre
interne» zur Bewëllegung firleeën.

4. Den Tourismusminister verfügt
iwwer keng Informatiounen, wéi déi
zukünfteg Verwendung vun dem
Terrain vum Camping soll ausge-
sinn.
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